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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRI-TARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secr6tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO 6tre enregistr6 mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa rdsolution 97 (I), l'Assemblde gdndrale a adopt6 un riglement destind i mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme o trait6 > et l'expression < accord international n'ont 6 d6finis ni dans la Charte ni dans
le r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt6e A cet 6gard par
l'Etat Membre qui a prdsent6 l'instrument h l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. UI s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr6sent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secrdtariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secrdtariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait etre amend A accomplir
ne conf~rent pas A un instrument la qualit6 de < trait6 > ou d'< accord international o si cet instrument
n'a pas d6jA cette qualit6, et qu'ils ne conflerent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss&lerait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi6s dans ce Re-
cueil ont 6t6 6tablies par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 32894

FRANCE
and

SAINT VINCENT AND THE GRENADINES

Agreement for cultural, scientific and technical cooperation.
Signed at Kingstown on 18 April 1988

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 21 June 1996.

FRANCE
et

SAINT-VINCENT-ET-LES GRENADINES

Projet d'Accord de coop6ration culturelle, scientifique et
technique. Sign6 A Kingstown le 18 avril 1988

Textes authentiques : fran!Vais et anglais.

Enregistri par la France le 21 juin 1996.
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PROJET D'ACCORD1 DE COOPtRATION CULTURELLE, SCIENTI-
FIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REfPUBLIQUE FRANIAISE ET LE GOUVERNEMENT DE
SAINT-VINCENT-ET-LES GRENADINES

Le gouvernement de ]a R~publique Francaise et le gouvernement de
Saint-Vincent-et-les-Grenadines,

d~sireux de dvelopper leurs relations de cooperation en vue de
promouvoir le d~veloppement 6conomique et social de Saint-Vincent-et-les-
Grenadines,

animus d'un commun d~sir de promouvoir leurs kchanges dans les
domaines de 1'6ducation, de la culture et des sciences,

r~solus A mettre en oeuvre les moyens n~cessaires a une meil-
leure connaissance r~ciproque de leurs langues et de leurs civilisations,

soucieux de fixer sur la base de l'galit6 entre les Parties le
cadre gdneral d'une cooperation plus etroite dans les domaines culturel, scien-
tifique et technique,

sont convenus de ce qui suit

ARTICLE 1

Les Parties organisent leur cooperation dans les domaines du dd-
veloppement 6conomique et technique, de la recherche et de la formation des
cadres administratifs et techniques selon les modalitis ridfinies ci-apr~s
lesquelles pourront, le cas ich~ant, ktre pr~cisees dans le cadre d'arran-
gements conclus en application du present Accord.

ARTICLE 2

Afin de mettre en oeuvre cette cooperation, la Partie francaise
s'efforce dans la mesure de ses possibilit~s et A la demande de la Partie
vincentoise :

A) d'aider a la r6alisation de projets arrCtss d'un commun accord
pour le d~veloppement de Saint-Vincent-et-les-Grenadines grace au financement
du Fonds d'Aide et de Cooperation (FAC), de la Caisse Centrale de Cooperation
Economique (C.C.C.E.) ou de tout organisme francais spscialisd. Cette aide
se traduit en particulier par la ralisation d'Ltudes, la fournitures d'6qui-
pements, l'envoi d'experts et de techniciens ;

I Entrd en vigueur le 26 aoflt 1994, soit 30 jours apras la date de la derni~re des notifications (des 18 juilet 1988 et
27 juillet 1994) par lesquelles les Parties se sont inform6es de I'accomplissement des procdures requises, conformdment
AI'artice 15.
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B) de mettre A disposition des enseignants, des techniciens, des
experts et des chercheurs. Ces personnels peuvent Atre soit des agents de
cooperation, soit des Volontaires du Service National (VSN). Si les agents
de cooptration souhaitent exercer une activit6 professionnelle r6muncrte
autre que celle pour laquelle ils ont W recrutts par le Ministare fran-
cais de la Cooperation, ils doivent obtenir au pr~alable l'autorisation
tant du gouvernement francais que du gouvernement de Saint-Vincent-et-les
Grenadines aupr~s duquel ils ont W mis A disposition

C) d'organiser des stages d'6tudes et de perfectionnement,
d'octroyer des bourses ;

D) de mettre en oeuvre des 6changes culturels, techniques et
scientifiques.

ARTICLE 3
11 est institut une Commission Mixte, compos~e A part 6gale de

repr~sentants de chacune des Parties.

La Commission Mixte se r~unit en principe tous les deux ans,
alternativement en France et S Saint-Vincent-et-les-Grenadines, ou chaque
fois que les Parties le jugent souhaitable.

La Commission Mixte fixe les orientations et les modalit~s du
programme de cooperation et examine tous les projets de cooperation entre
les deux Parties.

ARTICLE 4
Les Parties francaise et vincentoise recherchent les meilleurs

moyens de promouvoir a tous les niveaux 1'enseignement de leurs litt~ratures
et civilisations.

ARTICLE 5
La Partie vincentoise s'efforce de ddvelopper l'apprentissage

de la langue francaise dans ses 6tablissements privds et publics.

ARTICLE 6
Chacune des Parties favorise la creation et le fonctionnement

sur son propre territoire des institutions, centres culturels et dtablis-
sements d'enseignement et de recherche que l'autre Partie souhaite y eta-
blir.

Les Parties conviennent de se consentir mutuellement, dans les
conditions fix~es par leur r~glementation interne, V'exondration des droits
d'importation sur tout materiel p~dagogique, culturel, scientifique, tech-
nique ou artistique destin6 A 1'usage desdits organismes.
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ARTICLE 7
Dans la mesure de leurs possibilit6s, les Parties organisent

l'dchange de professeurs, de chercheurs, de personnalit6s culturelles et
scientifiques et de responsables de groupements culturels, universitaires,
extra-universitaires et d'dtudiants. Chaque fois que s'en prtsente Vocca-
sion, les Parties facilitent les r@unions de groupes de jeunes des deux
pays, ainsi que les kchanges sportifs.

Les Parties se donnent r~ciproquement les plus grandes facilit~s
possibles pour 1'entree et la diffusion, sur leur territoire respectif, de
toutes publications et de tous ouvrages A caractsre culture] ou scientifique.

Les Parties favorisent dgalement l'organisation des manifestations
artistiques et sportives destindes A mieux connaitre leurs cultures respecti-
yes.

ARTICLE 8
Chacune des Parties facilite le s6jour et la circulation sur son

territoire des nationaux de lautre partie qui y exercent 1'une quelconque
des activit~s prdvues a larticle 7.

Chacune des Parties autorise le transfert dans le pays de l'autre
Partie, de toute r~mun~ration percue au titre de ces activitts ou du produit
des droits d'auteur ou d'ex6cutant provenant des manifestations artistiques
prevues A l'article 7.

ARTICLE 9
L'exondration de tous droits de douane, la levee de toutes res-

trictions A l'importation ou A l'exportation ou de toute autre charge fiscale
est accordse par la Partie vincentoise aux mat6riels et Lquipements impor-
t~s directement ou par l'intermsdiaire de fournisseurs locaux aux fins de
V'article 2, par. A. Cependant la revente de ces biens apr~s leur importa-
tion les assujettirait au paiement des droits et taxes dus conform~ment a
la riglementation locale.

ARTICLE 10
Les personnels francais mis A disposition en vertu de l'article

2 servent sous 1'autorit& du gouvernement de Saint-Vincent-et-les-Grenadines
et sont soumis a ses r~glements et directives ainsi qu'aux dispositions du
present Accord.

Toutefois en ce qui concerne les Volontaires du Service National
(VSN), les dispositions du present Accord s'appliquent sous rdserve de leur
compatibilit avec le statut les r~gissant.

Pendant la-durte de leur affectation A Saint-Vincent-et-les-Gre-
nadines, lesdits personnels b~n~ficient :

A) de 1'exemption du permis de travail et de la gratuit du per-
mis de rdsidence pour eux-m&nes et pour leur famille ;

B) du libre transfert du solde de leurs economies personnelles ;
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C) de l'immunitd de juridiction A Saint-Vincent-et-les-Grenadines
pour les actes accomplis de bonne foi dans 'exercice regulier de leurs fonc-
tions ainsi qu'elles ont W dsfinies dans le present Accord.

ARTICLE 11
L'exoneration de tous droits et taxes afferents aux effets per-

sonnels et au mobilier des personnels francais mis A disposition en vertu
de Particle 2 est accordee par la Partie vincentoise. I1 en va de mime pour
l'importation en franchise temporaire de leur vehicule personnel.

La franchise des droits est dgalement accordee pour lachat par
lesdits personnels d'un rdfrigdrateur ou du mobilier jugd necessaire A leurs
besoins.

Ces effets, vehicules et mobiliers peuvent 6tre rsexportds par
les personnels francais, dans les m.mes conditions, dans un dM1ai de six
mois apres 1'ach~vement de leur mission A Saint-Vincent-et-les-Grenadines.

Tout vdhicule, mobilier ou appareil mnager imports ou achet6
en franchise est soumis aux droits et taxes s'il est revendu ou ccdd par
un moyen autre que la vente sur le territoire de Saint-Vincent-et-les-
Grenadines A une personne ne bendficiant pas des mimes privileges.

ARTICLE 12
Les revenus des personnels francais vises a 1article 2 sont

imposables conformement aux dispositions contenues dans la convention fis-
cale en vigueur entre les deux Parties.

En l'absence de convention fiscale entre les deux Parties, les
remunerations desdits personnels et tous autres e1ments de traitement
accordes directemert cu Indirectement par 1'Etat francais, l'une de ses
collectivites territoriales ou l'un de ses etablissements publics ne sont
imposables qu'en France.

ARTICLE 13
Les personnels francais visis 'article 2 se logent par eux-

mimes et, A ce titre, beneficient des exonerations prevues A Particle 11
pour completer 1'#quipement de la maison ou de 1'appartement pris en lo-
cation

La Partie vincentoise prend en charge tous les frais de transport
et indemnitds journalilres A l'occasion de missions effectuees a la demande
de la Partie vincentoise dans les mgmes conditions que pour ses propres
fonctionnaires.

ARTICLE 14
Le present Accord abroge et remplace 1 'change de lettres du 9

mars 1983 et du 29 mars 1983 entre le gouvernement de la Republique Fran-
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caise et le gouvernement de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, relatif A
Vacc~s de ce dernier au Fonds d'Aide et de Cooperation (FAC)l.

ARTICLE 15
Chacune des Parties notifie A lautre laccomplissement des

procedures requises en ce qui ccncerne 1entr~e en vigueur du present Accord
qui interviendra dans un d~lai de trente jours A compter de la date de la
derniCre notification.

Le present Accord pourra itre ddnonc6 avec un pr~avis d'un an.
Dans ce cas, les projets en cours d'exdcution seront men~s A terme conformd-
ment aux dispositions du present Accord.

Fait A - . r -

En quatre exemplaires originaux, deux en langue francaise et
deux en langue anglaise. Les textes originaux francais et anglais font
6galement foi.

Pour le Gouvemement
de Saint-Vincent-et-les Grenadines:

Le Premier Ministre,

JAMES F. MITCHELL

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise•

L'Ambassadeur de France,

REN9 BUCCO-RiBOULAT

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1358, p. 83.
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AGREEMENT' FOR CULTURAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL
CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF FRANCE AND THE GOVERNMENT OF SAINT VIN-
CENT AND THE GRENADINES

The Government of the French Republic and the Government of Saint Vincent
and the Grenadines,

Desirous of developing their co-operation relations for the purpose of

promoting the economic and social development of Saint Vincent and the Grenadines,

Prompted by a common desire to foster exchanges in the fields of education,
culture, and science,

Committed to taking the necessary steps to improve the knowledge of their
respective language and civilization,

Concerned with the establishment of a general framework for closer co-
operation in the cultural, scientific, and technical fields on a basis of equality
between both Parties,

Have agreed as follows:

ARTICLE I

The Parties shall co-operate in the areas of economic and social development,
research, administrative and technical management training on the conditions here-
after. Such conditions may be specified, if and when required, through arrangements
pursuant to this Agreement.

ARTICLE 2

For the purpose of implementing this co-operation, the French Party shall
endeavor, as far as possible, and at the request of the Vincentian Party to ensure:

A) assistance towards the implementation of mutually agreed projects for
the development of Saint Vincent and the Grenadines through funding from the Fund
for Aid and Co-operation (FAC), Caisse Centrale de Cooperation Economique (CCCE),
or any other specialized French agency. Assistance shall be geared particularly
towards the conduct of studies, the procurement of equipment, the provision of
experts and technicians;

B) the secondment of teachers, experts, consultants, and researchers. These
personnel may be Co-operation Officers or Volunteers under National Service (VSN).
Should the Co-operation Officers wish to perform a gainful occupation distinct from
that for which they have been recruited by the French ministry for Co-operation,
they should have the prior authorization of both the French Government and the
Vincentian Government to whom they have been seconded;

C) the organization of acadecic and specialized training programs; the
award of scholarships;

D) the establishment of cultural, technical, and scientific exchanges.

Came into force on 26 August 1994, i.e., 30 days after the date of the last of the notifications (of 18 July 1988 and
27 July 1994) by which the Parties informed each other of the completion of the required procedures, in accordance with
article 15.

Vol. 1928, 1-32894
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ARTICLE 3

A Joint Committee shall be established with equal representation from each
Party.

The Joint Committee shall meet theoretically every other year in France and
in Saint Vincent and the Grenadines alternately, or when deemed desirable by the
Part ies.

The Joint Committee shall lay down the guidelines and procedures for the
Co-operation Program, and review any co-operation projects between both Parties.

ARTICLE 4

The French and Vincentian Parties shall seek the best ways of improving
the teaching at all levels of their respective literature and civilization.

ARTICLE 5

The Vincentian Party shall seek to develop the learning of the French
language in government or privately-run establishments on its territory.

ARTICLE 6

Each Party shall promote the establishment and operation on its own
territory of organizations, cultural centers, educational or research facilities
as so desired by the other Party.

The Parties shall mutually accept exemption from import duties in respect
of any educational, cultural, scientific, technical, or artistic equipment for use
by the aforementioned organizations. Exemption will be made applicable to the extent
provided in the Parties' respective internal regulations.

ARTICLE 7

The Parties shall, as far as possible, exchange teachers, researchers,
cultural and scientific personalities, representatives from cultural, university,
extra-university, and students' associations. The Parties shall, when appropriate,
facilitate the meeting of youth groups from both countries, as well as sport
exchanges.

The Parties shall, to the fullest extent possible, facilitate entry into
and dissemination on their respective territory of any cultural or scientific
publications and works.

The Parties shall also promote the organization of artistic and sports
events as a means of providing further insight into their respective cultures.

ARTICLE 8

Each Party shall facilitate the accomodation and movement on its territory
of the other Party's nationals when performing any of the activities provided for
under Article 7.
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Each Party shall authorize the transfer to the other Party's country of
any remuneration from these activities, or any proceeds associated with copyright
or performing rights as a result of the artistic events provided for under Article 7.

ARTICLE 9

Exemption from any custom duties, import or export restrictions, or other
tax charges shall be granted by the Vincentian Party in respect of any materials
and equipment imported directly or through local suppliers for purposes of Article 2
para. A. However, should any of the above materials and equipment be re-sold
following their importation, they would be subject to the appropriate duties.

ARTICLE 10

The French personnel seconded under Article 2 shall perform their tasks
under the authority of the Government of the Vincentian Party. They shall be bound
to abide by the latter's regulations and procedures, as well as the terms of this
Agreement.

However, in respect of the Volunteers under National Service (VSN) the
terms of this Agreement shall apply provided they are consistent with the VSN
Statute.

For the duration of their assignment to Saint Vincent and the Grenadines,
the said personnel shall enjoy the privileges as follows:

A) exemption from work permit, and issuance at no cost of a residence permit to
both the said personnel and their family;

B) free transfer of balance of their personal savings;

C) immunity from legal process in Saint Vincent and the Grenadines for acts
performed in good faith in the bona fide exercise of their functions under this
Agreement.

ARTICLE 11

Exemption from any duties and taxes in respect of the personal effects and
furniture of the French personnel seconded under Article 2 shall be granted by the
Vincentian Party. The same shall apply for the temporary importation of the personal
automobile of the said personnel.

Duty-free concessions shall further be granted for the purchase by the said
personnel of a refrigerator, or furniture deemed to be necessary to their needs.
Such effects, automobile, and furniture may be re-exported by the French personnel,
on the same conditions, within six (6) months of the termination of their assign-
ment to Saint Vincent and the Grenadines.

Any automobile, furniture, or appliance imported or purchased free of duty
shall be subject to custom duties if they are re-sold or otherwise disposed of on
the Vincentian territory to a person who does not enjoy the same privileges.

ARTICLE 12

The income of the French personnel seconded under Article 2 shall be taxable
in accordance to the provisions contained in the Double Taxation Agreement ineffect
between both Parties.
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Should there be no Double Taxation Agreement between both Parties, the said
personnel's remuneration and any other related components thereof granted directly
or indirectly by the French Government, one of its territorial collectivities, or
one of its corporate bodies under Public Law, shall be taxable in France.

ARTICLE 13

The French personnel seconded under Article 2 shall be responsible for their
own housing. Related to this, they shall be granted the exemptions provided for
under Article 11 for the purchase of any additional equipment for their rented house
or apartment.

The Vincentian Party shall bear all travel expenses and per diem on the
occasion of assignments ordered by the Vincentian Party on the same conditions as
for its own officers.

ARTICLE 14

This Agreement supersedes the exchange of letters of March 09, 1983 and
March 29, 1983 between the Government of the French Republic and the Government of
Saint Vinccnt and the Grenadines in respect of the latter's access to the Fund for
Aid and Co-operation (FAC).1

ARTICLE 15

Each Party shall notify the other Party of its own required procedures as
to the entry into force of this Agreement within thirty (30) days of the date of
the last notification.

This Agreement may be terminated upon one (1) year's prior notice. In the
latter event, ongoing projects shall be continued until completion, pursuant to
the terms of this Agreement.

Done in (date)

In four (4) originals, two (2) in the French language and two (2) in the
Engl ish language. Both the French originals and the English originals shall be
binding.

For the Government For the Republic
of Saint Vincent and the Grenadines: of France:

The Rt. Hon. Prime Minister, The Ambassador of France,

JAMES F. MITCHELL RENt BUCCO-RIBOULAT

I United Nations, Treaty Series, vol. 1358, p. 83.
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FRANCE

and

CHILE

Agreement concerning the mutual promotion and protection
of investments (with protocol). Signed at Paris on 14 July
1992

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 21 June 1996.

FRANCE

et
CHILI

Accord sur rencouragement et la protection reciproques des
investissements (avec protocole). Signe ' Paris le 14 juil-
let 1992

Textes authentiques :fran!ais et espagnol.

Enregistro par la France le 21 juin 1996.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU CHILI SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION Rt-
CIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement de la Republiquc Fran4;ais et Ic Gouvemement de la Republique du Chili ci-aprts
dtnominds "les Parties contractantes",

Ddsircux de renforcer [a coopration economique entre les deux Etats et de creer des conditions favorables
pour les invesissements franais au Chili cc chiliens cn France.

Persuadts que 'encouragement et la protection de ces investissementIs Cirangers Son[ propres A stimuler les
triansens de capitaux et de technologic entre les deux pays. dans I'intdrt de lcur dEveloppement Economique.

Sont convenus des dispositions suivantes:

Pour I'application du present accord :

i. Le terme "investissement" dtsigne des avoirs tels qlue les biens, drits et intents de toues natures et. plus
paniculiftement mais non exclusivement :

a) les biens meubles et immeubles. ainsi que tous autres droits reels tels que les bypoth&ques& privilbges.
usufruit, cautionnements CL droits analogues;

b) les actions, primes d'dnissioc et autres formes de participation, meme minoritaires ou indirectes aux
socidits constitu~cs sur le territoire de l'une des Parties contractantes ;

c) les obligations. crEances et droitks t routes prcstations ayant valeur 6cohomique;

d) les droits d'auteur, les droiL% de propriete industielle (tels que brevets d'invention. licences. marques
depos6s modbles et maquettes industriefles), les proodes techniques. les noms deposes e la clientele;

e) les concessions accordes par Ia loi ou en vertu d'un contrat. notamment les concessios relatives A Ia
prospection, la culture, 1'extraction ou l'exploitatio de richesses naturelles. y compcis celles qui se situent dans la zone
manine des Parties contractanes.

11 ia enendu que lesdits avoirs doivet Wer ou avoir E investis cofifornEnent ba legislation de la
Pantie contracsante sur le territoire ou dars la zone maritime de laquelle I'iivestissement est effectud, avant ou aprbs
l'entr6c en vigueur du present accord.

Toutc modification de ka forme dinvetissement des avous naffecte pas leur qualification
d'invesissemcnl. Ac condition que cete modification ne soit pas cogitraire A la lIgL'dation de. la Panic contractante sur le
trritoire ou dans la zone maritime de laquelle rinvestissement cal realise.

2. Le terme de "nationaux" dtsigne les personnes physiques poss6dant la nationalitd de r'unc des Parties
contractantes. en conformitt avec sa legislation.

3. Le terme de "societs" ddsigne toute personne morale constituft sur le territoire de t'une des Parties
contractantes. conformtment A Ia legislation de celle-ci et y poss&dant son siege social. ou contr61te directement ou

I Entr en vigueur le 24 juillet 1994, soit un mois aprhs Ia date de rception de la dernihre des notifications (des
26 aoft 1993 et 13 juin 1994) par lesquelles les Parties s'dtaient informtes de I'accomplissement des procdures internes
requises, conform6ment h l'article 13.
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indu'ectement par des nationaux de I'une des Panics conttctantes, ou par des personnes morales possedanit leur siege
social stir le temtoire de I'une des Panics contractanes et constituees conformnent S a legislation de celle-ci.

4. Le terme de "revenus" d6signe toutcs les sommes produites par un invcstisscmcnt, gels que bInefices.
redevances ou in trets. durant une pdriode donaec.

],es revenus de l'investissement et. eo cas de reinvestissement. les revenus de leur rtinvestissement
jouissent de la meme protection que l'investiament.

5. Le present accord sapplique au tenitoire e chacune des Parties contractantes ainsi qu'A la zone maritime
e chacune des Parties coatactantes. ci-aprts dEfie comme la zone Economique e le plateau continental qui sEtenent

au-delb de [a limite des eaux territoriales de chacus des Parties contractantes e sur lesquels elles ont. en conformite avec
It Droit international. des droits souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'exploitation et de preservation des
ressouces naturelles.

ARICLI-2

Chacune des Panics contractants admet et encourage, dans le cadre de sa legislation et des dispositions du
present accord, les investissements effectuds par les nationaux e societes de I'autre Panic sue son tenitoire et dams sa
zone maritime.

ARICLE

Chacune des Parties contractants sengage A assurer, sur son tritoire et dans s zone maritime, an
iraitement juste et equitable. conformment aux principes du Droit international. aux investissements des nationaux et
societts de I'autre Panic et A faire en sone que lexercice du droit ainsi reconnu ne soit entrave ni en droit. ni en fait.

ARTICLE

Chaque Patie conlnactante applique, sur son teritore et datns sa zone maritime. aux nationaux on societ~s
de Iautre Pantie, en cc qu conoeme leurs investisserets iet activit s li~es A ces investissement., un iraitement non mois
favorable que celui accordte ses nationaux ou socites on le traitement acctdt aux nationaux on societts de la Nation
la plus favorise. si colui-c est plus avantagetux. A ce tiu, lea nationaux autorises A travailler sur le territoire et dans la
zone maritime de 'une des Parties contractantes doivent pouvoir beneficier des facilites matrielles appropriees pour les
activit s professionnellcs liees A leur investissement.

Cc traiteneot ne s'etend toutefois pas aux privileges qu'une Panic conractante accorde aux nationaux on
societes d'un Etat tiers, en ventu de sa participation on de son association A une zone de Libre echange. tne union
douanite . un marche commun ou tnute autre forae dorganisation economique regionale.

Les dispositions de ce article ne sappliquent pa,% en matire fiscale.

ARTILfE~

I. Les investissements cffectuds par des nationaus ou socittes de I'une on Iautre des Parties contractantes
binEficicnit. sur le territoirc ct dats la zone maritime de l'auUre Panic contracsante. dune protection ct d'une securite
pleines ei entitres.

2. Les Parties contractantes ne prenneni pas de meaures d'expropriation on de nationalisation on toutes
autres mesures dont 1'effet est de deposseder. directement on indirectement, les nationaux el societes de rautre Pattie des
investissements leur appartenant, sur leur territoire c dans leur zone maritime, si ce nest pour cause d'utilit6 publique.
Ces mesures ne seront ni dise.rnimnatoires, ni contraires SI un engagement particulier tel que mentionu A I'aricle 10 du
present accord.

Les mesures de depossession qui pounslici etre pras doivent donner lieu au paiement d'une indemnitE
prompte et adequate dont le montant. calcule sr Ia valeur rtelie des investissements concernes, doit etre tvalu par
rapport A une situation economique normale et ant6rieure h toute menace de d'possession. Ceue compensation sera fixe
suivani une procedure rtgulitre.
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Ceue indemnie. son montant et ses modalitts de versement sont fix6s au plus tard A La date de la
dpossession. Ceue indemnitE est effectivement r~disable. verse sans retard et librement transferable. Elie prodaiLt.
jusqu'A la date de versement, des intdrets calcults au taux d'intdrelt de marchl approprir.

3. Les nationaux ou societ6s de I'une des Parties contractantes dont les investissements auront subi des
penes dues h la guerre ou A tout autre conflit armd, rvolution. 6tat d'urgence national ou rtvolte survenu sur le territoirc
on dans la zone maritime de I'autre Panie contractantc, bnficieront, de ]a part de cette dernitre. dun traitement non
moins favorable que celui accordE A ses propres nationaux ou sociesis ou A ceux de ]a Nation La plus favorisde.

ARTICLE 6

Chaque Palie contractante. str le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des investissements ont ete
effectuds par des nationaux o societts de I'autre Panic conuactante, accorde A ces naLionaux ou soc tus Ie libre transfert

a) des intfrets. dividendes. btndfices et autres revenus courarmn

b) des redevances dEcoulant des droits incorporels design.s au paragrapbe 1. lettres d) et e) de I'Anicle I

c) des verscments effectues pour le rcmboursement des empruntLs rigulibrement contract~s. et li's A
I'investissement .

d) du produit e ]a cession ou de [a liquidation ttale ou partielnc de l'investissement. y compris les plus-
values du capital investi.

e) des indemnitts de d~possessioa on de pense prEvues A I'Article 5. paragraphes 2 et 3 ci-dessus.

Les nationaux de chacune des Partes contractantes qui ont EtW autorises A travailler sur le terrtoire ou dans
la zone maritime de I'autre Patic contractante. au tire dun investissement agrE. sont tgalement autoriss A -.nsferer
dans leur pays d'ongine une quotite approprife de leur rtmuneration.

Les transferts visds aux paragraphes pr~dcdents sont effectuds sans retard au taux de change normal
of'icielleoent applicable A la date du transfert.

ARTICLE 7

Dats la mesure o, la rglementation de l'une des Parties contractantes prdvoit une garantie pour les
investi.semenls effectuts A I',tranger, celle-ci peut eCre accorde. dans le cadre d'un examen can par cas. A des
investissemens effectuds par es nationaux ou sociEtes de ceue Panic sur le territoire ou dans la zone maritime de rautre
Partie.

Les investissenen, des nationaux et socidt~s de 'une des Parties contractantes sur le territoire ou dans ]a
zone maritime de I'autre Panic ne pourront obtenir la garantie vis6e A ralinta ci-dessus que s'ils ont. au pr~alable. obtenu
I'agrment de cette derniEre Panic.

ARflCLE 8

I- Tout difftrend relatif aux invesisssements entre lune des Parties contractantes et un national ou une
sociftE de I'autre Parie contractante esL autant que possible, rtglE A Iamiable entre les deux parties concem 6es.

2- Si un tel differend n'a pas pu CWe r~gle dans un tilai de six mois A partir du moment ob il a ett souleve
par lune ou I'autre des parties au diff rend. il est soumis A ]a demande du national ou de la socidt6:

- soil au tribunal competent de la Panic Contractante sur le territoire de laquelle l'investissement a EtC
rEalisE .
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- soil I'arbitrage du Centre international pour le rtglcmeni des difftrends relatifs aux invesissemens
(C.I.R.D.l.). cra par la Convention pour le rtglemeni des differends relatifs aux investissemenits entre Etats et
ressonissans d'autres Etais. signie b Washingmn le 18 mars 19651.

Une lois que l'investissur a soumis le differend an tribunal competent de [a Panie Cootracante sur le
temtoire de laquele l'investissement a 6ll realist on A I'arbitrage international. le cboix de li'une oo de I'atre de ces
procedures reste difiniif.

3- La decision d'arbiuage est definitve el obligatoire A I'egard des deux paties.

ARTICLE 9

Si t'une des Panics contractantes. en vertu d'une garantie doonne pour un investisscmem realist sur le
territoire ou dans la zone maritime de l'autre Patie. effectue des versements , Dun de ses nationaux ou A tune de ses
societs. elle est. de cc fait. subrogie dans les droits et actions de ce national oo de ceue societe.

Ces nationaux ou sociotts seront fondus A cagager on A poursuivre des actions pour prottger les creances
qui Wont pas fail l'objet d'une subrogation.

En ce qui conceme ies cr.ancs qui o0 fait l'objet d'une subrogation. la procedure choisic au titre de
I'aicle 8 sappliqucra.

ARMIULE..

Les investissemenls ay:wi fail l'objci d'un engagement particulier de I'unc des Panics contractiantes A IlEgard
des nationaux cl socidids de l'autre I trtic contractanie soni regis. sans prejudice des dispositions du present accord, par les
tercs de cet engagement lmas la mesure oO celui-ci compore des dispositions plus favorables que celles qui sont
prtvues par le present accord.

ARTICLE I

I. Les diffifrends relatifs A t'incrprttation ou A I'application du present accord doiveni tre regles, si
possible, par la voie diplomatique.

2. Si dans un dli de six mois A parir du moment oO il a did souleve par t'une ou 'autre des Parties
coniractates. le diffdrend nest pas rtglE. if esi soumis, A la demande de li'une ou I'autre Panie contractante. A un Tribunal
d'arbitrage.

3. Ledit Tribunal sera constitut pour chaquc cas pariculier de la manitre suivante:

Chaque Panic coniractanie designe un membre. ct les deux membres designent. d'un commun accord.
un ressornissant d'un Etat tiers qui est nomnmi President par Des deux Panics contractantes. Tous les membres doivent etre
nommis clans un dilai de deux mois A conipter de la date A laquelle une des Parties contractantes a fait part A l'autre Partie
contractante de son intention de soumettre le dil'frend A arbitrage.

4. Si les ddlais fixes au paragrapbe 3 ci-dessus nont pas ttE observes. li'une ou I'atre Pattie conractante, en
I'absence de tout autre accord. invite le Secrtaire GCndra de 'Organisation des Natioes-Elnies A proccder aux
designations ntccssaircs. Si le Secrttaire General est sessortissat de rune on I'autre Panie contractante ou si. pour une
autre raison. if est emptcht d'exercer ceue fonction, le Secrdtaire G neral adjoint le plus ancien et ne possidant pas [a
nationaliti de li'une des Parties coniracantes pwocide aux designations nicessaires.

5. Le Tribunal d'arbiurage prend ses decisions b la majoriti des voix. Ces decisions sont detusitives et
ex.cutoires de plein droii pour Ies deux Gouvernements.

Le Tribunal fixe lai-meme son tglement. 11 interprtie [a sentence A la demande de t'une ou I'autre Partie
contractante. A mons que le Tribunal nen dispose autrement. compte enu de circoustances particulibres. les frais de la
procedure arbitale, y compris les vacations des arbitres. soni ripartis Egalement entre Ies Parties.

I Nations Unies, Recueji des Trairds, vol. 575, p. 159.
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ARICLE I

Le present accord s'applique A tous les invesssements rtais6s par les nationaux ou socittes de l'une des
Parties contractantes sur le ternicoire on dans [a zone maritime dc I'auure Panie contractante mais ne sapplique pas aux
difftrends relatifs A un investissement qui smt nes avant I'enate en vigueur de raccord.

&RTICLE I

Chacunc des Partics notifiera A rautre raccomplissemenh des procidures internes rcquises en ce qui la
roncemc. pour Icn'trc en vigucur du present accord. qui prendra effet un mois apses le jour de la rtception de la demitre
notification.

L'accord est conclu x)ur unc durie initiale de dix ans. It restera en vigueur aprbs ce terme. A moins que
rune des Parties ne le dtnonce par la voie diplosnatique avec preavis 'un an.

A l'cxpiration de [a pdriode dc validit du present accord. les inveszissements effectuds pendant qu'il tait en
vigueur continucront de tWndficier de la protection de ses di.spositions pendant tne periode suppldmentaire de vingt as.

FAIT A Paris, le 14 juillet 1992 en deux originaux, chacun en langue frangaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

/4 /"

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique du Chili:

I Michel Sapir.

2 Patricio Aylwin.
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PROTOCOLE

Lots de ia signature de I'accord cc mime jour entre le Gouvernement de LI R6publique franrbaise ct le
Govemement de la Rdpublique du Chili sr ['encouragement et la protection reciproques des investissements. les Panics
contractanles son[ tgalement convenues des dispositions suivantes qui font panie intsgrante de I'accord.

En cc oui concene l'Anicle I :

Le conlr6le direct ou indirect d'une personne morale mentionn6 b rarticle I paragraphe 3 du present Accord
peut tre etabli en particulier par les fails suivants:

- le siatut de filiale ;

- on pourcentage de participation directe on indirecte permettant on contr6le effectif. et notamment une
participation excMdant 50 % ;

- la possession directe ou indirecte de droits de vote permetant davoir une position dterminane dans les
organes dirigeants. on dinfluer autrement de manire d&ecisive sur son fonctionnement.

En cc Qui concerne I'Article 3:

a) Nous considdrerons comme des entraves de droit on de fail au traitement jute ct .quitable, routc
restriction discnminatoire A l'achat et au translx de matibres premi.res et de matitres auxiliaires. denergie el de
combustibles. ainsi que de moyens de production et dexploitation de tout genre, toute entrave A la vente et au transport
des produits A linteieur du pays et A l'etanger, ainsi que toutes autres mesures ayant on effet analogue .

b) Lea Panics cootractantes examineront avec bienveiflance, darns le cadre de leur tgislatio interne. les
demandes d'enute et d'autortiaon de sejour. de travail, et de circulation introduites par des nationaux d'une Pattie
contractante. au titre d'n investissement realis sur e tciritoire ou dan la zone maritime de I'autre Partie coniractante.

En cc Qui concerne l'Article 6:

a) Nooobsiant les dispositions de I'Article 6. et aussi longtemps que la ldgislation du Chili le prevoira. la
Rtpublique du Chili peut limiter le droit de Uansfert du seul capital aprs une p6riode d'au plus trois ans A compter de la
date A laquelle il a et apportt par I'investiaue.

b) Tarn que le programme chilien de conversion de dettes exticures en investissements reste en vigueor, Ia
Rtpublique du Chili donne aux investisseors franqais le droit de rapatrier tout investissemeni realise au titre de cc
programme apres one p6riode de 10 ans A compter de la date A laquelle il a tt apporte, ainsi que le transfert des revenus
spies une periode de 4 as. Les revenus des qaatre premibres aun6es pourront bre rapatrits 6 partir de Is cinquieme annc
par quotas annuels de 25 % cliacun. Cela De porte pas aueiate au drit de l'investisseur de choisir les dMlais rduits prtvus
dans les reglements spcifiques 6tablis par Ia Banque Centrale du Chili.

c) En aucun cas les investisseurs frangais ne seront traitts, en malibre de transter . de maniere moins
favorable que les investisseors de tout Etat tiers.

En cc Qui conceme les Articles 6 et 8:

Les dispositions des Articles 6 ei 8 ne s'appliqueront pas aux investissements rtalisAs par des personnes
physiques qui sont des nationaux d'unc Panic Contractante ei qui, A Ia date de linvestissement sur le tenritoire ou dans Ia
zone maritime de I'autre Pattie Contractante. ont leur residence sur le territoire de cette Panic Contra,_tantc depuis plus de
cinq ants. sauf si Ics fonds ndccssaires pour l'investissement proviennent dc I'tranger.
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FAIT A Paris, le 14 juillet 1992 en deux originaux, chacun en langue frangaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique Frangaise:

i/./ j

Pour le Gouvemement
de la R6publique du Chili:

I Michel Sapin.

2 Patricio Aylwin.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DE CHILE
Y EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DE FRANCIA SOBRE LA
PROMOCI6N Y PROTECCI6N RECPROCAS DE INVERSIONES

El Gobierno de la Repiblica de Chile y el Gobierno
de la Rep6blica de Francia, en lo sucesivo denominados las
Partes Contratantes.

Con el deseo de fortalecer la cooperaci6n econ6mica
entre ambos Estados y de crear condiciones favorables para
las inversiones francesas en Chile y las inversiones chilenas
enFrancia.

Convencidos de que la promoci6n y protecci6n de es-
tas inversiones extranjeras lograrin estimular las transfe-
rencias de capital y tecnologia entre los dos paises en pro
de su desarrollo econ6mico.

Han convenido 1o siguiente:

ARTICULO 1

Para los efectos de este Convenio:

1. El t4rmino "inversi6n" significa toda clase de bie-
nes, derechos y participaciones de cualquier indole y, en
particular, aunque no exclusivamente:

a) Bienes muebles e inmuebles, asi como cualesquiera
otros derechos reales tales como hipotecas, gra-
v~menes, usufructos, prendas y derechos similares;

b) Acciones, primas de emisi6n sobre acciones y
otras clases de participaci6n, incluidas formas
minoritarias e indirectas en sociedades constitui-
das en el territorio de una de las Partes Con-
tratantes;

c) Obligaciones o debentures, o derechos a toda pres-
taci6n que tenga un valor econ6mico;

d) Derechos de propiedad intelectual, derechos de
propiedad industrial (tales como patentes, licen-
cias, marcas comerciales, modelos industriales
y modelos a escala), procesos t4cnicos, nombres
registrados y derechos de llave;
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e) Concesiones comerciales otorgadas por ley o en
virtud de un contrato, incluidas las concesiones
para explorar, cultivar, extraer o explotar re-
cursos naturales, incluidos aquellos ubicados en
la zona maritima de las Partes Contratantes.

Queda entendido que las inversiones antes referi-
das efectuadas o que se efecten luego de la en-
trada en vigencia de este Convenio, estdn confor-
mes con la legislaci6n de la Parte Contratante
en cuyo territorio o zona maritima se materializa
la inversi6n.

Cualquier modificaci6n de la forma en que se in-
viertan los activos no afectarA su calidad de
inversiones, siempre que dicha modificaci6n no
sea incompatible con la legislaci6n de la Parte
Contrante en cuyo territorio o zona maritima se
realice la inversi6n.

2. El tdrmino "nacionales" significa, con respecto a
cualquiera de las Partes Contrantes, las personas naturales
que posean las nacionalidad de una Parte Contratante de con-
formidad con sus leyes.

3. El tdrmino "sociedad" significa cualquier persona
juridica constituida en el territorio de una de las Partes
Contratantes en virtud de la legislaci6n de dicha Parte, que
tenga su sede principal en el territorio de dicha Parte, o
sea controlada directa o indirectamente por nacionales de
una de las Partes Contratantes o por personas juridicas que
tengan su sede principal en el territorio de una de las Par-
tes Contratantes y estdn constituidas de conformidad con la
legislaci6n de dicha Parte.

4. El tdrmino "ingreso" significa todos los montos ge-
nerados por una inversi6n, tales como utilidades, royalties
e intereses durante un determinado periodo.

Los ingresos provenientes de las inversiones y en
caso de reinversiones los ingresos provenientes de 6stas,
gozarAn de la misma protecci6n que la inversi6n.

5. Este Convenio se aplicarA al territorio de cada
Parte Contratante, asi como a la zona maritima de cada una
de ellas, de aqui en adelante definida como la zona econ6-
mica y la plataforma continental fuera del mar territorial
sobre las cuales, de conformidad con el Derecho Internacional,
posean soberania, derechos soberanos o jurisdicci6n con el
prop6sito de explorar, explotar y preservar los recursos na-
turales.
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ARTICULO 2

Cada Parte Contratante admitirA y promoverA en su
territorio y en su zona maritima, de conformidad con su le-
gislaci6n y con las disposiciones de este Convenio, las in-
versiones efectuadas por nacionales o sociedades de la otra
Parte Contratante.

ARTICULO 3

Cada Parte Contratante dari un tratamiento justo y
equitativo de conformidad con los principios del Derecho In-
ternacional a las inversiones efectuadas por los nacionales
y sociedades de la otra Parte Contratante en su territorio
o en su zona maritima, y garantizarg que el ejercicio del
derecho as! reconocido no sea obstaculizado por la ley ni
por la pr~ctica.

ARTICULO 4

Cada Parte Contratante aplicari en su territorio y
en su zona maritima a los nacionales y sociedades de la otra
Parte, con respecto a sus inversiones y actividades relacio-
nadas con 6stas, un tratamiento no menos favorable que aqu4l
acordado a sus nacionales o sociedades, o el tratamiento
acordado a los nacionales o sociedades de la naci6n mis
favorecida, si este dltimo fuere ms favorable. A este res-
pecto, los nacionales autorizados para trabajar en el te-
rritorio o en la zona maritima de una de las Partes Contra-
tantes gozarAn de las facilidades apropiadas para el ejer-
cicio de sus actividades profesionales relacionadas con la
inversi6n.

Este tratamiento no incluiri los privilegios acor-
dados por una Parte Contratante a los nacionales o socieda-
des de un tercer Estado parte en virtud de su participaci6n
o asociaci6n en una zona de libre comercio, uni6n aduanera,
mercado comdn o cualquier otra forma de organizaci6n econ6-
mica regional.

Las disposiciones de este articulo no se aplicargn
a materias tributarias.

ARTICULO 5

1. Las inversiones realizadas por los nacionales o so-
ciedades de una de las Partes Contratantes gozar~n de plena
y total protecci6n y seguridad en el territorio y en la zona
maritima de la otra Parte Contratante.

2. Ninguna de las Partes Contratantes tomarA medidas
de expropiaci6n o nacionalizaci6n ni ninguna otra medida que
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tenga el efecto de privar, en forma directa o indirecta, a
los nacionales o sociedades de la otra Parte Contratante de
sus inversiones en su territorio y en su zona maritima, ex-
cepto en favor del bien comdn. Estas medidas no serin discri-.
minatorias ni contrarias a un compromiso especial conforme
a lo mencionado en el Articulo 10 de este Convenio.

Cualquier medida de privaci6n que pudiere adoptarse
darg lugar a una indemnizaci6n pronta y adecuada, cuyo monto
se calculari sobre la base del valor real de las inversiones
en cuesti6n y se fijarg de conformidad con la situaci6n eco-
n6mica normal imperante antes de cualquier amenaza de priva-
ci6n siendo comprobable de acuerdc con un procedimiento ju-
dicial regular.

Dichas indemnizaciones, los montos y condiciones
de pago se fijar~n a m~s tardar en la fecha de desposeimien-
to. Esta indemnizaci6n serA efectivamente realizable, se pa-
garg sin demora y serg libremente transferible. Hasta la
fecha de pago, devengara intereses calculados seg6n la tasa
de mercado apropiada.

3. Los nacionales o sociedades de una de las Partes
Contratantes cuyas inversiones hayan sufrido pdrdidas debido
a una guerra u otro conflicto armado, revoluci6n, estado na-
cxonal de emergencia o revuelta que ocurriere en el territo-
rio o en las zonas maritimas de la otra Parte Contratante
recibir~n un tratamiento de esa Parte Contratante que no sea
menos favorable que aquel otorgado a sus propios nacionales
o sociedades o a aquellos de la naci6n mis favorecida.

ARTICULO 6

Cada Parte Contratante, en cuyo territorio o zona
maritima los nacionales o sociedades de la otra Parte Con-
tratante hayan realizado inversiones, garantizarS a dichos
nacionales y sociedades la libre transferencia de:

a) los intereses, dividendos, utilidades y otros
ingresos corrientes;

b) los royalties que se deriven de derechos intan-
gibles segdn se definen en el Articulo 1 secci6n 1
d) y e);

c) las amortizaciones de pr~stamos que hayan sido
contraidos regularmente, y se relacionen con la
inversi6n;

d) el valor de la cesi6n o liquidaci6n parcial o
total de la inversi6n, incluidas las ganancias
de capital sobre el capital invertido;

e) la indemnizaci6n por privaciones o p~rdidas des-
crita en el Articulo 5 secciones 2 y 3 anteriores.
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Los nacionales de cualquiera de las Partes Contra-
tantes que hayan sido autorizados para trabajar en el terri-
torio o en la zona maritima de la otra Parte Contratante,
como consecuencia de una inversi6n autorizada, tendrAn dere-
cho tambi~n a transferir a su pais de origen una proporci6n
adecuada de sus remuneraciones.

Las transferencias mencionadas en los pArrafos pre-
cedentes serdn efectuadas sin demora al tipo de cambio vigen-
te en la fecha de la transferencia.

ARTICULO 7

En caso que los reglamentos de una Parte Contratan-
te dispongan una garantia para las inversiones efectuadas
en el extranjero, esta garantia podrA otorgarse, despu~s de
un examen caso por caso, a las inversiones realizadas en el
territorio o en la zona maritima de la otra Parte por nacio-
nales o sociedades de dicha Parte.

Las inversiones realizadas por nacionales o socie-
dades de una Parte Contratante en el territorio o en la zona
maritima de la otra Parte Contratante podrin obtener la ga-
rantia citada en el pArrafo anterior s6lo si la otra Parte
hubiere dado previamente su consentimiento a ellas.

ARTICULO 8

1. Cualquier controversia relacionada con las inversio-
nes entre una Parte Contratante y un nacional o sociedad de
la otra Parte Contratante serg resuelta amigablemente entre
las dos partes en cuesti6n.

2. Si no se hubiere resuelto la controversia dentro de
un periodo de seis meses desde la fecha de su ocurrencia, se-
ri sometida, a solicitud del nacional o sociedad:

- al tribunal competente de la Parte Contratante en cu-
yo territorio se haya realizado la inversi6n;

- o al arbitraje internacional del Centro Internacional
de Arreglo de Diferencias Relativo a Inversiones
(C.I.A.D.I), creado por la Convenci6n para el Arreglo
de Diferencias Relativas a las Inversiones entre Es-
tados y Nacionales de otros Estados, suscrita en
Washington el 18 de marzo de 1965.

Una vez que el inversionista haya sometido la con-
troversia al tribunal competente de la Parte Contratante en
cuyo territorio se hubiere realizado la inversi6n o al arbi-
traje internacional, la elecci6n de una u otra modalidad
serA definitiva.
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3. El fallo arbitral seri definitivo y obligatorio
para ambas partes.

ARTICULO 9

Si una de las Partes Contratantes, como resultado de
una garantia otorgada por una inversi6n realizada en el te-
rritorio o en la zona maritima de la otra Parte Contratante,
hiciere pagos a sus propios nacionales o sociedades, en este
caso la Parte mencionada en primer lugar tendrA plenos dere-
chos de subrogaci6n con respecto a los derechos y acciones
de dicho nacional o sociedad.

Los nacionales o sociedades tendrin derecho a par-
ticipar o a entablar acciones con el fin de proteger sus res-
tantes derechos, que no hayan sido subrogados.

En lo que respecta a derechos subrogados, se apli-
carg la modalidad que se haya elegido en virtud del articu-
lo 8.

ARTICULW 10

Las inversiones que hayan formado parte de un com-
promiso especial de una de las Partes Contratantes, con res-
pecto a los nacionales o sociedades de la otra Parte Contra-
tante, se regirin, sin perjuicio de las disposiciones de
este Convenio, por los t~rminos de dicho compromiso si 6ste
incluye disposiciones mns favorables que aquellas de este
Convenio.

ARTICUIO 11

1. Las diferencias relacionadas con la interpretaci6n
o aplicaci6n de este Convenio serin solucionadas, si fuere
posible, a travds de canales diplom~ticos.

2. Si la diferencia no hubiere sido solucionada den-
tro de un periodo de seis meses desde la fecha en que cual-
quiera de las Partes Contratantes planteara la cuesti6n,
podrA ser sometida a solicitud de cualquiera de las Partes
a un Tribunal Arbitral.

3. Dicho Tribunal seri creado para cada caso especi-
fico de la siguiente manera:

Cada Parte Contratante deberA designar un Srbitro y los
dos Arbitros asi nominados designarin de comn acuer-
do a un tercer irbitro , quien deberi ser nacional de
un tercer pais y serA nombrado Presidente del Tribunal
por las dos Partes Contratantes. Todos los grbitros
deberin ser designados dentro de dos meses desde la

Vol. 1928, 1-32895



1996 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 27

fecha de notificaci6n por una de las Partes Contratan-
tes a la otra Parte Contratante de su intenci6n de so-
meter la diferencia a arbitraje.

4. Si no se hubiera cumplido con los plazos especi-
ficados en la Secci6n 3 anterior, cualquiera de las Partes
Contratantes, en ausencia de cualquier otro acuerdo, invita-
rA al Secretario General de la Organizaci6n de las Naciones
Unidas para que efect6e las designaciones necesarias. Si el
Secretario General fuere un nacional de cualquiera de las
Partes Contratantes o si de otro modo estuviere impedido de
desempeflar dicha funci6n, el Subsecretario que siga en anti-
guedad al Secretario General, que no sea nacional de ninguna
de las Partes Contratantes, harS las designaciones pertinen-
tes.

5. El Tribunal adoptarS sus decisiones por mayorla
de votos. Estas decisiones serAn definitivas y jurldicamente
obligatorias para las Partes Contratantes.

El Tribunal establecerA sus propias normas de pro-
cedimiento. InterpretarA el fallo a petici6n cualquiera de
las Partes Contratantes. A menos que el Tribunal decida de
otro modo, en conformidad con circunstancias especiales, los
dos Gobiernos compartirin por partes iguales las costas le-
gales, incluidos los honorarios de los Srbitros.

ARTICULO 12

El presente Acuerdo se aplicarA a todas las inver-
siones realizadas por los nacionales o sociedades de una de
las Partes Contratantes en el territorio o la zona maritima
de la otra, pero no se aplicarA a aquellos diferendos rela-
tivos a inversiones que hayan surgido antes de la vigencia
del acuerdo.

ARTICULO 13

Cada una de las Partes notificarA a la otra la con-
clusi6n de los procedimientos internos requeridos en rela-
ci6n con la entrada en vigencia de este Convenio, el cual
entrarS en vigor un mes despu~s de la fecha de recibo de la
notificaci6n final.

El Convenio estarA en vigor por un periodo inicial
de diez aftos. PermanecerA vigente de alli en adelante, a me-
nos que una de las Partes Contratantes lo denuncie por es-
crito con un afto de antelaci6n por intermedio de canales di-
plomiticos.

En caso de terminaci6n del periodo de validez de
este Convenio, las inversiones efectuadas mientras haya es-
tado en vigencia continuargn gozando de la protecci6n de sus
disposiciones por un periodo adicional de veinte aflos.
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Firmado en ,A- el I LA ~ u ~ . .

en duplicado en idiomas espaflol y franc6s, siendo ambos
textos igualmente aut~nticos.

Por el Gobierno
de la Reptdblica de Chile:

Por el Gobiemo
de la Reptiblica de Francia:

/ /> ,i

Vol. 1928. 1-32895



United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitks

PROTOCOLO

Al momento de firmar, este mismo dia, el acuerdo
entre el Gobierno de la R4publica de Chile y el Gobierno de
la Rdpublica de Francia sobre la Promoci6n y Protecci6n
Reciproca de Inversiones , las Partes Contratantes han con-
venido igualmente las siguientes disposiciones que son parte
integrante de dicho Acuerdo.

En lo que respecta al Articulo 1:

El control directo o indirecto de una persona ju-
ridica segin se menciona en el articulo 1, Secci6n 3 del
presente Convenio podrA establecerse en particular mediante
las siguientes evidencias :

- la calidad de sucursal;
- un porcentaje de participaci6n directa o indi-

recta que represente un control efectivo y, en
especial, una participaci6n que exceda del 50%;

- posesi6n directa o indirecta de derecho a vo-
to que represente una posici6n decisiva en los
6rganos ejecutivos, o una influencia decisiva,
por otros medios, sobre su actividad.

En lo que respecta al Articulo 3:

a) Se considerari como impedimento de jure o de
facto para el tratamiento justo y equitativo
cualquier restricci6n discriminatoria sobre
la compra o transporte de materias primas y
materiales auxiliares, fuentes energdticas y
combustibles, medios de producci6n y opera-
ci6n de cualquier indole, como cualquier obs-
t~culo discriminatorio para la venta o trans-
porte de productos dentro del pais y en el
extranjero, y cualesquiera otras medidas que
tengan un efecto similar.

b) Dentro del marco de su legislaci6n interna,
las Partes Contratantes examinarin con buena
disposici6n las solicitudes de ingreso y
autorizaci6n de residencia, trabajo y viaje
efectuadas por los nacionales de una de las
Partes Contratantes en relaci6n con una
inversi6n realizada en el territorio o en la
zona maritima de la otra Parte Contratante.

En 1o que respecta al Articulo 6 :

a) No obstante las disposiciones del Articulo
6 y en la medida en que est6 previsto en la
legislaci6n chilena, la Repblica de Chile
podrA reservarse el derecho a autorizar
exclusivamente la repatriaci6n de capital, a

Vol. 1928, 1-32895

29



30 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Mraitis 1996

mis tardar despu~s de tres atios transcurri-
dos a contar de la fecha de su internaci6n
por parte del inversionista.

b) Mientras el programa chileno de conversi6n
de la deuda externa est6 todavia en vigencia,
la Rep6blica de Chile otorgari el derecho a
los inversionistas franceses a repatriar cual-
quier inversi6n efectuada en virtud de este
programa una vez que hayan transcurrido diez
aflos a contar de la fecha de su internaci6n
asi como la transferencia de las utilidades
despuds de trancurridos cuatro aftos. Las uti-
lidades de los cuatro primeros ahos ser~n
transferibles a contar del quinto afto en
cuotas anuales de un 25% respectivamente.
Esto no afectari el derecho del inversionis-
ta a optar por los plazos inferiores estipu-
lados en las normas especiales establecidas
por el Banco Central de Chile.

c) En ningIin caso los inversionistas franceses
serAn tratados, en 1o que respecta a materias
de transferencia, de manera menos favorable que
los inversionistas de un tercer Estado.

En lo que respecta a los Articulos 6 y 8:

Las disposiciones en virtud de los Articulos 6 y 8
no se aplicarin a las inversiones efectuadas por personas
naturales que sean nacionales de una de las Partes Contra-
tantes y que, a la fecha de la inversi6n en el territorio o
en las zonas maritimas de la otra Parte Contratante, tengan
su domicilio en el territorio de aquella otra Parte Contra-
tante por mAs de cinco aftos, a menos que los fondos necesa-
rios para la inversi6n provengan del extranjero.

Firmado en Pqu-S , el 1% ctr jvL%' I

en duplicado en idiomas espaol y franc~s, siendo ambos
textos igualmente aut4nticos.

Por el Gobiemo Por el Gobiemo
de la Repdblica de Chile: de la Repiiblica de Francia:

- "J ,
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
CHILE CONCERNING THE MUTUAL PROMOTION AND PRO-
TECTION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Chile, hereinafter referred to as the "Contracting Parties",

Desiring to reinforce economic cooperation between the two States and to
create favourable conditions for French investments in Chile and Chilean invest-
ments in France,

Convinced that the promotion and protection of such foreign investments are
likely to stimulate transfers of capital and technology between the two countries, in
the interest of their economic development,

Have agreed as follows:

Article 1

For the purposes of this Agreement:

1. The term "investment" shall apply to assets such as property, rights and
interests of any category, and particularly but not exclusively, to

(a) Movable and immovable property, and all other real rights such as mort-
gages, preferences, usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation albeit minority or
indirect, in companies constituted in the territory of either Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions,
licences, registered trade marks, industrial models and designs), technical processes,
registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including conces-
sions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources, including
those situated in the maritime zones of the Contracting Parties.

It is understood that the said assets shall be or shall have been invested in
accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory or ma-
ritime zone the investment is made, before or after the entry into force of this
Agreement.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment, provided that the change is not contrary to the legislation of the
Contracting Party in whose territory or maritime zone the investment is made.

I Came into force on 24 July 1994, i.e., one month after the date of receipt of the last of the notifications (of
26 August 1993 and 13 June 1994) by which the Parties had informed each other of the completion of the required
internal procedures, in accordance with article 13.
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2. The term "nationals" shall apply to individuals having the nationality of
either Contracting Party, in accordance with its legislation.

3. The term "companies" shall apply to any body corporate constituted in the
territory of either Contracting Party in accordance with its legislation and having its
registered office there or controlled, directly or indirectly, by nationals of one Con-
tracting Party, or by bodies corporate having their registered office in the territory of
one Contracting Party and constituted in accordance with that Party's legislation.

4. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment,
such as profits, royalties or interest, during a given period.

Income from an investment and, in the event of reinvestment, income from its
reinvestment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall be applicable in the territory of each Contracting
Party and to the maritime zone of each Contracting Party, hereinafter defined as the
economic zone and continental shelf which extends beyond the limit of the territo-
rial waters of each Contracting Party and over which they exercise, in accordance
with international law, sovereign rights and jurisdiction for the purposes of pros-
pecting, exploiting and preserving natural resources.

Article 2

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legis-
lation and the provisions of this Agreement, investments made in its territory and
maritime zones by nationals and companies of the other Party.

Article 3

Each Contracting Party shall undertake to accord in its territory and maritime
zone just and equitable treatment, in accordance with the principles of international
law, to the investments of nationals and companies of the other Party and to ensure
that the exercise of the right so granted is not impeded either de jure or defacto.

Article 4
Each Contracting Party shall accord, in its territory and maritime zone, to na-

tionals or companies of the other Party, in respect of their investments and activities
in connection with such investments, treatment which is no less favourable than that
accorded to its national or companies, or the treatment accorded to nationals or
companies of the most favoured nation, if the latter is more advantageous. For this
purpose, nationals who are authorized to work in the territory and maritime zone of
either Contracting Party shall be entitled to enjoy the material facilities appropriate
for any professional activities relating to their investment.

Such treatment shall not, however, include privileges which may be extended
by a Contracting Party to the nationals or companies of a third State by virtue of its
participation in or association with a free-trade area, customs union, common mar-
ket or any other form of regional economic organization.

The provisions of this article shall not apply in the area of taxation.

Article 5

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party
shall be fully and completely protected in the territory and maritime zone of the
other Contracting Party.
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2. The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationalization
measures in their territory and maritime zone or any other measures which could
cause investors of the other Party to be dispossessed, directly or indirectly, of the
investments belonging to them, except for reasons of public necessity. Such meas-
ures shall be neither discriminatory nor contrary to a specific undertaking as de-
scribed in article 10 of this Agreement.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and
adequate compensation, the amount of which, calculated in accordance with the real
value of the investments in question, shall be assessed on the basis of a normal
economic situation prior to any threat of dispossession. Such compensation shall be
calculated in accordance with standard procedure.

Such compensation, its amount and methods of payment, shall be determined
not later than the date of dispossession. The compensation shall be effectively real-
izable, paid without delay and freely transferable. It shall yield, up to the date of
payment, interest calculated on the basis of the appropriate market interest rate.

3. Nationals or companies of either Contracting Party whose investments
have suffered losses as a result of war or any other armed conflict, revolution, state
of national emergency or uprising in the territory or maritime zone of the other
Contracting Party, shall be accorded by the latter Party treatment which is no less
favourable than that accorded to its own nationals or companies or to those of the
most favoured nation.

Article 6

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been
made by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to these
nationals or companies the free transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;

(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article 1, subpara-
graphs (d) and (e);

(c) Payments made in settlement of loans lawfully contracted, and relating to
the investment;

(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the invest-
ment, including appreciation in the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 5, para-
graphs 2 and 3, above.

Nationals of either Contracting Party who have been authorized to work in the
territory or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an
approved investment shall also be authorized to transfer to their country of origin a
reasonable proportion of their earnings.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out with-
out delay at the regular official rate of exchange applicable on the date of transfer.

Article 7

Insofar as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing
external investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case
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review, for investments made by nationals or companies of that Party in the territory
or maritime zone of the other Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for
investments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory or
maritime zone of the other Party unless the investments have been granted prior
approval by the latter Party.

Article 8

1. Any dispute relating to investments between one Contracting Party and a
national or company of the other Contracting Party shall, as far as possible, be
settled amicably between the two parties concerned.

2. If any such dispute cannot be so settled within six months of the time when
a claim is made by one of the parties to the dispute, the dispute shall, at the request
of the national or the company, be submitted:
- Either to the competent tribunal of the Contracting Party in whose territory the

investment was made;
- Or for arbitration to the International Centre for Settlement of Investment

Disputes (ICSID) established by the Convention on the settlement of investment
disputes between States and nationals of other States, signed at Washington,
D.C., on 18 March 1965.1

Once the investor has submitted the dispute to the competent tribunal of the
Contracting Party in whose territory the investment was made or for international
arbitration, the choice of procedure shall be definitive.

3. The arbitral decision shall be final and binding for both parties.

Article 9

When one Contracting Party makes payments to one of its own nationals or
companies by virtue of a guarantee issued in respect of an investment in the territory
or maritime zone of the other Party, it shall be subrogated to the rights and actions
of the said national or company.

Those nationals or companies shall have the right to bring or to pursue an action
to protect moneys which were not covered by the subrogation.

In respect of moneys which were covered by the subrogation, the procedure
chosen pursuant to article 8 shall apply.

Article 10

Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Con-
tracting Party vis-A-vis nationals and companies of the other Contracting Party shall
be governed, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of
that undertaking, insofar as its provisions are more favourable than those laid down
by this Agreement.

Article 11

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement
shall, as far as possible, be settled through the diplomatic channel.

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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2. If a dispute cannot be settled within six months of the time when a claim is
made by one of the Contracting Parties, it shall be submitted, at the request of either
Contracting Party, to an arbitral tribunal.

3. The said tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows:

Each Contracting Party shall designate one member, and the two said mem-
bers shall, by mutual agreement, designate a national of a third State, who shall be
appointed Chairman by the two Contracting Parties. All the members shall be ap-
pointed within two months of the date on which one Contracting Party notifies the
other Contracting Party of its intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, one
Contracting Party shall, in the absence of any other agreement, invite the Secretary-
General of the United Nations to make the necessary appointments. If the Secre-
tary-General is a national of either Contracting Party or if, for any other reason, he
is prevented from performing that function, the Assistant Secretary-General next in
seniority shall, provided that he is not a national of either Contracting Party, make
the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such deci-
sions shall be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its judge-
ment at the request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides other-
wise, taking particular circumstances into consideration, costs of the arbitration,
including leave for the arbitrators, shall be divided equally between the Parties.

Article 12

This Agreement shall apply to all investments made by nationals or companies
of one Contracting Party in the territory or maritime zone of the other Contracting
Party but shall not apply to disputes relating to an investment which arose before the
entry into force of this Agreement.

Article 13

Each Party shall notify the other Party of the completion of the respective
internal procedures required by it for the entry into force of this Agreement, which
shall take place one month after the date of the receipt of the last such notification.

This Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in
force thereafter unless one year's notice of denunciation is given through the diplo-
matic channel by either Party.

Upon the expiry of the validity of this Agreement, investments made while it
was in force shall continue to be protected by its provisions for an additional period
of 20 years.

DONE at Paris on 14 July 1992, in two originals, each in French and Spanish,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Chile:

MICHEL SAPIN PATRICIO AYLWIN
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PROTOCOL

Upon signing this day the Agreement between the Government of the French
Republic and the Government of the Republic of Chile concerning the mutual pro-
motion and protection of investments, the Contracting Parties have also agreed on
the following provisions which shall form an integral part of that Agreement.

In respect of article 1:

The direct or indirect control of a body corporate mentioned in article 1, para-
graph 3 of this Agreement may be established in particular by the following:
- Its branch status;

- Direct or indirect participation allowing for effective control, particularly par-
ticipation exceeding 50 per cent;

- Direct or indirect possession of voting rights allowing for a dominant position
in its managing organs or allowing for any other form of decisive influence on
its operations.

In respect of article 3:

(a) It is understood that the Contracting Parties view as de jure or de facto
impediments to just and equitable treatment: any discriminatory restrictions on the
purchase and transportation of raw materials and secondary materials, energy and
fuel, and of means of production and operation of all kinds, any impediment to the
sale and transportation of goods within the country or abroad and any other meas-
ures having an equivalent effect;

(b) Within the context of their domestic legislation, the Contracting Parties
shall give favourable consideration to applications for entry, and for residence, work
and travel permits made by nationals of one Contracting Party in connection with an
investment made in the territory or maritime zone of the other Contracting Party.

In respect of article 6:

(a) Notwithstanding the provisions of article 6, and to the extent that this is set
forth in Chilean legislation, the Republic of Chile reserves the right to authorize the
repatriation of capital only after a period not exceeding three years from the date on
which the capital was invested by the investor.

(b) So long as the Chilean programme for the conversion of external debts to
investments shall remain in force, the Republic of Chile shall give French investors
the right to repatriate any investment made in the context of that programme after a
period of 10 years beginning from the date on which it was made, and to transfer
profits after a period of four years. The profits from the first four years may be
repatriated, beginning in the fifth year, in annual payments of 25 per cent each. That
shall not in any way prejudice the right of the investor to choose the shortened
periods provided for in the specific rules established by the central bank of Chile.

(c) In no case may French investors be accorded, in respect of transfers, treat-
ment less favourable than that accorded to investors of any third State.

In respect of articles 6 and 8:

The provisions of articles 6 and 8 shall not apply to investments made by indi-
viduals who are nationals of either Contracting Party and who, on the date the
investment is made in the territory or maritime zone of the other Contracting Party,
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have been resident in the territory of that Contracting Party for more than five years,
unless the funds necessary for the investment originate abroad.

DONE at Paris on 14 July 1992 in two originals, each in French and Spanish,
both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

MICHEL SAPIN

For the Government
of the Republic of Chile:

PATRICIO AYLWIN
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
FRAN4AISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
SUEDE RELATIF A LA COOPERATION EN MATIMRE DE
RECHERCHE, DEVELOPPEMENT, PRODUCTION ET ACQUI-
SITION DE MAT1tRIELS DE DEFENSE ET A L'ELARGISSE-
MENT DE LA COOPERATION INDUSTRIELLE

Le Gouvernement de la Republique frangaise, representd par
le Ministre de la defense, et le Gouvernement du Royaume
de Suede, reprdsentd par le Ministre de la ddfense (ci-
apres designes les "Parties"),

reconnaissant qu'ils ont en commun certains besoins en
matdriels destinds a la defense,

se rdjouissant de la cooperation instaurde dans le cadre
de l'accord2 et du protocole de sdcuritd relatifs &
certains echanges d'informations & caractere secret signds
les 22 et 26 octobre 1973 respectivement,

reconnaissant en outre les efforts de coopdration deployds
actuellement par les services d'acquisition et les
industriels travaillant pour la defense dans leurs deux
pays,

considerant que chaque pays tirerait avantage d'un
renforcement de la cooperation dans les* domaines de la
recherche, du ddveloppement, de la production et de
1'acquisition de materiels se rapportant a la defense,
ainsi que d'un elargissement de la cooperation au niveau
industriel,

sont convenus ce qui suit

1. Le present accord sera mis en oeuvre par chaque Partie
dans le respect de sa lgislation nationale. Chaque Partie
veillera, dans la mesure de ses moyens et de ses pouvoirs
constitutionnels, a l'application du present accord sous
reserve que ladite application soit conforme aux
obligations internationales qui lui incombent. Tout accord
conclu ulterieurement entre l'une des Parties et un tiers
n'aura aucune incidence sur l'execution du present accord
ni sur les obligations qui lient les Parties en vertu du
present accord.

'Entrd en vigueur le 7 mars 1993 par la signature, conformtment A I'article 10.

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1019, p. 65.
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2. Dans le but d'ameliorer la capacite de leurs industries
travaillant directement et indirectement pour la d~fense
grAce A une meilleure exploitation des ressources, les
deux Parties s'efforceront de promouvoir la cooperation
dans les domaines de la recherche, du developpement, de la
production, de l'acquisition et du commerce.

Les deux Parties s'efforceront de developper la
coopdration dans le domaine de l'utilisation mutuelle de
leurs installations d'essai.

Les deux Parties procederont a des echanges d'informations
et de vues en matiere de politique industrielle de
defense.

3. Conscientes de l'importance d'une participation
industrielle en matibre de recherche et ddveloppement, de
production et d'acquisition de matdriels destines A la
defense, les deux Parties favoriseront la prise en compte
de propositions susceptibles d'accroitre la participation
de l'industrie dans les deux pays.

4. Reconnaissant que la recherche, le ddveloppement, la
production et l'acquisition de matdriels destinds a la
ddfense sont orientes en fonction des besoins nationaux
d'ordre strategique, operationnel et logistique, les deux
Parties favorisent l'adoption d'une approche sdlective en
mati~re de cooperation.

5. Sous reserve des dispositions relatives A la sdcurite
enoncees dans l'accord et le protocole des 22 et 26
octobre 1973, les Parties s'engagent A echanger, s'il y a
lieu, les informations, donnees techniques et matdriels
eventuellement necessaires pour crder des possibilitds de
coopdration en matiere de recherche, de ddveloppement et
de production.

6. Dans l'intention de promouvoir la cooperation, les deux
Parties constitueront un comitd directeur conjoint et des
groupes ad hoc relevant de celui-ci et qui auront pour
t~che de developper la coopdration dans les domaines de la
recherche, du developpement, de la production et de
l'acquisition de materiels destines & la d~fense, ainsi
que d'dlargir la cooperation au niveau industriel tel que
le prevoit le prdsent accord.
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La delegation frangaise au comitd directeur sera prdsidde
par le Deldgue general pour l'armement frangais ou par son
representant. La delegation suedoise sera presidde par le
Chef du Departement des affaires militaires au sein du
ministere suedois de la defense ou par son representant.
Les copresidents du comitd directeur designeront
conjointement les autres membres permanents du comite et
les participants qui seront invitds en tant que de besoin.

Six groupes ad hoc seront constitues. Leurs attributions
s'etendront respectivement aux domaines suivants la
recherche, les materiels pour l'armee de terre, les
materiels pour les forces navales, les materiels pour
l'armee de l'air, les missiles et l'lectronique. Les
copresidents frangais et suedois de chacun des groupes ad
hoc seront designes par les copresidents du comite
directeur;

7. Conformement aux dispos'tions du prdsent accord, il
appartiendra au comitd directeur, sur sa propre initiative
ou sur la base de propositions dmanant des groupes
ad hoc

a - de prdsenter et d'dchanger des informations dans
le but d'identifier des propositions
susceptibles d'offrir des perspectives de
cooperation,

b - de ddlibdrer en vue de choisir les propositions
qui rdpondent & l'objectif du present accord,

c - d'examiner les propositions soumises par l'une
ou l'autre des Parties et destinees A favoriser
la cooperation dans les domaines de la
recherche, du ddveloppement, de la production,
de l'acquisition et du commerce de certains
elements de materiels destines a la defense,

d - d'elaborer, en tenant compte des conditions
dnoncdes dans les propositions choisies, les
accords visant & la rdalisation de programmes,
de prendre les decisions s'y rapportant,
d'obtenir les approbations requises si besoin
est et d'en suivre l'etat d'avancement, et

e - de tenir un registre sur lequel seront portds
tous les projets en coopdration approuvds par
les Parties en matiere d'dquipements de defense.
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8. Le comitd directeur se rdunira une fois par an, sauf
ddcision contraire adoptde conjointement. Cette reuniQn se
tiendra en alternance en France et en Suede sous la
presidence du chef de la ddldgation du pays d'accueil.

9. Tout differend relatif a l'interpretation ou &
l'execution du prdsent accord sera rdgld a l'amiable et
dans les meilleurs ddlais possibles par voje de
consultation ou de negociation entre les Parties.

10. Le present accord entrera en vigueur a la date de la
derniere signature. II pourra 6tre denonce par l'une des
Parties sous reserve qu'elle adresse a l'autre Partie une
notification ecrite l'avisant de son intention de
denoncer, la ddnonciation prenant alors effet six (6) mois
apres reception de la notification de denonciation. I1
pourra dgalement dtre ddnonce d'un commun accord par les
Parties et ce, & tout moment. Les responsabilit~s et
obligations respectives qui incombent aux Parties en vertu
des dispositions ayant trait A la sdcuritd et au titre de
la protection d'informations et de donndes techniques
survivront & toute d~nonciation. De plus, en cas de
denonciation, il ne sera pas portd atteinte aux
dventuelles obligations ou responsabilitds qui auraient
etd acceptees aux termes du prdsent accord.

Fait a , le 1993, en double
exemplaire, en langues franaise et suedoise, toutes les
deux faisant egalement foi.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de la R46publique frangaise: du Royaume de Sude:

PIERRE JOXE ANDERS BJORCK
Ministre de la defense Ministre de la defense
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUEDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN REPUBLIKEN FRANKRIKES
REGERING OCH KONUNGARIKET SVERIGES REGERING OM
SAMARBETE BETRAFFANDE FORSKNING, UTVECKLING,
PRODUKTION OCH UPPHANDLING PA FORSVARSMATE-
RIELOMRADET SAMT INDUSTRISAMARBETE I VIDARE BE-
MARKELSE

Republiken Frankrikes regering, fbretrgdd av
fdrsvarsministern och Konungariket Sveriges regering,
fdretrgdd av f6rsvarsministern (nedan kallade parterna),

konstaterar att vissa gemensamma fbrsvarsmaterielbehov
f6religger,

noterar med tillfredsstllelse det samarbete som Ager rum
i enlighet med overenskommelsen och tillgget av den 22
respektive 26 oktober 1973 r6rande visst utbyte av
sekretesskyddad information,

noterar vidare p~gfende samarbetsstrgvanden mellan
upphandlande myndigheter och fbrsvarsindustri i de bfda
18nderna,

g6r beddmningen att bAda parter gagnas av ett okat
samarbete i frAga om forskning, utveckling, produktion och
upphandling inom forsvarsmaterielomrAdet samt genom
industriellt samarbete i vidare bemrkelse,

har kommit bverens om foijande:

1. Denna overenskommelse ar underkastad vardera partens
nationella lagstiftning. Vardera parten skall inom
ramen f~r sina konstitutionella befogenheter och sin
fbrmAga ansvara fdr att denna dverenskommelse tillmpas
sA lngt detta 6verensstgmmer med internationella
forpliktelser. Den verksamhet samt de &taganden som
f51jer av denna overenskommelse berbrs inte av senare
overenskommelser som n~gon av parterna sluter med
tredje part.

2. I syfte att oka fbrsvarsindustrins fbrm&ga genom
effektivare resursanv~ndning skall bfda parter soka
frgmja gemensam forskning, utveckling, produktion,
upphandling och gemensamt handelsutbyte.
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B~da parter skall efterstr~va att samarbeta vad avser
det 6msesidiga utnyttjandet av parternas
provningsanlggningar.

Parterna skall utbyta erfarenheter och information i
frAga om fbrsvarsindustripolitiken.

3. Mot bakgrund av betydelsen av industrins deltagande i
s~v~l forskning och utveckling som produktion och
upphandling av f6rsvarsmateriel skall b~da parter verka
f6r att sprida kunskap om f6rslag som kan lgmpa sig f6r
samarbete i syfte att i de bfda l~nderna 6ka industrins
deltagande.

4. Med insikt om att forskning, utveckling, produktion och
upphandling av fdrsvarsmateriel styrs av nationella
strategiska, operativa och underhillsmgssiga behov
fdrordar bAda parter en selektiv instSllning till
samarbetet.

5. Med fbrbehAll fbr de sgkerhets&tggrder som faststgllts
i bverenskommelsen fr~n den 22 och 26 oktober 1973
rlrande visst utbyte av sekretesskyddad information,
&tar sig parterna att dA sA bedoms lmpligt utbyta den
information, de tekniska data samt den materiel som
behbvs for att mdjliggbra gemensam forskning,
utveckling och produktion.

6. Fdr att frgmja samarbetet skall bAda parter uppr~tta en
gemensam kommission som skall inkludera ad hoc grupper
fdr samarbete rbrande forskning, utveckling, produktion
och upphandling inom forsvarsmaterielomrAdet samt det
vidare industrisamarbete som f6rutses enligt avtalet.

Den svenska delegationen i kommissionen skall ledas av
chefen fdr huvudenheten for totalfbrsvarets militgra
del frAn det svenska f6rsvarsdepartementet eller nAgon
fbretrMdare f6r denne och den franska delegationen av
DGA eller en representant f6r denne. Dessa tvA
ansvariga skall f6reslA de bvriga ordinarie ledam6terna
i kommissionen samt de deltagare som inbjuds pA ad hoc
basis.

Ad hoc grupper skall inr8ttas pA f61jande sex omrAden:
forskning, armnmateriel, marinmateriel, flygmateriel,
robotar och elektronik.

De franska och svenska ledarna f6r respektive ad hoc
grupp utses av de tvA ansvariga ledarna i den
gemensamma kommissionen.
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7. Kommissionen skall inom ramen for denna 5verenskommelse
av egen kraft eller genom fbrslag frAn ad hoc grupperna

a. framl~gga och utbyta information i syfte att
identifiera projekt som kan leda till samarbete;

b. samr~da i syfte att utvglja projekt pA vilka denna
5verenskommelse skall tillampas;

c. prbva forslag frAn endera parten som syftar till
att frfmja gemensam forskning, utveckling, produktion
samt upphandling av och handel inom shrskilt
fdrsvarsmaterielomrAde;

d. med h~nsyn till vad de utvalda projekten kr~ver
tr~ffa dverenskommelser och besluta om Atg8rder som
fr~mjar projektens genomforande, inh~mta nddvgndiga
godkannanden och fdlja arbetets utveckling; samt

e. uppr~tthAlla ett register over alla statligt
godk~nda samarbetsprojekt mellan Frankrike och Sverige
p& forsvarsindustriomrAdet.

8. Kommissionen skall sammantrada en gAng om Aret eller sA
ofta som gemensamt beslutas, vAxelvis i Frankrike och i
Sverige under ordforandeskap av vardlandets
delegationsordforande.

9. Varje tvist angAende tolkningen eller tillmpningen av
denna bverenskommelse skall losas skyndsamt och i
v&lvillig anda genom samrAd eller forhandlingar mellan
parterna.

10. Denna overenskommelse trader i kraft dagen fdr det
sista undertecknandet. Den kan sagas upp genom
skriftligt meddelande om upps~gning till motparten i
vilket fall overenskommelsen upphdr att g~lla sex (6)
mAnader efter mottagandet av upps~gningen. Parterna kan
ocksA omsesidigt samtycka till att sega upp
dverenskommelsen vid varje tidpunkt. Parternas
respektive skyldigheter och Ataganden betraffande
s~kerhetsAtg~rder och skydd av tekniska data och
information skall fortsatta att gflla oberoende av om
denna bverenskommelse upphbrt att g~lla. SAdant
upphdrande phverkar inte heller Ataganden eller
skyldigheter som har godtagits enligt denna
dverenskommelse.
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Uppr~ttat i Stockholm den 7 mars, 1993 1 tvA original pA
franska och svenska sprAken, vilka texter skall fga lika
giltighet.

F6r Republiken
Frankrikes Regering:

PIERRE JOXE
Forsvarsminister

F6r Konungariket
Sveriges Regering:

ANDERS BJORCK
F6rsvarsminister
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF SWEDEN CONCERNING COOPERATION IN DEFENCE
MATtRIEL RESEARCH, DEVELOPMENT, PRODUCTION AND
PROCUREMENT AND THE BROADENING OF INDUSTRIAL
COOPERATION

The Government of the French Republic, represented by the Minister of De-
fence, and the Government of the Kingdom of Sweden, represented by the Minister
of Defence (hereinafter called the Parties),

Recognizing that they have a common need for certain defence materiel,
Welcoming the cooperation established in the framework of the Security Agree-

ment2 and Protocol concerning certain exchanges of secret information signed on
22 and 26 October 1973, respectively,

Recognizing further the cooperation efforts currently being made by the de-
fence procurement services and manufacturers in their two countries,

Considering that each country would derive benefit from a strengthening of
cooperation in defence materiel research, development, production and procure-
ment, and from a broadening of industrial cooperation,

Have agreed as follows:
1. This Agreement shall be implemented by each Party in accordance with its

domestic legislation. Each Party, within the limit of its resources and its constitu-
tional powers, shall ensure the implementation of this Agreement, provided that
such implementation is consistent with its international obligations. Any agreement
concluded subsequently between one of the Parties and a third party shall be with-
out prejudice to the implementation of this Agreement or to the obligations of the
Parties thereunder.

2. With a view to improving the capacity of their industries working directly
or indirectly for defence by more effectively exploiting resources, the two Parties
shall endeavour to promote cooperation in the fields of research, development, pro-
duction, procurement and trade.

The two Parties shall endeavour to develop cooperation in the mutual utiliza-
tion of their test facilities.

The two Parties shall exchange information and views with respect to industrial
defence policy.

3. Aware of the importance of the participation of industry in research and
development, and in the manufacture and procurement of defence materiel, the two
Parties shall encourage the consideration of proposals that could enhance the par-
ticipation of industry in the two countries.

'Came into force on 7 March 1993 by signature, in accordance with article 10.
2

United Nations, Treaty Series, vol. 1019, p. 65.
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4. Recognizing that defence materiel research, development, production and
procurement are geared to national requirements of a strategic, operational and
logistic nature, the two Parties shall encourage the adoption of a selective approach
with respect to cooperation.

5. Subject to the provisions concerning security set forth in the Agreement
and Protocol of 22 and 26 October 1973, the Parties undertake, where appropriate,
to exchange such information, technical data and matriel as may be necessary to
create opportunities for cooperation with respect to research, development and pro-
duction.

6. For the purpose of promoting cooperation, the two Parties shall establish a
joint steering committee and related ad hoc groups charged with developing cooper-
ation in defence mat6riel research, development, production and procurement, and
with broadening industrial cooperation as provided in this Agreement.

The French Delegate General for armaments, or his representative, shall head
the French delegation on the steering committee. The Chief of the Department of
Military Affairs of the Swedish Ministry of Defence, or his representative, shall head
the Swedish delegation. The co-chairmen of the steering committee shall jointly
designate the other permanent members of the committee and the participants, who
shall be invited as required.

Six ad hoc groups shall be established. Their terms of reference shall cover,
respectively, the following fields: research, matdriel for the army, mat&iel for the
naval forces, matdriel for the air force, missiles and electronics. The French and
Swedish co-chairman of each ad hoc group shall be designated by the co-chairmen
of the steering committee.

7. In accordance with the provisions of this Agreement, the steering commit-
tee shall be responsible, on its own initiative or on the basis of proposals made by
the ad hoc groups, for:

(a) Submitting and exchanging information for the purpose of identifying pro-
posals likely to offer scope for cooperation;

(b) Deliberating with a view to choosing proposals that meet the objective of
this Agreement;

(c) Discussing proposals submitted by either of the Parties that are intended to
encourage cooperation in research on, and the development, production, procure-
ment and trade of, certain items of defence mat.6riel;

(d) Preparing, subject to the conditions set forth in the proposals selected,
agreements geared to the execution of programmes, taking the relevant decisions,
obtaining approval, as required, and monitoring their progress; and

(e) Maintaining a register of all the cooperation projects approved by the Par-
ties with respect to defence equipment.

8. The steering committee shall meet once a year, except where jointly de-
cided otherwise. The meeting shall be held alternately in France and in Sweden
under the chairmanship of the head of the delegation of the host country.

9. Any dispute relating to the interpretation or implementation of this Agree-
ment shall be resolved amicably, and as expeditiously as possible, through consul-
tation or negotiation between the Parties.
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10. This Agreement shall enter into force on the date of the last signature. It
may be denounced by either Party provided it notifies the other Party in writing of
its intention to denounce; such denunciation shall take effect six (6) months after
receipt of the notificiation of denunciation. It may also be denounced at any time by
agreement between the Parties. The respective responsibilities and obligations of the
Parties under the provisions relating to security and concerning the protection of
technical information and data shall not be affected by such denunciation. Further-
more, denunciation shall be without prejudice to any obligations or responsibilities
accepted under the terms of this Agreement.

DONE at Stockholm on 7 March 1993 in duplicate in the French and Swedish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Kingdom of Sweden:

PERRE JOXE ANDERS BJORCK
Minister of Defence Minister of Defence
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FRANCE
and

ITALY

Agreement on transfrontier cooperation between territorial
communities. Signed at Rome on 26 November 1993

Authentic texts: French and Italian.

Registered by France on 21 June 1996.

FRANCE

et
ITALIE

Accord concernant la cooperation transfrontaliere entre
collectivites territoriales. Signe ' Rome le 26 novembre
1993

Textes authentiques : frangais et italien.

Enregistri par la France le 21 juin 1996.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
ITALIENNE CONCERNANT LA COOPtRATION TRANSFRON-
TALIERE ENTRE COLLECTIVITES TERRITORIALES

Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise e le Gouvemement de la
Rdpublique italienne, ci-apr~s ddnommds les Parties Contractantes,

- ddsireux de faciliter ]'application de la Convention-cadre europdenne sur ]a
coopdration transfrontali~re des collectivitds ou autoritts territoriales sign6e le 21 mai
19802 ratifide par la France le 23 d~cembre 19833 e par l'Italie le 19 novembre 19843;

- ddsireux de contribuer au renforcement des relations traditionnelles de
coopration transfrontalire dans le cadre du processus d'intdgration europdenne ;

- conscients des avantages lids h la cooperation transfrontalire entre
collectivitds territoriales,

sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE 1

Les Parties Contractantes favorisent les initiatives des collectivit6s
territoriales visant A d6velopper la coopdration transfrontalitre.

ARTICLE 2

Aux termes du present accord, les collectivitds territoriales ddsignent:

Pour la partie franqaise : Ia collectivitd territoriale de Corse, les r6gions, les
d6partements, les communes jouxtant ]a fronti~re entre les territoires des Parties
Contractantes, les autres communes situ6es dans les dapartements frontaliers, ainsi que
les groupements pouvant etre constituds par les collectivit~s pr&:it6es.

Pour la partie italienne : les r6gions, les provinces, les communes, les
communautds de montagne, les cooplratives communales et provinciales situ6es, au
moins en partie, dans ]a zone frontalitre de vingt-cinq kilom~tres A compter de la
frontire franco-italienne.

I Ent_6 en vigueur le 6 octobre 1995, date de r6ception de la demi re des notifications (des 7 novembre 1994 et
19 septembre 1995) par lesquelles les Parties contractantes se sont inform6es de l'accomplissement des proc6dures
constitutionnelles internes requises, conformn6ment A l'article 8.

2 Nations Unies, Recueildes Trairds, vol. 1272, p. 61.
3 Ibid , vol. 1497, p. 438.
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ARTICLE 3

Dans le respect du droit national et des engagements internationaux de
chacune des Parties Contractantes ainsi que dans les limites des competences qui sont
reconnues en droit national aux collectivit6s territoriales, celles-ci peuvent conclure des
accords et arrangements de cooperation transfrontali6re dans les domaines suivants:

- le d6veloppement urbain et regional
- les transports et les communications;
- l'dnergie ;
- la protection de I'environnement;
- le traitement des ddch6ts ; la construction de rdseaux de collecte des eaux

usdes et de stations d'dpuration ;
- l'enseignement et la recherche scientifique et technologique appliqu6e;
- la formation, i'orientation et la reconversion profession nelles;
- l'hygiRne et la santd;
- ]a culture et le sport;
- i'assistance mutuelle en cas de catastrophe et de sinistre;
- le d6veloppement 6conomique et social;
- I'amdlioration des structures agraires;
- le tourisme.

La liste qui prec&le pourra etre modifi6e par un 6change de notes entre les
Parties Contractantes.

ARTICLE 4

Les accords et les arrangements entre les collectivit6s territoriales sont
conclus dans le respect des proc6dures prevues par le droit interne de chacune des
Parties Contractantes et dans le respect des engagements internationaux qui lient les
Parties Contractantes.

Les accords et arrangements conclus sur la base du prdsent accord ne
peuvent pas porter atteinte A la cooperation transfrontalire existante, sous des formes
diverses. dans les Etats Parties, et en particulier celle qui a dte etablie sur la base d'un
accord international.

Les accords et arrangements entre les collectivitels territoriales ne pourront
affecter la faculte des Parties Contractantes de conclure ultdrieurement des accords
concernant Ia cooperation transfrontali~re.

ARTICLE 5

Les Parties Contractantes ne sont d'aucune manitre engag6es par les
cons6quences contractuelles des accords et des arrangements conclus entre les
collectivitds territoriales ou de la mise en oeuvre de ces accords et arrangements.
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ARTICLE 6

Les accords qui sont conclus entre les collectivit~s territoriales doivent
d~finir le droit applicable auxdits accords. Ce droit applicable est celui de I'une des
Parties Contractantes. En cas de litige, la juridiction compaente sera celle de l'Etat dont
le droit est applicable en vertu de l'accord conclu entre ies collectivitts territoriales.

ARTICLE 7

Les Parties Contractantes s'informent mutuellement et se concertent sur le
ddveloppement de la coopdration transfrontali&e des collectivitts territoriales dans le
cadre des travaux de ia commission intergouvernementale destin6e A contribuer A la
solution des probl;mes de voisinage qui se posent de part et d'autre de la fronti&e
franco-italienne.

ARTICLE 8

Chacune des Parties Contractantes notifiera A I'autre I'accomplissement des
proc~dures constitutionnelles internes requises en ce qui la conceme pour I'entrde en
vigueur du pr6sent accord, qui prendra effet le jour de la r.eption de la derni&e
notification.

ARTICLE 9

Le prdsent accord est conclu pour une durde illimit~e. II pourra etre ddnonc6
par l'une des Parties Contractantes avec un prdavis de six mois. La dnonciation ne
prendra effet qu'k l'expiration de ce prdavis.

La d~nonciation est sans effet sur les accords et arrangements de coopration
transfrontali~re des conlectivitds territoriales en vigueur A la date d'effet de cette
denonciation.
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Fait A Rome, le 26 novembre 1993.

en deux exemplaires originaux, chacun en langue franaise et italienne, les
deux textes faisant dgalement fei.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de la R6publique franqaise: de la R6publique italienne:

ALAIN JUPPE BENIAMINO ANDREATTA
Ministre des Affaires Etrangires Ministre des Affaires Etrangires
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO TRA IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA FRANCESE
ED IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALIANA SULLA
COOPERAZIONE TRANSFRONTALIERA TRA LA COLLETTI-
VITA TERRITORIALI

II Governo della Repubblica francese ed il Governo
della Repubblica italiana, qul di seguito denominati "Parti
Contraenti",

- nell'intento di facilitare l'applicazione della Convenzione
Quadro Europea sulla cooperazione transfrontaliera delle
CollettivitA Territoriali sottoscritta in data 21 maggio
1980, ratificata dall'Italia il 19 novembre 1984 e dalla
Francia il 23 dicembre 1983,

- nell'intento di contribuire al rafforzamento dei tradizionali
rapporti di cooperazione transfrontaliera nell'ambito del
processo di integrazione europea,

- consapevoli dei vantaggi legati alla cooperazione

transfrontaliera tra collettivitA territoriali,

convengono quanto segue:

ARTICOLO 1

Le Parti Contraenti favoriscono le iniziative delle
collettivita territoriali tendenti a sviluppare la cooperazione
transfrontaliera.

ARTICOLO 2

Ai sensi del presente Accordo si intendono per
collettivitA territoriali:

Per quanto concerne la Francia: la collettivita
territoriale della Corsica, le Regioni, i Dipartimenti, i
Comuni ubicati alla frontiera tra i territori delle Parti
Contraenti, gli altri Comuni ubicati nei dipartimenti
frontalieri, nonche' le associazioni che potranno essere
istituite dalle collettivita precitate.

Per quanto concerne l'Italia: le Regioni, le
Provincie, i Comuni, le Comuniti Montane ed i Consorzi comunali
e provinciali ubicati, anche se solo in parte, entro la fascia
frontaliera di 25 chilometri dalla frontiera italo-francese.
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ARTICOLO 3

Nel rispetto dell'ordinamento giuridico nazionale e
degli impegni internazionali di ciascuna delle Parti Contraenti
e nei limiti delle competenze loro riconosciute
dall'ordinamento giuridico nazionale, le collettivita
territoriali potranno concludere accordi ed intese di
cooperazione transfrontaliera nei seguenti settori:

- lo sviluppo urbano e regionale;
- i trasporti e le comunicazioni;
- l'energia;
- la protezione dell'ambiente;
- il trattamento dei rifiuti, la costruzione di collettori
delle acque usate e di depuratori;

- 1'insegnamento e la ricerca scientifica e tecnologica
applicata;

- la formazione, 1'orientamento e la riqualificazione
professionale;

- i'igiene e la sanita;
- la cultura e lo sport;
- la mutua assistenza in caso di catastrofe e di sinistro;
- lo sviluppo economico e sociale;
- il miglioramento delle strutture agrarie;
- il turismo.

La predetta elencazione potrA subire modifiche con

apposito scambio di note fra le Parti Contraenti.

ARTICOLO 4

Gli accordi e le intese fra le collettivita
territoriali saranno conclusi nel rispetto delle procedure
previste dal diritto interno di ciascuna delle Parti Contraenti
e degli impegni internazionali assunti dalle Parti stesse.

Gli accordi e le intese concluse ai sensi del presente
Accordo non possono pregiudicare la cooperazione
transfrontaliera posta in essere sotto diverse forme dalle
Parti Contraenti ed in particolare quella stabilita sulla base
di un accordo internazionale.

Gli accordi e le intese fra le collettivitA
territoriali non potranno pregiudicare la facolta delle Parti
Contraenti di concludere ulteriori accordi in materia di
cooperazione transfrontaliera.

ARTICOLO 5

Le Parti Contraenti non sono in alcun modo impegnate
dalle conseguenze contrattuali degli accordi e delle intese
concluse fra le collettivita territoriali o dalla applicazione
di tali accordi ed intese.

ARTICOLO 6

Gli accordi conclusi fra le collettivita territoriali
devono identificare ii diritto applicabile a tali accordi. II
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diritto applicabile 6 quello di una delle due Parti Contraenti.
La giurisdizione competente sar& quella dello Stato il cui
diritto & applicabile in forza dell'accordo concluso fra le
collettivitA territoriali.

ARTICOLO 7

Le Parti Contraenti si scambieranno informazioni e si
concerteranno sugli sviluppi della cooperazione
transfrontaliera delle collettivitA territoriali nel corso dei
lavori della Commissione mista per i problemi di frontiera.

ARTCOLO 8

Ciascuna delle Parti Contraenti notificherA all'altra
l'avvenuto espletamento delle procedure costituzionali interne
richieste per l'entrata in vigore del presente Accordo che
coinciderA con il momento della ricezione dell'ultima notifica.

ARTICOLO 9

I1 presente Accordo A concluso per una durata
illimitata . Esso potrA essere denunciato da una delle Parti
Contraenti con un preavviso di sei mesi. La denuncia diverr&
effettiva alla scadenza del termine di preavviso.

La denuncia non avra effetto sugli accordi o intese di
cooperazione transfrontaliera fra le collettivitA territoriali
in vigore alla data in cui la denuncia diverrA effettiva.

In due esemplari originali, nelle lingue italiana e francese,
entrambi i testi facenti ugualmente fede.

Per il Govemo Per il Govemo
della Repubblica Francese: della Repubblica Italiana:

kIaA$., JAVW _p - Az L
ALAIN JUPPE BENIAMINOANDREATTA

Ministro degi Affari Esteri Ministro deghi Affari Esteri
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN RE-
PUBLIC ON TRANSFRONTIER COOPERATION BETWEEN
TERRITORIAL COMMUNITIES

The Government of the French Republic and the Government of the Italian
Republic, hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Desiring to facilitate the implementation of the European Outline Convention
on Transfrontier Cooperation between Territorial Communities or Authorities,
signed on 21 May 19802 and ratified by France on 23 December 19833 and by Italy
on 19 November 19843;

Desiring to contribute to the strengthening of traditional ties of transfrontier
cooperation as part of the process of European integration;

Aware of the advantages of transfrontier cooperation between territorial com-
munities,

Have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties shall foster initiatives of territorial communities
designed to develop transfrontier cooperation.

Article 2

For the purpose of this Agreement, territorial communities shall mean:

In the case of France: the territorial community of Corsica, the regions, depart-
ments and communes adjoining the frontier between the territories of the Con-
tracting Parties, the other communes located in the frontier departments and such
groups as may be established by the aforementioned communities.

In the case of Italy: the regions, provinces, communes, mountain communities,
and the communal and provincial cooperatives located, at least in part, within the
frontier area extending 25 kilometres from the frontier between France and Italy.

Article 3

With due regard for domestic law and for the international commitments of
each Contracting Party, as well as for the jurisdiction of territorial communities
recognized under domestic law, territorial communities may conclude transfrontier
agreements and arrangements in the following fields:

- Urban and regional development;

- Transport and communications;

I Came into force on 6 October 1995, the date of receipt of the last of the notifications (of 7 November 1994 and
19 September 1995) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required internal
constitutional procedures, in accordance with article 8.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1272, p. 61.
3 Ibid., vol. 1497, p. 436.
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- Energy;

- Environmental protection;

- Waste treatment: construction of wastewater collection systems and treatment
plants;

- Education and applied scientific and technological research;

- Vocational training, guidance and redeployment;

- Hygiene and health;

- Culture and sport;

- Mutual assistance in disaster relief;

- Economic and social development;

- Improvement of the agrarian system;

- Tourism.

This list may be amended by an exchange of notes between the Contracting
Parties.

Article 4

Agreements and arrangements between territorial communities shall be con-
cluded with due regard for the procedures provided for by the domestic law of
each Contracting Party and for the international commitments which bind the Con-
tracting Parties.

Agreements and arrangements concluded on the basis of this Agreement shall
not prejudice various existing forms of transfrontier cooperation between the Con-
tracting States, particularly cooperation based on an international agreement.

Agreements and arrangements between territorial communities shall not pre-
vent the Contracting Parties from subsequently concluding agreements on trans-
frontier cooperation.

Article 5
The Contracting Parties shall in no way be bound by the contractual conse-

quences arising from agreements and arrangements concluded between territorial
communities or from the implementation of such agreements and arrangements.

Article 6

Agreements concluded between territorial communities shall specify the law
applicable thereto. The applicable law shall be that of one of the Contracting Parties.
In the event of a dispute, the competent judicial authority shall be that of the State
whose law is applicable by virtue of the agreement concluded between the territorial
communities.

Article 7

The Contracting Parties shall keep each other informed and shall consult each
other with respect to the development of transfrontier cooperation between territo-
rial communities within the framework of the intergovernmental commission estab-
lished to contribute to the solution of neighbourhood problems arising on either side
of the frontier between France and Italy.
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Article 8

Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the domestic
constitutional procedures required for the implementation of this Agreement, which
shall take effect as from the date the last notification is received.

Article 9
This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be denounced by

either Party by giving six months' prior notice. The denunciation shall take effect
only after the expiration of such notice.

The denunciation shall not affect any agreements and arrangements on trans-
frontier cooperation between territorial communities that may be in force on the
date on which denunciation takes effect.

DONE at Rome on 26 November 1993, in two originals, in the French and Italian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Italian Republic:

ALAIN JUPP9 BENIAMINO ANDREATTA
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs
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FRANCE
and

CANADA

Agreement relating to the development of regional co-
operation between the French territorial collectivity of
St. Pierre and Miquelon and the Canadian Atlantic
Provinces. Done at Paris on 2 December 1994

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 21 June 1996.

FRANCE
et

CANADA

Accord relatif au developpement de la cooperation regionale
entre la collectivite territoriale fran~aise de Saint-Pierre
et Miquelon et les Provinces atlantiques canadiennes.
Fait ' Paris le 2 decembre 1994

Textes authentiques : fran~ais et anglais.

Enregistri par la France le 21 juin 1996.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA RELATIF
AU DEVELOPPEMENT DE LA COOPJtRATION RGIONALE
ENTRE LA COLLECTIVITt TERRITORIALE FRANCAISE DE
SAINT-PIERRE ET MIQUELON ET LES PROVINCES ATLAN-
TIQUES CANADIENNES

Le Gouvemement de la R~publique Frangaise et le Gouvemement du Canada, ci-
apres d6nomms les Parties,

Determines i d~velopper des relations de bon voisinage entre la collectiviti territoriale
franqaise de Saint-Pierre et Miquelon et les Provinces atlantiques canadiennes et i prendre en
compte les inter&s communs de leurs populations,

D~sireux, dans cette perspective, de renforcer les liens existants entre elles et de
d velopper une cooperation regionale diversifi6e entre la collectivit6 territoriale de Saint-Pierre
et Miquelon et ces Provinces,

Ayant i l'esprit l'invitation faite par le gouvernement fdiral du Canada aux Provinces
atlantiques canadiennes Ai contribuer A certe coop6ration dans les domaines relevant de leur
competence.

Sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE I ER

Les Parties organisent et approfondissent par toutes mesures appropri~es et dana les
limites de leurs comp~tences respectives leur coop6ration dans les domaines d~terminis par ie
present Accord.

ARTICLE 2

Les questions relatives aux relations de p&che entre la France et le Canada font I'objet
d'un Proce&s-verbal conclu en application de rAccord du 27 mars 19722.

ARTICLE 3

1. Les Parties collaborent pour assurer la preservation et la valorisation du milieu
naturel. Elles 6tudient en particulier les mesures de nature A favoriser la protection de la faune
et de la flore.

I Entrd en vigueur le 2 d&cembre 1994 par la signature, conform6ment A l'article 17.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 862, p. 209.
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2. Les Parties conviennent de collaborer afin d'6tudier le milieu marn et ses
perspectives, de developper la cooperation scientifique dans ce domaine et d'examiner des
actions communes possibles dans ie domaine de raquaculture.

ARTICLE 4

Les Parties favorisent le d~veloppement d'initiatives communes pour la promotion du
tourisme i Saint-Pierre et Miquelon et dans les Provinces atlantiques canadiennes, notamment
par l'organisation de circuits touristiques communs et la diffusion de l'information par leurs
organismes de promotion touristique respectifs.

ARTICLE 5

Les Parties, desireuses de faciliter la circulation des personnes et des biens, s'engagent
& rechercher les moyens susceptibles d'amdliorer les liaisons maritimes et a~riennes entre Saint-
Pierre et Miquelon et le Canada.

ARTICLE 6

Les Parties favorisent ie d6veloppement des echanges commerciaux entre Saint-Pierre
et Miquelon et les Provinces atlantiques canadiennes. A cette fin, elles prennent les mesures
permettant une meilleure diffusion des informations relatives aux activites et aux operateurs
6conomiques, conforrn6ment i leur Iagislation respective concernant racc&s du public i ces
informations.

ARTICLE 7

Les Parties d~veloppent leur cooperation en mati6re de police, notarnment pour
r~primer les trafics illicites.

ARTICLE 8

Les Parties incitent au developpement des relations culturelles entre Saint-Pierre et
Miquelon et les Provinces atlantiques canadiennes, notamment dans le domaine de la diffusion
des produits culturels et de I'artisanat.

ARTICLE 9

Les Parties favorisent ie d~veloppement de leur coopiration dans le domaine des
communications, notamment en matiere de radio et de tdl~diffusion.

ARTICLE 10

Les Parties encouragent le developpement du sport et la cooperation dans ce secteur.
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ARTICLE I I

Les Parties encouragent le d6veloppement de leur cooperation en mati~re de
formation et d'ichanges de personnels enseignants et administratifs, ainsi qu'en mati.re
d'animation et de recherche p~lagogique. Elles favorisent notamment les 6changes ente
rInstitut de langue frangaise de Saint-Pierre et Miquelon (Franco-Forum) et les institutions
intiresses & de telles actions dans les Provinces atlantiques canadiennes.

ARTICLE 12

Les Parties favorisent ia coop6ration dans les domaines m6dical, hospitalier et
sanitaire, notamment i I'occasion d'6vacuations sanitaires.

ARTICLE 13

Les Parties s'efforcent de developper leur cooperation en matiire agricole, notamment
en creant les conditions de reactivation de la quarantaine situ6e i Miquelon.

ARTICLE 14

I. Les Parties crient une Commission mixte de cooperation et en disignent les
membres, selon des modalitis qui leur sont propres.

2. La Commission veille i a mise en oeuvre du present Accord. EUe itudie les
modalit6s de la coop&ation entre les Parties, elle examine les projets de nature i renforcer
cette coopdration et les moyens appropries i sa mise en oeuvre. Elle institue des groupes de
travail associant rensemble des partenaires interesses dans les domaines sp~cifiquement vises
par le present Accord. Leas questions relatives i la piche sont examinees par le Conseil
Consultatif cr6, a larticle II du Procis-verbal mentionne i rarticle 2 du pr6sent Accord.

ARTICLE 15

I. La Commission mixte se riunit alternativement i Saint-Pierre et Miquelon et dans
les Provinces atlantiques canadiennes une fois par an,

2. La Pr6sidence est assur6e par la Partie qui accueille la riunion.

ARTICLE 16

La Commission mixte petit proposer aux Parties des modifications du present Accord
en vue notaminent d'etendre leur cooperation i d'autres domaines. Ces modifications font
l'objet dun accord entre les Parties.
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ARTICLE 17

1. Le prdsent Accord entre en vigueur & la date de sa signature.

2. Chaque Partie petit a tout moment d6noncer par 6crit le present Accord. La
d~nonciation prend effet cent quatre-vingt jours i compter de la date de sa notification i V'autre
Partie.

Fait i Paris, le 2 d6cembre 1994, en deux exemplaires, chacun en langue
franaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique Franqaise•

""1/ 

,' 

.

Pour le Gouvernement
du Canada:

2

I Edouard Balladur.
2 Jean Chrdtien.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FRANCE AND THE GOVERNMENT OF CANADA RE-
LATING TO THE DEVELOPMENT OF REGIONAL COOPER-
ATION BETWEEN THE FRENCH TERRITORIAL COLLECTIV-
ITY OF ST. PIERRE AND MIQUELON AND THE CANADIAN
ATLANTIC PROVINCES

The Government of the Republic of France and the Government of Canada, hereinafter
referred to as the Parties,

Determined to develop neighbourly relations between the the French territorial collectivity
of St. Pierre and Miquelon and the Canadian Atlantic Provinces and to take into account the
common interests of their people,

Desiring, to that end, to strengthen the existing ties between them and to develop
diversified regional cooperation between the territorial collectivity of St. Pierre and Miquelon
and those Provinces,

Bearing in mind the invitation extended by the federal Government of Canada to the
Canadian Atlantic Provinces to contribute to this cooperation in areas within their jurisdiction,

Have agreed as follows:

ARTICLE I

The Parties shall take all appropriate measures, within the limits of their respective
jurisdictions, to organize and expand cooperation between them in the areas determined by this
Agreement.

ARTICLE 2

The issues relating to fisheries relations between France and Canada shall be the subject
of a Procts-Verbal entered into pursuant to the Agreement of March 27, 1972.2

ARTICLE 3

I. The Parties shall collaborate to preserve and develop the natural environment.
In particular, they shall study measures that will promote protection of plant and animal life.

2. The Parties agree to collaborate in studying the marine environment and its future
prospects. developing scientific cooperation in this field and examining possible joint activities
in the field of aquactlture.

I Came into force on 2 December 1994 by signature, in accordance with article 17.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 862, p. 209.
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ARTICLE 4

The Parties shall promote the developmrent of joint tourism initiatives in St. Pierre and
Miquelon and in the Canadian Atlantic Provinces, in particular by organizing joint tours and
distributing information through their respective tourism promotion agencies.

ARTICLE 5

Desiring to facilitate the movement of persons and goods, the Parties shall undertake to
seek methods that will improve sea and air links between St. Pierre and Miquelon and Canada.

ARTICLE 6

The Parties shall promote the development of tradebetween St. Pierre and Miquelon and
the Canadian Atlantic Provinces. To that end, they shall take such measures as will result in
better distribution of information relating to economic activities and operators, in accordance
with their respective legislation concerning public access to this information.

ARTICLE 7

The Parties shall develop their cooperation in the area of law enforcement, in particular
to suppress illicit traffic.

ARTICLE 8

The Parties shall encourage the development of cultural relations between St. Pierre and
Miquelon and the Canadian Atlantic Provinces, in particular in the area of the distribution of
cultural products and crafts.

ARTICLE 9

The Parties shall promote the development of cooperation in the area of communications,
particularly as regards radio and television broadcasting.

ARTICLE 10

The Parties shall encourage the development of sports and cooperation in that field.

ARTICLE 11

The Parties shall encourage the development of their cooperation in the area of training
and the exchange of teaching and administrative personnel as well as in the area of pedagogical
animation and research. They shall promote in particular exchanges between the Institut de
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Langue Franqaise de Saint-Pierre et Miquelon (Franco-Forum) and institutions in the Canadian
Atlantic Provinces with an interest in such activities.

ARTICLE 12

The Parties shall encourage cooperation in the medical, hospital and sanitary fields,
particularly in the event of medical evacuations.

ARTICLE 13

The Parties shall seek to develop their cooperation in the area of agriculture, in particular
by creating the conditions necessary for the reactivation of the quarantine located in Miquelon.

ARTICLE 14

1. The Parties shall create a Joint Cooperation Commission of which they shall
appoint the members, according to their own procedures.

2. The Commission shall oversee the implementation of this Agreement. It shall
study the means of cooperation between the Parties, projects designed to strengthen that
cooperation and the appropriate methods of implementing it. It shall establish working groups
bringing together all partners with an interest in the fields specifically contemplated by this
Agreement. Issues relating to fisheries shall be examined by the Advisory Committee created
by Article II of the Procs-Verbal referred to in Article 2 of this Agreement.

ARTICLE 15

I. The Joint Commission shall meet once a year, alternately in St. Pierre and
Miquelon and in the Canadian Atlantic Provinces.

2. The Party who hosts the meeting shall chair it.

ARTICLE 16

The Joint Commission may propose changes to this Agreement to the Parties, in
particular for the purpose of expanding their cooperation to other fields. These changes shall
be iie subject of an agreement between the Parties.

ARTICLE 17

1. This Agreement shall enter into force on the date it is signed.

2. Each Party may at any time denounce this Agreement by giving a written notice
to that effect. Denunciation shall take effect one hundred eighty days after the date on which
the other Party is notified thereof.
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DONE in two copies at Paris on this 2nd day of December 1994, in the French
and English languages, each version being equally authentic.

For the Government
of the Republic of France:

For the Government
of Canada:

I Edouard Balladur.
2 Jean Chr6tien.
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No. 32899

FRANCE

and

MALAYSIA

Exchange of letters constituting an agreement on the aboli-
tion of the requirement of short stay visas (with annex).
Paris, 28 July 1995

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 21 June 1996.

FRANCE

et

MALAISIE

Echange de lettres constituant un accord supprimant l'obli-
gation de visa de court s6jour (avec annexe). Paris,
28 juillet 1995

Textes authentiques : fran~ais et anglais.

Enregistrj par la France le 21 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32899



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis

ItCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD1 EN-
TRE LA FRANCE ET LA
MALAISIE SUPPRIMANT
L'OBLIGATION DE VISA DE
COURT StJOUR

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT1

BETWEEN FRANCE AND MA-
LAYSIA ON THE ABOLITION
OF THE REQUIREMENT OF
SHORT STAY VISAS

Monsieur le Ministre,

Animt du disir de favoriser le dieloppement des relations bilat&ales de toutes
natures entre nos deux pays et ddsireux de faciliter i cette fin Ia circulation de leurs

ressortissants, il est apparu souhaitable i mon Gouvernement de proposer au
Gouvernement de Malaisie Ih suppression de lobligation de visa de court sdjour entre nos
deux pays selon les dispositions suivantes :

I) - Les ressortissants de Ia Malaisie auront accs sans visa aux Dpartements
franqais pour des sijours n'excddant pas trois mois sur prdsentation dun passeport national,
diplomatique, de service/officiel ou ordinaire, en cours de validit6.

2) - Les ressortissants de In Malaisie disireux d'accdder aux Dpartements

franeais pour une piriode exeddant trois mois devront 8tre en possession d'un visa.

3) - Les ressortissants de Ia Malaisie auront accs sans visa aux Territoires

frangais d'Outre-Mer pour des sjours n'exc&lant pas un mois sur presentation dun
passeport national, diplomatique, de service/officiel ou ordinaire, en cours de validit6.

4) - Les ressortissants de Ia Malaisie disireux d'accder aux Territoires frangais

d'Outre-Mer pour une pdriode excedant un mois devront Etre en possession dm visa.

5) - Les ressortissants de Is Republique frangaise auront accs sans visa au

territoire de Ia Malaisie pour des sdjours dont I duree et robjet sont spdcifids i I'annexe i Ih

I Entr6 en vigueur le 27 aoflt 1995, soit 30 jours apras
la signature de la lettre d'acceptation par le Gouverne-
ment malaisien, conform~ment aux dispositions desdites
lettres.
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prisente note, sur presentation d'un passeport national, diplomatique, de service/officiel ou

ordinaire, en cours de vabidit6.

6) - Les ressortissants de la Republique franqaise disireux d'accider au

territoire de la Malaisie pour des sijours dont Ia duree et robjet sont diffirents de ceux qui

sont spcifics i rannexe de Ia presente note, devront atre en possession d'un visa.

7) - Sous reserve des dispositions qui pr6c, dent, les lois et riglements en

vigueur dans la Ripublique frangaise et stir le territoire de la Malaisie restent applicables

aux ressortissants des deux pays.

8) - Chaque Pattie se riserve le droit de refuser rentre de tout ressortissant de

rautre Partie sur son territoire en fonction des dispositions de sa Ikgislation.

9) - Les Parties contractantes se transmettent par Is voie diplomatique les

specimens de leurs documents de voyage nationaux, nouveaux ou modifies ainsi que Ia

description ditaille de ceux-ci au moins 60 jours avant leur mise en service.

10) - Le present accord peut Etre dnonc6 i tout moment avec un priavis de 30

jours.

La denonciation du present accord sera notifiie a rautre Panie contractante par

la voie diplomatique.

I!) - L'application du present accord peut itre suspendtje en totalite ou en

pattie par Iune ou rautre des Parties contractantes.

La suspension devra itre notifiee immdiatement par la voic diplomatique.

12 ) - Le present accord remplace le precedent ichange de notes des 16-23

janvier 1985.

Je vous serais oblig6 de me faire savoir si les dispositions qui precedent

recueillent Iagriment de votre Gouvernement. Dans raffirmative, la prisente lettre ainsi
que votre r~ponse constitueront un accord entre nos deux Gouvemements qui entrera en

vigueur trente jours apr~s la signature de la lettre d'acceptation de votre Gouvernement.
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Je vous prie, Monsieur le Ministre, d'agrder 'expression de ma haute

consid&ation./.

Fait a -,s , le 6 ".- 1995, en double exemplaire,
en langues franqaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de la R~publique frangaise: de la Malaisie:
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ANNEXE

OBJET ET PERIODE DIU SEJOUR
(cf. paragraphe 5 de I'accord )

OBJET

1) vacances

2) participation A des conferences de presse

3 ) obligations professionnelles

4) visites privies

5) nigociations commerciales

6) investissements

7) sport

8) participation A des s~minaires ou des conferences

PERIODE
DU SEJOUR

Trois mois

Trois mois

Trois mois

Trois mois

Trois mois

Trois mois

Trois mois

Trois mois
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Your Excellency,

Eager to enhance bilateral relations between our two countries, and to facilitate

its realisation in the movements of our citizens, my Government feels it is desirable to

propose to the Government of Malaysia, the lifting of visa requirement for short stays in

our two countries, based on the following stipulations:

1. Citizens of the Federation of Malaysia who are in possession of a valid

national diplomatic, service/official or ordinary passport, shall not be required to obtain a

visa in order to enter the French Mainland including its Overseas Departments (D.O.M.)

for a period of stay not exceeding three months.

2. Citizens of the Federation of Malaysia who intend to enter the French

Mainland including its Overseas Departments (D.O.M.) for a period of stay exceeding three

months shall be required to obtain a visa.

3. Citizens of the Federation of Malaysia who are in possession of a valid

national, diplomatic, service/official or ordinary passport, shall not be required to obtain a

visa in order to enter the French Overseas Territories (T.O.M.) for a period of stay not

exceeding one month.

4. Citizens of the Federation of Malaysia who intend to enter the French

Overseas Territories (T.O.M.) for a period of stay exceeding one month shall be required

to obtain a visa.

5. Citizens of the Republic of France, who are in possession of a valid national

diplomatic, service/official or ordinary passport, shall not be required to obtain a visa in

order to enter the territory of the Federation of Malaysia for the purposes and period of

stay as specified in the Annex to this Agreement.

6. Citizens of the Republic of France who intend to enter the territory of the

Federation of Malaysia for the purposes and the period of stay other than those specified in

the Annex to this Agreement shall be required to obtain a visa.

7. Notwithstanding the aforementioned provisions, both Malaysian nationals

and French nationals are not exempted from the obligation to observe and respect the laws

and regulations of either Contracting Party.
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8. Each Contracting Party reserves the right to refuse the entry of any citizen of
the other Contracting Party into its territory in accordance with its national laws.

9. Each Contracting Party shall transmit to the other, through diplomatic
channels, a specimen of its new or modified travel documents, including a detailed
description of such documents, at least 60 days before they are brought into effect.

10. This Agreement may be terminated by either Contracting Party at any time
by giving to the other notice in writing, through diplomatic channels, of its intention to
terminate the Agreement at least 30 days prior to the intended date of termination.

11. Each Contracting Party reserves the rignt to suspend temporarily, either in
the whole or in part, the implementation of this Agreement.

Such suspension shall be notified immediately to the other Contracting Party
through diplomatic channels.

12. This Agreement will supersede the previous diplomatic exchanges between
our two Governments in 1985 on this issue.

I would be much obliged if you could inform me if the clauses presented above

meet with the approval of your Government. If it is the case, this letter, as well as your
reply, shall constitute an agreement between our two Governments, which will enter into
force 30 days after the signature of the approval letter by your Government.

Please accept, Your Excellency, the expression of my highest consideration.

Done at Paris on K . 3 °C,-% ,1995 in two original texts, in French and in

English languages, all texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Malaysia:
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ANNEX

Purposes and period of stay referred to in paraL-raph 5

PURPOSES

I.Vacation/tour

2.Attending Press conference/coverage

3.Official Duty

4.Visiting relatives

5.Business negociations

6.Investments

7.Sport

S.Attending seminars, or conferences

PERIOD OF STAY

Three Months

Three Months

Three Months

Three Months

Three months

Three Months

Three months

Three months
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II

Votre Excellence,

J'ai I'honneur d'accuser reception de votre lettre en date du 28 juillet 1995 par

laquelle vous proposez de supprimer I'obligation de visa de court sdjour entre nos deux

pays selon les modalit6s suivantes :

[Voir lettre I]

J'ai le plaisir de faire savoir A Votre Excellence que la proposition contenue dans sa

note recueille I'agrdment de mon Gouvernement et entrera en vigueur trente jours

apr~s la signature de notre lettre d'acceptation.

FAIT A Paris le 28 juillet 1995 (en double exemplaire, en langue fraqaise et
anglaise, les deux textes faisant dgalement foi)

Pour le Gouvernementde la Malaisie:

S. Exc. M. MOHAMED HARON
Ambassadeur de Malaisie

en France

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

Madame ISABELLE RENOUARD
Directeur

Direction des Frangais A l'Etranger
et des Etrangers en France

Minist~re des Affaires 6trang~res
France

[Annexe comme sous la lettre I]
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Your Excellency

I have the honour to refer to your letter of July 28, 1995 concerning the proposal for

the lifting of visa requirement for short stays in our two countries according to the

following:-

[See letter I]

I am pleased to inform Your Excellency that my government accepts the

PIMPOS8IS contained in his letter which will enter into force 30 days after the signature

O fI letta of acceptance.

DONE in Paris on July 28, 1995 (in two originals, each in the English and French
languages, both texts being equally authentic)

For the Government
of Malaysia:

H. E. Mohamed Haron
Ambassador of Malaysia

to France

For the Governement
of the Republic of France:

Madame ISABELLE RENOUARD

Director
French Abroad and Foreigners

in France Division
Minister of Foreign Affairs

France

[Annex as under letter I]
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No. 32900

UNITED NATIONS
and

POLAND

Exchange of letters constituting an agreement concerning
arrangements regarding the Seminar on State Policy in
Economies in Transition aimed at Promoting Innovation
in Industry, of the Economic Commission for Europe, to
be held in Warsaw, on 24 and 25 June 1996 (with annex).
Geneva, 31 May and 24 June 1996

Authentic text: English.

Registered ex officio on 24 June 1996.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

POLOGNE

Echange de lettres constituant un accord relatif aux arrange-
ments concernant le Seminaire sur la politique d'6tat en
mati~re d'economies en transition en vue d'encourager
rinnovation dans r'industrie, de la Commission econo-
mique pour 'Europe, devant se tenir ' Varsovie, les 24 et
25 juin 1996 (avec annexe). Geneve, 31 mai et 24 juin
1996

Texte authentique: anglais.

Enregistr,6 d'office le 24 juin 1996.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS AND POLAND CON-
CERNING ARRANGEMENTS
REGARDING THE SEMINAR
ON STATE POLICY IN ECONO-
MIES IN TRANSITION AIMED
AT PROMOTING INNOVATION
IN INDUSTRY, OF THE ECO-
NOMIC COMMISSION FOR
EUROPE, TO BE HELD IN
WARSAW, ON 24 AND 25 JUNE
1996

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LA POLO-
GNE RELATIF AUX ARRAN-
GEMENTS CONCERNANT LE
SEMINAIRE SUR LA POLI-
TIQUE D'tTAT EN MATIERE
D'ECONOMIES EN TRANSI-
TION EN VUE D'ENCOU-
RAGER L'INNOVATION DANS
L'INDUSTRIE, DE LA COM-
MISSION 1tCONOMIQUE
POUR L'EUROPE, DEVANT SE
TENIR A VARSOVIE, LES 24 ET
25 JUIN 1996

Non publig ici conform6ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du reglement de
I'Assemblie genirale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 24 June 1996, the date of the letter I Entrd en vigueur le 24 juin 1996, date de la lettre de
in reply, in accordance with the provisions of the said r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites lettres.
letters.
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No. 32901

NORWAY

Declaration recognizing as compulsory the jurisdiction of the
International Court of Justice, in conformity with Arti-
cle 36, paragraph 2, of the Statute of the International
Court of Justice. Done at New York on 24 June 1996. The
Declaration was deposited with the Secretary-General of
the United Nations on 24 June 1996, to take effect on the
same date

Authentic text: English.

Registered ex officio on 24 June 1996.

NORVIEGE

Declaration reconnaissant comme obligatoire la juridiction
de la Cour internationale de Justice, conformement au
paragraphe 2 de 'Article 36 du Statut de la Cour inter-
nationale de Justice. Faite ' New York le 24 juin 1996. La
Declaration a ete deposee aupres du Secretaire gene-
ral de l'Organisation des Nations Unies le 24 juin 1996,
pour prendre effet ' la meme date

Texte authentique : anglais.

Enregistrg d'office le 24 juin 1996.
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DECLARATION' BY NORWAY RECOGNIZING AS COMPULSORY
THE JURISDICTION OF THE INTERNATIONAL COURT OF
JUSTICE, IN CONFORMITY WITH ARTICLE 36, PARAGRAPH 2,
OF THE STATUTE OF THE INTERNATIONAL COURT OF JUS-
TICE

PERMANENT MISSION OF NORWAY

TO THE UNITED NATIONS

NEW YORK

Dear Secretary-General:

On behalf of the Government of Norway,

I give notice that I hereby amend the acceptance by Norway of the compulsory jurisdiction of
the International Court of Justice hitherto effective by'virtue of the declaration made on 2 April
1976 in conformity with paragraph 2 of article 36 of the Statute of the Court. As amended, the
declaration shall read:

I hereby declare on behalf of the Royal Norwegian Government that Norway recognizes as
compulsory ipsofacto and without special agreement, in relation to any other State accepting
the same obligation, that is on condition of reciprocity, the jurisdiction of the International
Court of Justice in conformity with Article 36, paragraph 2, of the Statute of the Court, for a
period of five years as from 3 October 1976. This declaration shall thereafter be tacitly
renewed for additional periods of five years, unless notice of termination is given not less than
six months before the expiration of the current period; provided, however, that the limitations
and exceptions relating to the settlement of disputes pursuant to the provisions of, and the
Norwegian declarations applicable at any given time to, the United Nations Convention on the
Law of the Sea of 10 December 19822 and the Agreement of 4 December 19953 for the
Implementation of the Provisions of the United Nations Convention on the Law of the Sea of
10 December 1982 relating to the Conservation and Management of Straddling Fish Stocks
and Highly Migratory Fish Stocks, shall apply to all disputes concerning the law of the sea.

I The Declaration was deposited with the Secretary-General of the United Nations on 24 June 1996, to take effect
on the same date.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1833, p. 3.
3 Not entered into force at the date of registration of the above-mentioned Declaration published herein.
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It is requested that this notification be communicated to the governments of all the States that
have accepted the Optional Clause and to the Registrar of the International Court of Justice.

New York, 24 June 1996

HANS JACOB BIORN LIAN
Permanent Representative

or Norway to the United Nations

H. E. Mr. Boutros Boutros-Ghali
Secretary-General
United Nations
New York
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DECLARATION' DE LA NORVEGE RECONNAISSANT COMME
OBLIGATOIRE LA JURIDICTION DE LA COUR INTERNATIO-
NALE DE JUSTICE, CONFORMEMENT AU PARAGRAPHE 2 DE
L'ARTICLE 36 DU STATUT DE LA COUR INTERNATIONALE
DE JUSTICE

MISSION PERMANENTE DE LA NORVEGE

AUPRP-S DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
NEW YORK

Monsieur le Secr6taire g6n6ral,

J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement norv6gien, de d6clarer que la d6clara-
tion en date du 2 avril 1976, par laquelle la Norv~ge a accept6 la juridiction obliga-
toire de la Cour intemationale de Justice, est modifi6e A compter de ce jour, en vertu
du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour. Le texte modifi6 de la d6clara-
tion doit se lire comme suit :

Je d6clare par la pr6sente, au nom du Gouvemement du Royaume de Norvege,
que la Norv~ge reconnait comme obligatoire de plein droit et sans convention spe-
ciale, A l'6gard de tout autre Etat acceptant la m~me obligation, c'est-A-dire sous
condition de r6ciprocit6, la juridiction de la Cour intemationale de Justice, confor-
m6ment au paragraphe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour, pour une p6riode de cinq
ans A compter du 3 octobre 1976. Par la suite, la pr6sente d6claration sera reconduite
tacitement pour de nouvelles p6riodes de cinq ans, si l'intention de la d6noncer n'est
pas notifi6e au moins six mois avant l'expiration de la p6riode en cours. I1 est toute-
fois entendu que les restrictions et exceptions relatives au r~glement de diff6rends
conform6ment aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de
la mer du 10 d6cembre 19822 et de l'Accord aux fins de l'application des dispositions
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 d6cembre 1982
relatives A la conservation et A la gestion des stocks de poissons dont les d6place-
ments s'effectuent tant A l'int6rieur qu'au-delA de zones 6conomiques exclusives et
des stocks de poissons grands migrateurs, en date du 4 d6cembre 19953 ainsi que des
d6clarations norv6giennes applicables A tout moment auxdites dispositions s'ap-
pliqueront en cas de diff6rend relatif au droit de la mer.

I La Ddclaration a 6tA d6posde auprs du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies le 24 juin 1996,

pour prendre effet A la meme date.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1833, p. 3.
3 Non entr6e en vigueur S la date d'enregistrement de la D6claration susmentionn6e publi~e ici.
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Je vous prie de bien vouloir transmettre la prAsente notification aux gouveme-
ments de tous les Etats qui ont accept6 la clause facultative et au Greffier de la Cour
internationale de Justice.

New York, le 24juin 1996

Le Reprdsentant permanent de la Norv~ge,
aupris de l'Organisation des Nations Unies,

HANS JACOB BIORN LIAN

Son Excellence
Monsieur Boutros Boutros-Ghali

Secr6taire gdndral
Organisation des Nations Unies
New York
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No. 32902

SPAIN
and

PAKISTAN

Agreement on the reciprocal promotion and protection of
investments (with exchange of notes dated 19 December
1994 and 16 January 1995). Done at Madrid on 15 Sep-
tember 1994

Authentic texts: Spanish and English.

Authentic text of the exchange of notes: Spanish.

Registered by Spain on 25 June 1996.

ESPAGNE
et

PAKISTAN

Accord relatif a la promotion et la protection reciproques
des investissements (avec echange de notes en date des
19 decembre 1994 et 16 janvier 1995). Fait i Madrid le
15 septembre 1994

Textes authentiques : espagnol et anglais.

Texte authentique de l'6change de notes: espagnol.

Enregistr6 par l'Espagne le 25 juin 1996.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO PARA LA PROMOCI6N Y PROTECCIN RECiPROCA DE
INVERSIONES ENTRE EL REINO DE ESPANA Y LA REPU-
BLICA ISLAMICA DE PAKISTAN

El Reino de Espafta y la Reptblica Islamica de Pakistan, en

adelante "las Partes Contratantes",

deseando intensificar la cooperaci6n econ6mica en beneficio

reciproco de ambos paises,

proponidndose crear condiciones favorables para las

inversiones realizadas por inversores de cada una de las

Partes Contratantes en el territorio de la otra,

y

reconociendo que la promoci6n y protecci6n de las inversiones

con arreglo al presente Acuerfdo estimula las iniciativas en

este campo,

han convenido 1o siguiente:

ARTICUL0 1

DEFINICIONER

A los efectos del presente Acuerdo,

1.- Por "inversores" se entenderi:

a) personas fisicas que sean nacionales de una Parte

Contratante con arreglo a su legislaci6n.

b) personas juridicas, incluidas compaftias, asociaciones

de compaftias, sociedades mercantiles y otras
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organizaciones que se encuentren constituidas o, en

cualquier caso, debidamente organizadas seg~n el derecho

de esa Parte Contratante y tengan su sede en el

territorio de esa misma Parte Contratante.

2.- El t6rmino "inversi6n" designa todo tipo de activos, tales

como bienes y derechos de toda naturaleza, y en particular,

aunque no exclusivamente, los siguientes:

- acciones y otras formas de participaci6n er: )zie'ades;
- derechos derivados de todo tipo de aportaciones

realizadas con el prop6sito de crear valor ecDn6mico; se

incluyen expresamente todos aquellos prdstamos

concedidos con este fin, hayan sido o no capitalizados;

- activos muebles e inmuebles, asi como otros derechos

tales como hipotecas, derechos de prenda, usufructos;

- todo tipo de derechos en el Smbito de la propiedad

intelectual, incluyendo patentes de invenci6n y marcas

de comercio, asi como licencias de fabricaci6n,

conocimientos tdcnicos y fondo de comercio;

- derechos para realizar actividades econ6micas y

comerciales otorgados por la Ley o en virtud de un

contrato, en particular los relacionados con la

prospazcin, cultivo, extraccidn o expl0taci n de

recursos naturales.

3.- El tdrmino "rentas de inversi6n" se refiere a los

rendimientos derivados de una inversi6n de acuerdo con la

definici6n anterior e incluye en particular, aunque no

exclusivamente, beneficios, dividendos e intereses.

4.- El tdrmino "territorio" designa el territorio terrestre

y el mar territorial de cada una de las Partes Contratantes

asi como la zona econ6mica exclusiva y la plataforma

continental que se extiende fuera del limite del mar

territorial de cada una de las Partes Contratantes sobre la
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cual 6stas tienen o pueden tener, de acuerdo con el Derecho

Internacional, jurisdicci6n y derechos soberanos a efectos de

explotaci6n, exploraci6n y preservaci6n de recursos naturales.

ARTICULO 2

PROMOCION. ADMISION

1.- Cada Parte Contratante promover&, en la medida de lo

posible, las inversiones efectuadas en su territorio por

inversores de la otra Parte Contratante y admitirA estas

inversiones conforme a sus disposiciones legales.

2.- El presente Acuerdo se aplicarA tambidn a las inversiones

efectuadas despu~s del 1 de septiembre de 1954, y antes de la

entrada en vigor del mismo por los inversores de una Parte

Contratante conforme a las disposiciones legales de la otra

Parte Contratante en el territorio de esta 6itima.

ARTICULO 3

PROTECCION

l.- Cada Parte Contratante protegerA en su territorio las

inver.-3ones efectuadas, conforme a su legislaci6n, por

inversores de la otra Parte Contratante y no obstaculizarA,

medianz-a medidas injustificadas o discriminatorias, la

gesti6n, el mantenimiento, el desarrollo, la utilizaci6n, el

disfrute, la extensi6n, la venta ni, en su caso, la

liquidaci6n de tales inversiones.

2.- Cada Parte Contratante concederA las autorizaciones

necesarias en relaci6n con estas inversiones y permitird, en

el marco de su legislaci6n, la ejecuci6n de permisos laborales

y de contratos de licencia de fabricaci6n, asistencia t~cnica,

comercial, financiera y administrativa.

3.- Cada Parte Contratante otorgarA igualmente, cada vez que

sea necesario, las autorizaciones requeridas en relaci6n con
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las actividades de consultores o expertos contratados por

inversores de la otra Parte Contratante.

ATICUL 4

TRATAMIENTO

I.- Cada Parte Contratante garantizarA en su territorio un

tratamiento justo y equitativo a las inversiones realizadas

por inversores de la otra Parte Contratante.

2.- Este tratamiento no serd menos favorable que el otorga;D

por cada Parte Contratante a !as inversiones realizae-s en

territorio por inversores d'e cualquier tercer Esta-d.

3.- Este tratamiento no se extenderA, sin embargo, a 1cs

privilegios que una Parte Contratante conceda a los inversores

de un tercer Estado, en virtud de su asociaci6n o

participaci6n actual o futura en una zona de libre cambio, una

uni6n aduanera, un mercado comin o en virtud de cualquier otro

acuerdo internacional de caracteristicas similares.

4.- El tratamiento concedido con arreglo al presente articulo

no se extenderA a deducciones, exenciones fiscales ni a otros

privilegios anAlogos otorgados por cualquiera de las Partes

Contratantes a inversores ,d2 terceros paises en virtud de un

Acuerdo de Evitaci6n de Doble Imposici6n o de cualquier otro

Acuerdo en materia de tributaci6n.

5.- Adem~s de las disposiciones del p~rrafo 2 del presente

articulo, cada Parte Contratante aplicar&, con arreglo a su

Legislaci6n Nacional, a las inversiones de los inversores de

la otra Parte Contratante un tratamiento no menos favorable

que el otorgado a sus propios inversores.
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ARTICULO 5

NACIONALIZACION Y EXPROPIACION

1. La nacionalizaci6n, expropiaci6n, o cualquier otra medida

de caracteristicas o efectos similares que pueda ser adoptada

por las autoridades de una Parte Contratante contra las

inversiones en su territorio de inversores de la otra Parte

Contratante, deberA aplicarse exclusivamente por razones de

utilidad pblica, conforme a las disposiciones legales, en

ningzn caso serA discriminatoria. La Parte Contratante que

adoptara tales medidas deberi pagar al inversor o a su

causahabiente, sin demora injustificada, una indemnizaci6n

adecuada en moneda convertible y libremente transferible.

2. La indemnizaci6n serA equivalente al valor real que ia

inversi6n expropiada tenia inmediatamente antes del momnent

en que la expropiaci6n haya sido anunciada o publicada.

ARTICULO 6

COMPENSACION POR PERDIDAS

A los inversores de una Parte Contratante cuyas

inversiones o rentas de inversi6n en el territorio de la otra

Parte Contratante sufran p~rdidas debidas a guerra, otros

conflictos armados, un estado de emergencia nacional, rebeli6n

o motin u otras circunstancias similares, incluidas p~rdidas

ocasionadas por requisa, se les concederA, a titulo d

restituci6n, indemniza:i6n, compensaci6n u otro acuerdD,

tratamiento no menos favorable que aqudl que la 6ltima Parte

Contratante conceda a sus propios inversores y a lo3

inversores de cualquier tercer Estado. Cualquier pago hecho

de acuerdo con este Articulo serA realizado de forma pronta,

adecuada, efectiva y libremente transferible.
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TRANSFERENCIA

1.- Cada Parte Contratante garantizard a los inversores de la

otra Parte Contratante, con respecto a las inversiones

realizadas en su territorio, la libre transferencia de las

rentas y pagos relacionados con las mismas y en particular,

pero no exclusivamente, los siguientes:

- las rentas de inversi6n, tal y como han sido definidas

en el Articulo 1;

- las indemnizaciones previstas en los Articulos 5 y 6;

- el producto de la venta o liquidaci6n, total o parcial,

de las inversiones;

- las sumas necesarias para el reembolso de prdstamos;

- las sumas necesarias para el mantenimiento y

desarrollo de la inversi6n, tales como la adquisici6n de

materias primas o auxiliares, productos semifazturad:s

o terminados o para la sustituci6n de los bienes de

capital o cualquier otra suma necesaria;

- los sueldos, salarios y demAs remuneraciones recibidas

por los ciudadanos de una Parte Contratante que hayan

obtenido los correspondientes permisos laborales por su

trabajo o servicios realizados en la otra Parte

Contratante en relaci6n con una inversi6n.

2.- La Parte Contratante receptora de la inversi6n facilitarA

al inversor de la otra Parte Contratante o a la sociedad en

la que participa el acceso al mercado de divisas en forma no

discriminatoria, a fin de adquirir las divisas necesarias para

realizar las trans;: encias amparadas en el presente Articulo.

3.- Las transferencias a las que se refiere el presente

Acuerdo se realizar~n en divisas libremente convertibles y de

acuerdo con las obligaciones fiscales establecidas por la
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legislaci6n vigente en la Parte Contratante receptora de la

inversi6n.

4.- Las Partes Contratantes se comprometen a facilitar los

procedimientos necesarios para efectuar dichas transferencias

sin excesiva demora ni restricciones, de acuerdo con las

pr~cticas de los centros financieros internacionales. En

particular, no deberdn transcurrir mAs de tres meses desde la

fecha en que el inversor haya presentado debidamente las

solicitudes necesarias para efectuar la transferencia hasta

el momento en que dicha transferencia se realice

efectivamente. Por tanto, cada Parte Contratante se compromete

a cumplir con las formalidades necesarias tanto para la compra

de la divisa como para su transferencia efectiva al extranjero

antes del tdrmino arriba mencionado.

5.- Las Partes Contratantes concederAn a las transferencias

a que se refiere el presente Articulo un tratamiento no menos

favorable que el concedido a i.=s transferenzias origiiadas por

inversores de cualquier tercer Estado.

ARTICULO 8

CONDICIONES MAS FAVORABLES

Las condiciones mAs favorables que las del presente Acuerdo

que hayan sido convenidas por una de las Partes Contratantes

con los inversores de la otra Parte Contratante no se verAn

afectadas por el presente Acuerdo.

ARTICULO 9

PRINCIPIO DE SUBROGACIQN

1. En el caso de que una Parte Contratante o la entidad por

ella designada hayan otorgado cualcuier garantia financiera

sobre riesgos no comerciales en relaci6n con una inversi6n
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efectuada por sus inversores en el territorio de la otra Parte

Contratante, esta Oltima aceptard la subrogaci6n de la primera

Parte Contratante o de su entidad en los derechos econ6micos

del inversor, desde el momento en que la primera Parte

Contratante o su entidad hayan realizado un primer pago con

cargo a la garantia concedida. Esta subrogaci6n harA posible

que la primera Parte Contratante o su entidad sean

beneficiarias directas de todo tipo de pagos por compensaci6n

a los que pudiese ser acreedor el inversor.

2. En 1o que concierne a los derechos de propiedad, uso,

disfrute o cualquier otro derecho real, la subrogaci6n s6lo

podrA producirse previa obtenci6n de las autorizaciones

pertinentes, de acuerdo con la Legislaci6n vigente de la Parte

Contratante donde se realiz6 la inversi6n.

ARTICULO 10Q

CONTROVERSIAS ENTRE LAS PARTES CONTRATANTES

1.- Cualquier controversia entre las Partes Contratantes

referente a la interpretaci6n o aplicaci6n del presente

Acuerdo ser6 resuelta, hasta donde sea posible, por via
diplomritica.

2.- Si la controversia no pudiera resolverse de ese modo en

el plazo de seis meses desde el inicio de las negociaciones,

seri sometida, a petici6n de cualquiera de las dos Partes

Contratantes, a un tribunal de arbitraje.

3.- El tribunal de arbitraje se constituird del siguiente

modo: cada Parte Contratante designarA un Arbitro y estos dos

drbitros elegirdn a un ciudadano de un tercer Estado comO

presidente. Los Arbitros serin designados en el plazo de tres

meses, y el presidente en el plazo de cinco meses desde la

fecha en que cualquiera de las dos Partes Contratantes hubiera

informado a la otra Parze Contratante de su intenci6n de

someter el conflicto a un tribunal de arbitraje.
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4.- Si una de las Partes Contratantes no hubiera designado a

su Arbitro en el plazo fijado, la otra Parte Contratante podr&

invitar al Presidente del Tribunal Internacional de Justicia

a realizar dicha designaci6n. En caso de que dos drbitros no

llegaran a un acuerdo sobre el nombramiento del tercer

Arbitro, en el periodo establecido, cualquiera de las Partes

Contratantes podrA invitar al Presidente del Tribunal

Internacional de Justicia a realizar la designaci6n

pertinente.

5.- Si, en los casos previstos en el pdrrafo 4 del presente

articulo, el Presidente del Tribunal Internacional de Justicia

no pudiera desempefiar dicha funci6n, o fuera nacional de

cualquiera de las Partes Contratantes, se invitarA al

Vicepresidente para que efectze las designaciones pertinentes.

Si el Vicepresidente no pudiera desempeftar dicha funci6n o

fuera nacional de cualquiera de las Partes Contratantes las

designaciones serAn efectuadas por el miembro mds antiguo del

Tribunal que no sea nacional de ninguna de las Partes

Contratantes.

6.- El tribunal de arbitraje emitirA su dictamern sobre la base

de respeto a la Ley, a las normas contenidas en el presente

Acuerdo o en otros Acuerdos vigentes entre las Partes

Contratantes, y sobre los principios universalmente

reconocidos de Derecho Internacional.

7.- A menos que las Partes Contratantes lo decidan de otro

modo, el tribunal establecerA su propio procedimiento.

8.- El tribunal adoptarA su decisi6n por mayoria de votos y

aqudlla serA definitiva y vinculante para ambas Partes

Contratantes.

9.- Cada Parte Contratante correrA con los gastos del Arbitro

por elia designado y los rclacionados con su reprosontaci~n
en los procedimientos arbitrales. Los demAs gastos incluidos
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lOs del Presidente sercn sufragados, equitativamente, por

ambas Partes Contratantes.

ARTICULO 11

CONTROVERSIAS ENTRE UNA PARTE CONTRATANTE E INVERSORES DE

LA OTRA PARTE CONTRTANTE.

I.- Toda controversia relativa a las inversiones que surja

entre una de las Partes Contratantes y un inversor de la otra

Parte Contratante respecto a cuestiones reguladas por el

presente Acuerdo serd notificada por escrito, incluyendo una

informaci6n detallada, por el inversor a la Parte Contratante

receptora de la inversi6n. En la medida de lo posible las

partes en controversia tratarAn de arreglar estas diferencias

mediante un acuerdo amistoso.

2.- Si la controversia no pudiera ser resuelta de esta forma

en un plazo de seis meses a contar desde la fecha de

notificaci6n escrita mencionada en el pArrafo 1, serd sometida

a elecci6n del inversor:

- a los tribunales competentes de la Parte Contratante

en cuyo territorio se realiz6 la inversi6n;

- al tribunal de arbitraje ad hoc establecido por el

Reglamento de Arbitraje de la Comisi6n de las Naciones

Unidas para el Derecho Comercial Internacional;

- al Centro Internacional de Arreglo de Diferencias

Relativas a Inversiones (C.I.A.D.I.) creado por el

"Convenia sobre el arreglo de diferencias relativas a

inversiones entre Estados y Nacionales de Otros

Estados", abierto a la firma en Washington el 18 de

Marzo de 1965, cuando cada Estado parte en el presente

Acuerdo se haya adherido a aqu~l;

- al Tribunal de Arbitraje de la Cainara de Comercio

Internacional de Paris;
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3.- El arbitraje se basarA en:

- las disposiciones del presente Acuerdo y las de otros

acuerdos concluidos entre las Partes Contratantes;

- las reglas y principios de Derecho Internacional

generalmente admitidos.

- el derecho nacional de la Parte Contratante en cuyo

territorio se ha realizado la inversi6n, incluidas las

reglas relativas a los conflictos de Ley,

4.- Las sentencias de arbitraje ser~n definitivas y

vinculantes para las partes en la controversia. Cada Parte

Contratante se compromete a ejecutar las sentencias de acuerdo

con su legislaci6n nacional.

ARTICULO 12
ENTRADA EN VIGOR. PRORROGA. DENUNCIA

1.- El presente Acuerdo entrarA. en vigor el dia en que las

Partes Contratantes se hayan notificado reciprocamente que las

respectivas formalidades constitucionales requeridas para !a

entrada en vigor de acuerdos internacionales han si-o

cumplimentadas. PermanecerS en vigor por un periodo inicial

de diez afios y se renovarA, por tdcita reconducci6n, por

periodos consecutivos de dos afios.

Cada Parte Contratante podrA denunciar el presente

Acuerdo mediante notificaci6n previa por escrito, seis meses

antes de la fecha de su expiraci6n.

2.- Con respecto a las inversiones realizadas o adquiridas con

anterioridad a la fecha de terminaci6n de este Acuerdo y a las

que por lo tanto este Acuerdo es aplicable, las disposiciones

de todos los demos Articulos de este Acuerdo seguirAn siendo

efectivas por un periodo adicional de diez aftos a contar desde

la fecha de su terminaci6n.
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EN FE DE LO CUAL, los respectivos plenipotenciarios firman

este Acuerdo.

Hecho en originales en espaftol e ingls, todos ellos

igualmente autdnticos, en Madrid a 15 de septiembre de 1994.

Por el Reino Por la Reptiblica
de Espafia: Islamica de Pakistan:

W\4 I

JAVIER GOMEZ NAVARRO SARDAR ASSEF AHMED ALl
Ministro de Comercio y Turismo Ministro de Asuntos Exteriores
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EXCHANGE OF NOTES - ICHANGE DE NOTES

I

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES

Mdm. R.E.I.

Nota verbal

El Ministerio de Asuntos Exteriores saluda atentamente a la
Embajada de la Rep0blica Isl~mica de Pakistan en Espafia y tiene
el honor de referirse al Acuerdo para la Promoci6n y Protecci6n
reciproca de Inversiones entre Espafla y PakistAn, firmado en
Madrid el 15 de septiembre de 1994 con ocasi6n de la visita de
la Primera Ministra de PakistAn Sra. Benazir Bhutto.

En el texto original espalol se han observado varios errores
cuya correcci6n requiere el correspondiente Canje de Notas entre
ambos Estados. Los errores son los siguientes:

Articulo 1. Punto l.b).- Donde dice "y tengan su sede en el
territorio ... " debe decir "y est~n efectivamente controladas
desde el territorio

Articulo 2. Punto 2.- Debe decir "El presente Acuerdo se
aplicarS igualmente a las inversiones efectuadas a partir del 1
de septiembre de 1954 por los inversores de una Parte Contratante
conforme a las disposiciones legales de la otra Parte Contratante
en el territorio de esta (Iltima".

Articulo 3. Punto 2.- Donde dice "Cada Parte Contratante
concederA las autorizaciones..." debe decir "Cada Parte
Contratante se esforzara por conceder la autorizaciones...

Articulo 4. Punto 2 Y 3 .- Donde dice "Estado" debe decir
"pais".

Articulo 5. Punto 2.- Donde dice "valor real" debe decir
"valor de mercado".

Articulo 7. Punto 1.- Donde dice "-las sumas necesarias para
el reembolso de prdstamos;" debe decir "-los fondos para el
reembolso de prdstamos;".

Donde dice "-las sumas necesarias para el mantenimiento..."
debe decir "-los pagos para el mantenimiento ... ". Al final de
este pArrafo hay que suprimir la expresi6n "o cualquier otra suma
necesaria".
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Articulo 7. Punto 4.- Donde dice "sin excesiva demora ni
restricciones, de acuerdo..." debe decir "sin demoras, de
acuerdo...".

Si las autoridades de la RepOblica Islmica de PakistAn
est~n de acuerdo con estas correciones, que afectan solamente al
texto en espaftol, y asi lo manifiestan mediante Nota Verbal, este
Canje de Notas se entenderA constitutivo de Acuerdo y permitir6
corregir el texto espafiol del Acuerdo.

El Ministerio de Asuntos Exteriores aprovecha esta
oportunidad para reiterar a la Embajada de la RepOblica IslSmica
de Pakist6n el testimonio de su ms alta consideraci6n.

Madrid, 19 de diciembre de 1994

A la Embajada de la Repdblica Islamica
de Pakistan, Madrid
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IE

EMBASSY OF PAKISTAN
(COMMERCIAL SECTION)

MADRID

No. CS-3(3)/94

Nota verbal

La Embajada de la Republica Islamica de Pakistan, saluda

muy atentamente al Ministerio de Asuntos Exteriores y tiene el

honor de referirse a su Nota Verbal No.R.E.I. 45/18 de fecha 19

de Diciembre de 1994 con respecto al Acuerdo para la Promocion y

Proteccion Reciproca de Inversiones entre Espafda y Pakistan.

La Embajada de la Republica Islamica de Pakistan no

presenta objecion alguna a las enmiendas del texto en espaftol

como lo propone el estimado Ministerio de Asuntos Exteriores.

El ilustre Ministerio de Asuntos Exteriores, puede en

consecuencia proceder a las enmiendas necesarias de su texto en

espafilol, remitiendonos una copia completa del texto modificado

para enviarlo a las autoridades correspondientes en Pakistan,

para su conocimiento y archivo.

La Embajada de la Republica Islamica de Pakistan, aprovecha

esta oportunidad, para reiterar al Ministerio de Asuntos

Exteriores, el testimonio de su mas alta consideracion.

Madrid, 16 de Enero de 1995

Ministerio de Asuntos Exteriores
Madrid
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AGREEMENT1 ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTEC-
TION OF INVESTMENTS BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN
AND THE ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN

THE KINGDOM OF SPAIN and the ISLAMIC REPUBLIC OF
PAKISTAN hereinafter referred to as "The Contracting Parties",

DESIRING to intensify their economic cooperation for
the mutual benefit of both countries,

INTENDING to create favourable conditions for investments
made by investors of each Contracting Party in the territory of
the other Contracting Party,

AND

RECOGNIZING that the promotion and protection of
investments under this Agreement will stimulate initiatives in
this field,

HA VE AGREED as follows:

ARTICLE I

DEFINITIONS

For the purposes of the present Agreement,

1. The term "investor" means:

(a) any individual who is a national of a Contracting
Party according to its law.

(b) any legal entity, including companies, associations
of companies, trading corporate entities and other

I Came into force on 26 April 1996, the date on which the Contracting Parties notified each other (on 22 January and

26 April 1996) of the completion of the respective constitutional formalities, in accordance with article 12 (1).
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organisations which is incorporated or, in any event,
is properly organised under the law of that Contracting
Party and is actually managed from the territory of that
Contracting Party.

2. The term "investment" means all kinds of assets, such as goods
and rights of all sorts,and in particular, although not exclusively,
the following:

- Shares and other forms of participation in companies;

- rights arising from all types of contributions made
for the purpose of creating economic value, including
every loan granted for this purpose, whether capitalized
or not;

- movable and immovable assets and any other rights such
as mortagages, liens or pledges;

- any rights in the field of intellectual property,
including patents and trademarks, as well as
manufacturing licences, know-how and goodwill,

- rights to engage in economic and commercial activities
authorized by law or by virtue of a contract,
particularly those rights to search for, cultivate,
extract or exploit natural resources.

3. The term "returns" refers to income deriving from an
investment in accordance with the definition contained above,
and includes,in particular although not exclusivelyprofits,
dividends and interests.

4. The term "territory" designates the land territory and
territorial waters of each of the Contracting Parties, as well as
the exclusive economic zone and the continental shelf that extends
outside the limits of the territorial waters of each of the
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Contracting Parties, over which they have or may have jurisdiction
and sovereign rights for the purposes of exploitation, and
conservation of natural resources, pursuant to international law.

ARTICLE 2

PROMOTION, ACCEPTANCE

1. Each Contracting Party shall encourage, in so far as
possible, the investments made in its territory by investors
of the other Contracting Party and shall accept such investments
pursuant to its law.

2. This Agreement shall likewise be applicable to
investments made by investors of one Contracting Party under
the legal provisions of the other Contracting Party in the
territory of the latter on or after 1st September, 1954.

ARTICLE 3

PROTECTION

1. Each Contracting Party shall protect in its territory
the investments made in accordance with its laws and regulations,
by investors of the other Contracting Party and shall not hamper,
by means of unjustified or discriminatory measures, the management,
development, maintenance, use, enjoyment, expansion, sale and if it
is the case, the liquidation of such investments.

2. Each Contracting Party shall endeavour to grant the
necessary permits relating to these investments and shall allow,
within the framework of its law, the execution of work permits and
contracts related to manufacturing-licences and technical,
commercial, financial and administrative assistance.

3. Each Contracting Party shall also grant, whenever necessary,
the permits required in connection with the activities of consultants
or experts engaged by investors of the other Contracting Party.
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ARTCLE 4

TREA TMENT

1. Each Contracting Party shall guarantee in its territory
fair and equitable treatment for the investments made by investors
of the other Contracting Party.

2. This treatment shall not be less favourable than that
which is extended by each Contracting Party to the investments
made in its territory by investors of any third country.

3. However, this treatment shall not extend to the privileges
that one Contracting Party may grant to investors of a third
country by virtue of its membership or association with any
existing or future free-trade area, customs union, common market or
similar international agreement to which any of the Contracting
Parties is or may become a Party.

4. The treatment given pursuant to this article shall not
extend to tax deductions and exemptions or other similar privileges
granted by either of the Contracting Parties to investors of
third countries by virtue of a double-taxation avoidance agreement
or any other taxation agreement.

5. In addition to the provisions of paragraph 2 of this
article, each Contracting Part), shall apply, under its own law,
no less favourable treatment to the investments of investors of
the other Contracting Party than that granted to its own investors.

ARTICLE 5

NATIONALIZATION AND EXPROPRIATION

1. The nationalization, expropriation or any other measure
of similar characteristics or effects that may be applied by
the authorities of one Contracting Party against the investments
in its own territory of investors of the other Contracting Party
must be applied exclusively for reasons of public interest,
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pursuant to the law, and shall in no case be discriminatory. The
Contracting Party adopting such measures shall pay to the
investor or his legal beneficiary, without unjustified delay,
an adequate indemnity in convertible and freely transferable
currency.

2. Such compensation shall amount to the market value of
the investment expropriated immediately before the expropriation
or impending expropriation became public knowledge.

AR77CLE 6

COMPENSATION FOR LOSSES

Investors of one Contracting Party whose investments
or returns in the territory of the other Contracting Party
suffer losses owing to war, other armed conflicts, a state of
national emergency, rebellions, riots or other similar
circumstances, including losses arising out of requisitioning
measures, shall be accorded as regards restitution, indemnification,
compensation or other settlement, treatment no less favourable than
that which the latter Contracting Party grants to its own investors
or to investors of any third state. Any payment made under this
Article shall be prompt, adequate, effective and freely
transferable.

ARTICLE 7

TRANSFER

1. With regard to the investments made in its territory,
each Contracting Party shall grant to investors of the other
Contracting Party the free transfer of the income deriving
therefrom and other payments related thereto, including
particularly but not exclusively, the following :

- investment returns, as defined in Article 1;
- the indemnities proiided for under Articles

5 and 6;
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- the proceeds of the sale or liquidation, in
fidl or partial, of an investment;

- funds in repayment of loans ;

- payments for maintaining or developing the
investment, such as funds for acquiring raw
or auxiliary materials, semi-finished or
finished products as well as for replacing
capital assets ;

- the salaries, wages and other compensation
received by the citizens of one Contracting
Party who have obtained in the territory of
the other Contracting Party the corresponding
work permits in relation to an investment.

2. The host Contracting Party of the investment shall
allow the investor of the other Contracting Party, or the company
in which he has invested, to have access to the foreign-exchange
market in a non-discriminatory manner so that the investor may
purchase the necessary foreign currency to make the transfers
pursuant to this article.

3. The transfers shall be made in freely-convertible
currencies and in accordance with tax regulations in host
Contracting Party of the investment.

4. The Contracting Parties undertake to facilitate the
procedures needed to make these transfers without delays,
according to the practices in international financial
centres. In particular, no more than three months must elapse
from the date on which the investor properly submits the
necessary applications in order to make the transfer until the
date on which the transfer actually takes place. Therefore, both
Contracting Parties undertake to carry out the required
formalities, both for the acquisition offoreign currency
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and for its effective transfer abroad, within that period of
time.

5. The Contracting Parties agree to accord to transfers
referred to in the present Article a treatment no less
favourable than that accorded to transfers originated from
investments made by investors of any third State.

ARTICLE 8

MORE FA VOURABLE TERMS

More favourable terms than those of this Agreement
which have been agreed to by one of the Contracting Parties
with investors of the other Contracting Party shall not be
affected by this Agreement.

ARTICLE 9

SUBROGATION

1. In case one Contracting Party, or its designated
Agency, has granted a financial guarantee relative to
non-commercial risk in respect of an investment made by its
investors in the territory of the other Contracting Party,
the latter shall accept the subrogation of the former
Contracting Party or its designated Agency in respect of the
economic rights of the investors from the time when the former
Contracting Party or its designated Agency made a first payment
charged to the guarantee issued. This subrogation will
make it possible for the former Contracting Party or its designated
Agency to be the direct beneficiary of all the payments for
compensation of which the initial investor could be a creditor.

2. In respect of property rights, use, enjoyment or
an), other property right, subrogation will only take place
after having met the relevant legal requirements of the
host Contracting Party.
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ARTICLE 10

SETTLEMENT OF DISPUTES BETWEEN THE CONTRACTING PARTIES

1. Any dispute between the Contracting Parties relative to the
interpretation or application of this Agreement shall as far as
possible be settled through diplomatic channels.

2. If it were not possible to settle the dispute in this way
within six months from the start of the negotiations, it shall be
submitted, at the request of either of the two Contracting Parties,
to a court of arbitration.

3. The court of arbitration shall be set up in the following
way: each Contracting Party shall appoint an arbitrator and these
two arbitrators shall elect a citizen from a third country as
President. The arbitrators shall be appointed within three months
and the President within five months from the date on which either
of the two Contracting Parties inform the other Contracting Party
of its intention to submit the dispute to a court of arbitration.

4. If one of the two Contracting Parties does not appoint its
arbitrator before the established deadline, the other Contracting
Party may request the President of the International Court of Justice
to make such appointment. In the event that the two arbitrators do not
reach an agreement on the appointment of the third arbitration before
the established deadline, either of the Contracting Parties may in turn
call on the President of the hIternational Court of Justice to make
the appropriate appointment.

5. If, in the case provided for in paragraph 4 of this Article,
the President of the International Court of Justice is prevented from
discharging the said fiunction or is a national of either Contracting
party, the Vice-President shall be invited to make the necessary
appointments. If the Vice-President is prevented from discharging
the said fincion or is a national of either Contracting Party,
the most senior member of the Court available who is not a national
of either Contracting Party shall be invited to make the necessary
appointments.
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6. The court of arbitration shall issue its decision on the
basis of respect for the law, of the rules contained in this
Agreement or in other agreements in force between the Contracting
Parties, and as well as of the universally recognized principles
of international law.

7 Unless the Contracting Parties decide otherwise, the
court shall lay down its own procedure.

8. The court shall take its decision by majority vote and
that decision shall be final and binding on both Contracting
Parties.

9. Each Contracting Party shall bear the expenses of the
arbitrator appointed by it and those connected with representing
it in the arbitration proceedings. The other expenses, including
those of the President, shall be borne in equal parts by the two
Contracting Parties.

ARTICLE 11

DISPUTES BETWEEN ONE PARTY AND INVESTORS OF THE OTHER
CONTRACTING PARTY

1. Disputes that may arise between one of the Contracting
Parties and an investor of the other Contracting Party with regard
to an investment in the sense of the present Agreement, shall be
notified in writing, including detailed information, by the
investor to the host Contracting Party of the investment. As far
as possible, the parties concerned shall endeavour to settle these
differences by means of a friendly agreement.

2. If these disputes cannot be settled in this way within
six months from the date of the written notification mentioned
in paragraph ],. the dispute shall be submitted, at the choice
of the investor, to ;

- the competent court of the Contracting
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Party in whose territory the investment
was made;

- the ad hoc court of arbitration established
under the Arbitration Rules of Procedure of
the United Nations Commission for International
Trade Law;1

- the International Centre for Settlement of
Investment Disputes(ICSID) set up by the
"Convention on Settlement of Investment
Disputes between States and Nationals of other
States", opened for signature at Washington on
18th March 1965,2 in case both Contracting
Parties become signatories to this Convention,

- the Court of Arbitration of the Paris
International Chamber of Commerce;

3. The arbitration shall be based on :

- the provisions of this agreement and of the
other agreements in force between the Contracting
Parties;

- the rules and the universally accepted
principles of international law,

- the national law of the Contracting Party in whose
territory the investment was made, including the
rules relating to conflicts of law;

4. The arbitration decisions shall be final and binding on
the parties in the dispute. Each Contracting Party undertakes to
execute the decisions in accordance with its national law.

I United Nations, Official Records of the General Assembly, Thirty-first Session, Supplement No. 39, volume I
(A/31/39), p. 182.

2 Ibid., Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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ARTICLE 12

ENTRY INTO FORCE, EXTENSION AND TERMINATION

1. This Agreement shall enter into force on the date
on which Contracting Parties shall have notified each other
that the respective constitutional formalities required for
the entry into force of international agreements have been
completed. It shall remain in force for an initial period of
ten years and, by tacit renewal, for consecutive two-year
periods.

Either Contracting Party may terminate this Agreement
by prior notification in writing, six months before the date of
its expiration.

2. With respect to investments made or acquired prior to
the date of termination of this Agreement and to which this
Agreement otherwise applies, the provisions of all of the other
Articles of this Agreement shall thereafter continue to be
effective for a further period of ten years from such date of
termination.

IN WITNESS WHEREOF, the respective plenipotentiaries
have signed this Agreement.

DONE in originals in Spanish and English, all of
which are equally authentic, in Madrid on 15th September, 1994.

For the Kingdom For the Islamic Republic
of Spain: of Pakistan:

4

JAVIER GOMEZ NAVARRO SARDAR ASSEF AHMED ALI
Minister of Commerce and Tourism Minister of Foreign Affairs
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EXCHANGE OF NOTES

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

No. R.E.I.

Note verbale

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of the
Islamic Republic of Pakistan in Spain and has the honour to refer to the Agreement
on the reciprocal promotion and protection of investments between Spain and Paki-
stan, signed at Madrid on 15 September 1994 on the occasion of the visit of the Prime
Minister of Pakistan, Mrs. Benazir Bhutto.

Several errors have been noted in the original Spanish text, the correction of
which requires an exchange of notes between the two States. The errors are as
follows:

Article 1.1 (b): The phrase "and has its headquarters in the territory" should
read "and is actually managed from the territory".

Article 2.2: This paragraph should read: 'This Agreement shall likewise be ap-
plicable to investments made by investors of one Contracting Party under the legal
provisions of the other Contracting Party in the territory of the latter on or after 1st
September, 1954".

Article 3.2: "Each Contracting Party shall grant the (...) permits" should be
replaced by "Each Contracting Party shall endeavour to grant the ... ) permits".

Article 4.2 and 4.3: "State" should be replaced by "country".

Article 5.2: "Actual value" should be replaced by "market value".

Article 7.1: The phrase "the amounts necessary for repayment of loans" should
be replaced by "funds in repayment of loans".

The phrase "the amounts necessary for maintaining" should read "payments for
maintaining". At the end of the same paragraph the phrase "or any other amount
necessary" should be deleted.

Article 7.4: The phrase "without excessive delays or restrictions, according to"
should read "without delays, according to".

If the authorities of the Islamic Republic of Pakistan are in agreement with
these corrections, which concern only the Spanish-language text, and express that
agreement through a Note Verbale, the present exchange of notes shall be under-
stood to form part of the Agreement and shall constitute a correction to the Spanish
text thereof.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity, etc.

Madrid, 19 December 1994

Embassy of the Islamic Republic of Pakistan
Madrid
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II

EMBASSY OF PAKISTAN

(COMMERCIAL SECTION)

MADRID

No. CS-3(3)/94

Note verbale

The Embassy of the Islamic Republic of Pakistan presents its compliments to
the Ministry of Foreign Affairs and has the honour to refer to its Note Verbale
No. R.E.I. 45/18 of 19 December 1994 concerning the Agreement on the reciprocal
promotion and protection of investments between Spain and Pakistan.

The Embassy of the Islamic Republic of Pakistan has no objection whatsoever
to the amendments to the Spanish text proposed by the Ministry of Foreign Affairs.

Accordingly, the Ministry of Foreign Affairs may make the necessary amend-
ments to its Spanish text, sending us a complete copy of the amended text for
transmission to the competent authorities in Pakistan for information and archiving.

The Embassy of the Islamic Republic of Pakistan takes this opportunity, etc.

Madrid, 16 January 1995

Ministry of Foreign Affairs
Madrid
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PROTECTION RE-
CIPROQUES DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE ROYAUME
D'ESPAGNE ET LA REtPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN

Le Royaume d'Espagne et la Rdpublique islamique du Pakistan (ci-apr~s : les
" Parties contractantes >>),

D~sireux d'intensifier la cooperation 6conomique au profit mutuel des deux
pays,

Entendant crier les conditions favorables aux investissements effectu~s par les
investisseurs de chacune des Parties contractantes sur le territoire de l'autre,

Et reconnaissant que la promotion et la protection de ces investissements en
vertu du pr6sent Accord sont de nature A stimuler l'initiative dans ce domaine,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

DFINITIONS

Aux fins du present Accord :
1. Le terme, investisseurs >>s'entendra:
a) Des personnes physiques qui sont des nationaux d'une Partie contractante

en vertu de sa l6gislation;
b) Des personnes morales, y compris compagnies, associations de compagnies,

socit6s commerciales et autres organisations constitudes ou, en tout 6tat de cause,
dfiment organis~es en vertu du droit de cette Partie contractante et dont le si6ge est
situ6 sur son territoire;

2. Le terme < investissement >> d~signe n'importe quel type d'actif, ainsi les
biens et droits de toute nature, plus particuli~rement mais non limitativement:
- Les actions et autres formes de participation A des soci&t s;
- Les droits resultant des apports de toute nature visant A crier une valeur 6co-

nomique; sont explicitement compris tous pr&s accord6s A cet effet, capitalis6s
ou non;

- Les actifs meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits tels qu'hypo-
thbques, droits de gage, usufruits;

- Tous droits de proprit6 intellectuelle, y compris les brevets et marques de
commerce, ainsi que les licences de fabrication, les savoir-faire techniques et les
fonds de commerce;

- Les droits A 1'exercice d'activit6s &onomiques et commerciales accord~s par la
loi ou en vertu d'un contrat, en particulier les droit li6s A la prospection, A la
culture, A l'extraction ou A 1'exploitation de ressources naturelles.

I Entrd en vigueur le 26 avril 1996, date A laquelle les Parties contractantes se sont notifid (les 22 janvier et 26 avril

1996) l'accomplissement des formalit6s constitutionnelles respectives, conform6ment au paragraphe I de l'article 12.
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3. Le terme « revenus de l'investissement s'entend des recettes tir6es d'un
investissement conform6ment A la d6finition ci-dessus et couvre en particulier mais
non limitativement les b6n6fices, dividendes et intdr&s.

4. Le terme « territoire s'entend du territoire terrestre et de la mer territo-
riale de chacune des Parties contractantes ainsi que de la zone 6conomique exclusive
et de la partie du plateau continental qui s'6tend au-delA de la limite de leur mer
territoriale et sur laquelle elles d6tiennent ou peuvent d6tenir, en conformit6 avec le
droit international, une juridiction et des droits souverains aux fins d'exploitation,
de prospection et de conservation des ressources naturelles.

Article 2

PROMOTION ET ADMISSION

1. Chacune des Parties contractantes encouragera, dans la mesure du pos-
sible, les investissements effectu6s sur son territoire par des investisseurs de l'autre
Partie contractante et admettra ces investissements conform6ment A ses disposi-
tions 16gales.

2. Le prdsent Accord s'appliquera 6galement aux investissements effectuds
depuis le ier septembre 1954, et antdrieurement A son entr6e en vigueur, par les
investisseurs d'une Partie contractante conform6ment aux dispositions l6gales de
l'autre Partie contractante sur le territoire de cette derni~re.

Article 3

PROTECTION

1. Chacune des Parties contractantes protegera sur son territoire les investis-
sements effectu6s, conform6ment A sa 1dgislation, par des investisseurs de l'autre
Partie contractante et ne fera pas obstacle, par des mesures injustifides ou discrimi-
natoires, A la gestion, au maintien, au d6veloppement, A l'utilisation, A la jouissance,
A l'augmentation, A la vente ni, le cas 6ch6ant, A la liquidation de ces investissements.

2. Chacune des Parties contractantes accordera les autorisations n6cessaires
en rapport avec lesdits investissements et permettra, dans le cadre de sa 16gislation,
d'exdcuter des permis de travail et contrats de licence de fabrication et d'assistance
technique, commerciale, financi~re et administrative.

Chacune des Parties contractantes accordera 6galement, chaque fois que ce
sera n6cessaire, les autorisations requises en rapport avec les activit6s des consul-
tants ou experts engag6s par les investisseurs de l'autre Partie contractante.

Article 4

TRAITEMENT

1. Chacune des Parties contractantes assurera sur son territoire un traitement
juste et 6quitable des investissements effectu6s par les investisseurs de l'autre Partie
contractante.
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2. Ce traitement ne sera pas moins favorable que celui accord6 par la Partie
contractante aux investissements r6alis6s sur son territoire par des investisseurs
d'un quelconque Etat tiers.

3. Toutefois, ce traitement ne s'appliquera pas aux privileges qu'une Partie
contractante pourrait accorder aux investisseurs d'un Etat tiers en vertu de son
appartenance ou de sa participation actuelle ou future A une zone de libre-6change,
une union douaniere ou A un march6 commun ou encore en vertu d'un quelconque
autre accord international pr6sentant des caract6ristiques similaires.

4. Le traitement accords en vertu du pr6sent article ne s'appliquera pas aux
d6gr~vements, exon6rations fiscales et autres privileges analogues accord6s par
l'une ou l'autre Partie contractante aux investisseurs de pays tiers en vertu d'un
accord tendant A 6viter la double imposition ou d'un quelconque autre accord de
caractire fiscal.

5. Outre les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, chacune des Par-
ties contractantes accordera, en conformit6 avec sa 16gislation nationale, aux inves-
tissements des investisseurs de l'autre Partie contractante un traitement non moins
favorable que celui accord6 A ses propres investisseurs.

Article 5

NATIONALISATION ET EXPROPRIATION

1. La nationalisation, l'expropriation ou toute autre mesure 6ventuelle A
caract6ristiques ou effets similaires prise par les autorit6s d'une Partie contractante
A l'encontre des investissements effectu6s sur son territoire par des investisseurs de
l'autre Partie contractante seront exclusivement dict~es par l'utilit6 publique, con-
form6ment aux dispositions 16gales, et ne devront en aucun cas etre discrimina-
toires. La Partie contractante qui prendra ces mesures devra verser A l'investisseur
ou A son ayant cause, sans retard injustifi6, une indemnit6 adequate en monnaie
convertible et librement transferable.

2. L'indemnisation devra correspondre A la valeur rdelle de l'investissement
expropri6 imm&tiatement avant la date de l'annonce ou de la publication de l'expro-
priation.

Article 6

INDEMNISATION DES PERTES

Les investisseurs d'une Partie contractante dont les investissements ou reve-
nus d'investissement sur le territoire de l'autre Partie contractante auront subi des
pertes du fait d'une guerre, d'autres conflits arm6s, d'un 6tat d'urgence nationale,
d'une r6bellion ou d'une 6meute ou autres circonstances similaires, y compris des
pertes occasionn6es par des requisitions, se verront accorder, en mati~re de restitu-
tion, d'indemnisation ou autre r~glement, un traitement non moins favorable que
celui dont cette autre Partie contractante fait b6ndficier ses propres investisseurs et
ceux d'un Etat tiers quelconque. Tout paiement en vertu du pr6sent article sera
effectu6 promptement et sera ad~quat, effectif et librement transf6rable.
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Article 7

TRANSFERTS

1. Chacune des Parties contractantes garantira aux investisseurs de l'autre
Partie contractante, pour les investissements effectu6s sur son territoire, le libre
transfert des revenus et paiements en rapports avec lesdits investissements, h
savoir - plus particulirement mais non limitativement:

- Revenus d'investissement tels qu'ils sont d~finis A l'article premier;

- Indemnisations pr~vues aux articles 5 et 6;

- Produit de la vente ou de la liquidation, totale ou partielle, des investissements;

- Sommes ncessaires au remboursement des prts;

- Sommes n6cessaires au maintien et au d6veloppement de l'investissement
- ainsi pour l'acquisition de matires premieres ou auxiliaires, de produits
semi-manufactur6s ou de produits finis, ou pour le remplacement de biens d'6qui-
pement - ou toutes autres sommes n6cessaires;

- Traitements, salaires et autres r~mun6rations pergus par les citoyens d'une
Partie contractante qui auront obtenu les permis professionnels correspondant
au travail ou aux services accomplis sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante en rapport avec un investissement.

2. La Partie contractante qui accueille l'investissement permettra A l'inves-
tisseur de l'autre Partie contractante ou A la soci6t6 A laquelle il participe d'acc6der
de mani~re non discriminatoire au march6 des changes, en vue de se procurer les
devises requises pour op~rer les transferts couverts par le present article.

3. Les transferts vis6s au pr6sent article se feront en devises librement con-
vertibles et dans le respect des obligations fiscales resultant de la 16gislation en
vigueur de la Partie contractante qui accueille l'investissement.

4. Les Parties contractantes s'engagent A faciliter les proc6dures requises de
mani~re que les transferts puissent s'effectuer sans retard excessif ni restrictions,
conform6ment aux pratiques des centres financiers internationaux. En particulier, il
ne devra pas s'6couler plus de trois mois entre la date A laquelle l'investisseur aura
pr6sent6 la demande en bonne et due forme et le moment de la rtalisation effective
du transfert. En cons6quence, chacune des Parties contractantes s'engage A effec-
tuer les formalit6s requises tant pour l'acquisition de la devise que pour son transfert
effectif A l'6tranger avant l'expiration du dM1ai susmentionn6.

5. Les Parties contractantes accorderont aux transferts vis6s au pr6sent arti-
cle un traitement non moins favorable que celui accord6 aux transferts op6r6s par
des investisseurs d'un quelconque Etat tiers.

Article 8

CONDITIONS PLUS FAVORABLES

Les conditions plus favorables que celles du pr6sent Accord qui ont 6td con-
venues par une Partie contractante avec les invesisseurs de l'autre Partie contrac-
tante ne seront pas affect6es par le pr6sent Accord.
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Article 9

PRINCIPE DE SUBROGATION

1. Si l'une des Parties contractantes ou l'entit6 qu'elle aura dsigne a accord6
une garantie financibre quelconque contre les risques non commerciaux en rapport
avec un investissement effectu6 par ses investisseurs sur le territoire de l'autre Par-
tie contractante, celle-ci admettra la subrogation de la premiere Partie contractante
ou de l'entit6 dont il s'agit aux droits dconomiques de l'investisseur d~s lors que la
premire Partie contractante ou l'entit6 ont effectu6 un premier paiement au titre de
la garantie accord6e. En vertu de cette subrogation, il sera possible A la premiere
Partie contractante ou son entit6 d6sign6e d'6tre les b6n6ficiaires directs des paie-
ments d'indemnisation de toute nature sur lesquels l'investisseur avait dventuelle-
ment une cr6ance.

2. S'agissant des droits de propri6t6, d'usage, d'usufruit ou d'un quelconque
autre droit r6el, la subrogation ne pourra intervenir qu'apr~s obtention des autorisa-
tions pertinentes en conformit6 avec la 16gislation en vigueur de la Partie contrac-
tante sur le territoire de laquelle a 6t6 effectu6 l'investissement.

Article 10

DIFFtRENDS ENTRE PARTIES CONTRACTANTES

1. Tout diff6rend entre les Parties contractantes concernant l'interpr6tation
ou l'application du pr6sent Accord sera, dans la mesure du possible, r6solu par la
voie diplomatique.

2. Si le diff6rend ne peut pas 8tre r6gld de cette mani~re dans les six mois A
compter du d6but des n6gociations, il sera soumis, h la demande de l'une ou l'autre
Partie contractante, A un tribunal arbitral.

3. Le tribunal arbitral sera constitu6 de la mani~re suivante: chaque Par-
tie contractante d6signera un arbitre et les deux arbitres 61iront pour pr6sident un
citoyen d'un Etat tiers. Les arbitres seront d6sign6s dans le d6lai de trois mois et le
pr6sident dans le d6lai de cinq mois A compter de la date A laquelle l'une des deux
Parties contractantes aura inform6 l'autre de son intention de soumettre le diff6rend
A un tribunal arbitral.

4. Si une Partie contractante ne d6signe pas son arbitre dans le d6lai fix6,
1'autre Partie contractante pourra demander au Pr6sident de la Cour internationale
de Justice de proc&ter A cette d6signation. Si les deux arbitres ne se mettent pas
d'accord sur la d6signation du tiers arbitre dans le d6lai fixd, l'une quelconque des
Parties contractantes pourra demander au Pr6sident de la Cour de proc6der a la
d6signation voulue.

5. Si, dans les cas pr6vus au paragraphe 4 du pr6sent article, le Pr6sident de la
Cour internationale de Justice est empch d'exercer ce mandat, ou bien s'il est un
national de l'une des Parties contractantes, le Vice-Pr6sident de la Cour sera pri6
d'effectuer les d6signations pertinentes. Si lui-meme est empech d'exercer cette
fonction ou bien s'il est un national de l'une des Parties contractantes, les d6signa-
tions seront faites par le membre le plus ancien de la Cour non national de l'une des
Parties contractantes.
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6. Le tribunal arbitral rendra sa sentence en se fondant sur le respect de la loi,
des normes fix6es dans le pr6sent Accord ou dans les autres accords en vigueur entre
les Parties contractantes, et sur les principes universellement reconnus du droit
international.

7. Sauf d6cision contraire des Parties contractantes, le tribunal arr~tera lui-
m~me sa proc6dure.

8. Le tribunal rendra sa d6cision A la majorit6 des voix; sa sentence sera d6fi-
nitive et aura force obligatoire au regard des deux Parties contractantes.

9. Chacune des Parties contractantes prendra A sa charge les frais de l'arbitre
d6sign6 par elle et ceux de sa repr6sentation dans les proc6dures arbitrales. Les
autres frais, y compris ceux du pr6sident, seront support6s, 6quitablement, par les
deux Parties contractantes.

Article 11

DIFF9RENDS ENTRE UNE PARTIE CONTRACTANTE ET DES INVESTISSEURS
DE L'AUTRE PARTIE CONTRACTANTE

1. Tout diff6rend relatif A un investissement qui surviendrait entre une Partie
contractante et un investisseur de l'autre Partie contractante en rapport avec des
questions r6gies par le pr6sent Accord sera notifi6 par 6crit par l'investisseur, avec
renseignements d6taill6s A l'appui, par l'investisseur A la Partie contractante qui
accueille l'investissement. Dans la mesure du possible, les parties au diff6rend
ticheront de r6gler les contestations par accord amiable.

2. Si le diff6rend ne peut pas 6tre r6gl6 de cette mani~re dans le d6lai de six
mois A compter de la date de la notification 6crite visde au paragraphe 1 ci-dessus, il
sera, au choix de l'investisseur, soumis :
- Aux tribunaux comp6tents de la Partie contractante sur le territoire de laquelle

l'investissement a 6td effectu6;
- Au tribunal arbitral ad hoc constitu6 en vertu du riglement d'arbitrage de la

Commission des Nations Unies pour le droit commercial international';

- Au Centre international pour les r~glement des diff6rends en mati~re d'investis-
sement (CIRDI) institu6 par la Convention sur le r~glement des diff6rends en
mati~re d'investissement entre Etats et ressortissants d'autres Etats, ouverte A
la signature A Washington le 18 mars 19652, si les deux Parties contractantes y
ont acc6d6;

- Au Tribunal d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale de Paris.
3. L'arbitrage s'appuiera:

- Sur les dispositions du pr6sent Accord et des autres accords conclus entre les
deux Parties contractantes;

- Sur les r~gles et principes du droit international g6n6ralement accept6es;
- Sur le droit national de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'inves-

tissement a 6t6 effectu6, y compris les r~gles relatives aux conflits de lois.

I Nations Unies, Documents officiels de lAssemblde gdndrale, trente-et-unidme session, Suppldment n' 39,
volume I (A/31/39), p. 200.

2 Ibid., Recueides Traitds, vol. 575, p. 159.
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4. Les sentences arbitrales seront d~finitives et auront force obligatoire pour
les parties au diff6rend. Chaque Partie contractante s'engage A executer les sen-
tences en conformit6 avec sa legislation nationale.

Article 12

ENTRPE EN VIGUEUR, PROROGATION, DtNONCIATION

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour oti les Parties contractantes se
seront notifi6 l'accomplissement des formalit6s constitutionnelles requises de leur
part pour l'entr6e en vigueur des accords internationaux. I1 restera en vigueur pour
une dur6e initiale de dix ans et sera renouvel6, par tacite reconduction, pour des
p6riodes consdcutives de deux ans.

Chacune des Parties contractantes pourra d6noncer le pr6sent Accord moyen-
nant pr6avis de six mois avant la date de 1'expiration.

2. S'agissant des investissements r6alis6s ou acquis avant la date de la cessa-
tion du present Accord et des investissements et de ceux auxquels l'Accord est
applicable en consequence, les dispositions de tous les autres articles de l'Accord
continueront d'avoir effet pendant encore dix ans A compter de la date de sa ces-
sation.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 le pr6sent Accord.
FAIT en originaux espagnol et anglais, 6galement authentiques, b Madrid, le

15 septembre 1994.

Pour le Royaume d'Espagne:

Le Ministre du commerce et du tourisme,
JAVIER GOMEZ NAVARRO

Pour la R6publique islamique du Pakistan:

Le Ministre des affaires 6trang~res,
SARDAR ASSEF AHMED ALI
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tCHANGE DE NOTES

I

MINISTERES DES AFFAIRES PTRANGERES

No R.E.I.

Note verbale

Le Minist~re des affaires 6trang~res pr6sente ses compliments A l'Ambassade
de la R6publique islamique du Pakistan en Espagne et a l'honneur de se r6f6rer A
l'Accord relatif A la promotion et h la protection r6ciproques des investissements
entre l'Espagne et le Pakistan, sign6 A Madrid le 15 septembre 1994 A l'occasion de
la visite du Premier Ministre du Pakistan, S. E. Mme Benazir Bhutto.

Diverses erreurs ont 6t6 relev6es dans le texte original espagnol de l'Accord,
dont la correction appelle un 6change de notes entre les deux Etats. Ce sont les
suivantes :

Article premier, alin6a 1.b : Au lieu de < et dont le si~ge est situ6 sur son terri-
toire >, lire « et qui sont effectivement contr6l6es depuis son territoire >>;

Article 2, paragraphe 2 : Lire: « Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement
aux investissements effectu6s A partir du 1er septembre 1954 par les investisseurs
d'une Partie contractante conform6ment aux dispositions 16gales de l'autre Partie
contractante sur le territoire de cette derni~re .

Article 3, paragraphe 2 : Au lieu de « Chacune des Parties contractantes accor-
dera les autorisations... , lire < Chacune des Parties contractantes tachera d'ac-
corder les autorisations ...

Article 4, paragraphes 2 et 3 : Au lieu de < Etat , lire <« pays >.

Article 5, paragraphe 2 : Au lieu de < valeur r6elle , lire < valeur marchande .

Article 7, paragraphe 1 : Au lieu de « Sommes n6cessaires au remboursement
des prts , lire « Fonds destin6s au remboursement des pr~ts >.

Au lieu de « Sommes n6cessaires au maintien et au d6veloppement de l'inves-
tissement , lire < Paiements effectu6s pour maintenir et d6velopper l'investisse-
ment . A la fin de l'alin6a correspondant, supprimer les mots « ou toutes autres
sommes n6cessaires >.

Article 7, paragraphe 4: Au lieu de « sans retard excessif ni restrictions, con-
form6ment ... >, lire < sans retards, conform6ment... >.

Si les autorit6s de la R6publique islamique du Pakistan veulent bien donner leur
agr6ment A ces corrections, qui ne concernent que le texte espagnol, et en donner
avis par note verbale, cet 6change de notes sera consid6r6 comme constituant un
accord et permettra de rectifier le texte espagnol de l'Accord.

Le Ministare des affaires 6trang~res saisit cette occasion, etc.

Madrid, le 19 d6cembre 1994

Ambassade de la R6publique islamique du Pakistan
Madrid
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11

AMBASSADE DU PAKISTAN

(SECTION COMMERCIALE)

MADRID

No CS-3(3)/94

Note verbale

L'Ambassade de la R6publique islamique du Pakistan prdsente ses compli-
ments au Minist~re des affaires dtrang6res et a 1'honneur de se rdf6rer A la note
verbale du Minist~re no R.E.I. 45/18, en date du 19 d6cembre 1994, concernant l'Ac-
cord relatif A la promotion et A la protection r6ciproques des investissements entre
1'Espagne et le Pakistan.

L'Ambassade n'a aucune objection A formuler concernant les amendements du
texte espagnol propos6s par le Minist~re des affaires 6trangires.

En cons6quence, le Ministire des affaires 6trang~res peut proc6der aux amen-
dements requis dans le texte en espagnol et voudra bien faire tenir A l'Ambassade
une copie complete du texte ainsi modifi6 pour envoi aux autoritds comp6tentes du
Pakistan aux fins d'information et d'archivage.

L'Ambassade de la R6publique islamique du Pakistan saisit cette occasion, etc.

Madrid, le 16janvier 1995

Ministire des affaires 6trang~res
Madrid
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STANDARD BASIC COOPERATION AGREEMENT' BETWEEN THE
UNITED NATIONS CHILDREN'S FUND AND THE GOVERN-
MENT OF HONDURAS

PREAMBLE

WHEREAS the United Nations Children's Fund (UNICEF) was established by the General

Assembly of the United Nations by resolution 57 (I) of I I December 19462 as an organ of

the United Nations and, by this subsequent resolutions, was charged with the responsibility

of meeting, through the provision of fihancial support, supplies, training and advice, the

emergency and long-range needs of children and their health, nutrition, water supply, basic

education and supporting services for women in developing countries, with a view to

strengthening, where appropriate, activities and programmes of child survival, development

and protection in countries with which UNICEF cooperates, and

WHEREAS UNICEF and the Government of Honduras wish to establish the terms conditions

under which UNICEF shall, in the framework of the operational activities of the United

Nations and within its mandate, cooperate in programmes in Honduras,

NOW, THEREFORE, UNICEF and the Government, in a spirit of friendly cooperation, have

entered into the present Agreement.

ARTICLE I

Definitions

For th-e purpose Of the present Agreement, the following definitions shall aplly:

a) "Appropriate atthoririie.l" means central, local and other competent autohorities under

thte law of the country;

b) "Convention" means the Convention on the Privileges ;nd Inmunities of the United

Nations adopted by the Generol Assemlby c the United Nations on 13 February

1946;
3

' Came into force on 26 June 1996 by signature, in accordance with article XXIII (1).
2 United Nations, Official Records of the GeneralAssembly, First Session, Second Part (A/64/Add.1), p. 90.
3 Ibid, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90 p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
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c) "Experts on mission" means experts coming wit.in the scope of articles VI and VII of

the Convention:

d) "Government" means the Government of Honduras;

e) "Greeting Card Operation" means the organizational entity established within UNICEF

to generate public awareness, support and additional funding for UNICEF to generate

public awareness, support and additional funding for UNICEF mainly through the

production and marketing of greeting cards and other products;

f) "Head of the office" means the official in charge of the UNICEF office;

g) "Country" means the country where a UNICEF office Is located or which receives

programme support from a UNICEF office located elsewhere;

h) "Parties" means UNICEF and the Government;

i) "Persons performing services for UNICEF" means Individual contractors, other than

officials, engaged by UNICEF to perform services In the execution of programmes of

cooperation;

"Programmes of cooperation" means the programmes of the country in which

UNICEF cooperates, as provided in article III below;

k) "UNICEF" means the United Nations Children'a Fund;

I) "UNICEF office" means any organizational unit through which UNICEF cooperates

in programmes; it may include the field offices established in the country;

m) "UNICEF officials" means all members of the staff of UNICEF employed under the

Staff Regulations and Rules of the United Nations, with the exception of persons who

are recruited locally and assigned to hourly rates, as provided in General Assembly

resolution 76 (I) of 7 December 1946.1

United Nations, Official Records of the General Assembly, First Session, Second Part (AJ64/Add. 1), p. 139.

Vol. 1928. 1-32903



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

ARTICLE I!

Scope of the Agreement

I. The present Agreement embodies the general terms and conditions under which

UNICEF shall cooperate in programmes in the country.

2. UNICEF cooperation in programmes in the country shall be provided consistent with

the relevant resolutions, decisions, regulations and rules and policies of the competent

organs of the United Nations, including the Executive Board of UNICEF.

ARTICLE III

Programmes of cooperation and master plan of operations

I. The programmes of cooperation agreed to between the Government and UNICEF

shall be contained in a master plan of operations to be concluded between UNICEF,

the Government and, as the case may be, other participating organizations.

2. The master plan of operations shall define the particulars of the programnes of

cooperation, setting out the objectives of the activities to be carried out, the

undertakings of UNICEF, the Government and the participating organizations and the

estimated financial resources required to carry out the programmes of coopeartion.

3. The Government shall peniit UNICEF officials, experts on mission and persons

performing services for UNICEF to observe and monitor all phases and aspects of the

programmes of cooperation.

4. The Government shall keep such statistical records concerning the execution of the

master plan of operations as the Parties may consider necessary and shall supply any

of such records to UNICEF at its request.

5. The Government shall cooperate with UNICEF in providing the appropriate means

necessary for adequately informing the public about the programmes of cooperation

carried out under the present Agreement.
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ARTICLE IV

UNICEF office

UNICEF may establish and maintain a UNICEF office In the country as the parties

may consider necessary to facilitate the implementation of the programmes of

cooperation.

2. UNICEF may, with the agreement of the Government, establish and maintain a
regional/area office in the country to provide programme support to other countries

in the region/area.

3. In the event that UNICEF does not maintain a UNICEF office in the country, it may,

with the agreement of the Government, provide support for programmes of

cooperation agreed to between UNICEF and the Government under the present

Agreement through a UNICEF regional/area office established in another country.

ARTICLE V

Assignment to UNICEF office

I . UNICEF may assign to its office in the country officials, experts on mission and

persons performing services for UNICEF, as is deemed necessary by UNICEF, to

provide support to the programmes of cooperation in connection with:

a) The preparation, review, monitoring and evaluation of the programmes of

cooperation;

b) The shipment, receipt, distribution or use of the supplies, equipment and other

materials provided by UNICEF;

c) Advising the Government regarding the progress of the programmes of

cooperation;

d) Any other matters relating to the application of the present Agreement.
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2. UNICEF shall, from time to time, notify the Government of the names of UNICEF

officials, experts on mission and persons performing services for UNICEF; UNICEF

shall also notify the Government of any changes in their status.

ARTICLE VI
Government contribution

I. The Government shall provide to UNICEF as mutually agreed upon and to the extent

possible:

a) Appropriate office premises for the UNICEF office, alone or in conjunction

with the United Nations system organizations;

b) Costs of postage and telecommunications for official purposes;

c) Costs of local services such as equipment, fixtures and maintenance of office

premises;

d) Transportation for UNICEF officials, experts on mission and persons

performing services for UNICEF in the performance of their official functions

in the country.

2. The Government shall also assist UNICEF:

a) In the location and/or in the provision of suitable housing accommodation for

internationailly recruited UNICEF officials, experts on mission and persons

performing services for UNICEF;

b) In the installation and supply of utility services, such as water, electricity,

sewerage, fire protection services and other services, for UNICEF office

premises.

3. In the event that UN!CEF does not maintain a UNICEF office in the country, the

Government undertokes to contribute towards the expenses incurred by UNICEF in

maintaining a UNICEF regional/area office elsewhere, from which support is provided
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to the programmes of cooperation in the country, up to a mutually agreed amount,

taking into account contributions in kind, If any.

ARTICLE VII

UNICEF supplies, equipment and other assistance

I. UNICEF's contribution to programmes of cooperation may be made in the form of

financial and other assistance. Supplies, equipment and other assitance Intended for

the programmes of cooperation under the present Agreement shall be transferred to

the Government upon arrival in the country, unless otherwise provided in the master

plan of operations.

2. UNICEF may place on the supplies, equipment and other materials intended for

programmes of cooperation such marking as are deemed necessary to identify them

as being provided by UNICEF.

3. The Government shall grant UNICEF all necessary permits and licenses for the

importation of the supplies, equipment and other materials under the present

Agreement. It shall be responsible for, and shall meet the costs associated with, the

clearance, receipt, unloading, storage, insurance, transportation and distribution of

such supplies, equipment and other materials after their arrival in the country.

4. While paying due respect to the principles of international competitive bidding,

UNICEF, to the extent possible, attach high priority to the local procurement of

supplies, equipment and other materials which meet UNICEF requirements in quality,

price and delivery terms.

5. The Government shall exert its best effrorts, and take the necessary measures, to ensure

that the supplies, equipment ana other materials, as welH as financial and other

assistance intended for program'es of cooperation, are utilized in conformity with the

purposes stated in the master plan of operations and are employed in an equitable and

efficient manner without any discilmination based on sex, race, creed, nationality or

political opinion. No payment shall be required of any recipient of supplies,

equipment and other materials fumnished by UNICEF unless, and only to such extent

as, provided in the relevant master plan of operations.
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6. No direct taxes, value-added tax, fees, tolls or duties shall be levied on the supplies,
equipment and other materials intended for programmes of cooperation in accordance

with the master plan of operations. In respect of supplies and equipment purchased

locally for programmes of cooperation, the Government shall, in accordance with

section 8 of the Convention, make appropriate administrative arrangements for the

remission or return of any excise duty or tax payable as part of the price.

7. The Government shall, upon request by UNICEF, return to UNICEF any funds,
supplies, equipment and other materials that have not been used in the programmes

of cooperation.

8. The Government shall maintain proper accounts, records and documentation in
respect of funds, supplies, equipment and other assistance under this Agreement. The
form and content of the accounts, records and documentation required shall be as
agreed upon by the Parties. Authorized officials of UNICEF shall have access to the
relevant accounts, records and documentation concerning distribution of supplies,

equipment and other materials, and disbursement of funds.

9. The Government shall, as soon as possible, but in any event within sixty (60) days

after the end of each of the UNICEF financial years, submit to UNICEF progress
reports on the programmes of cooperation and certified financial statements, audited

in accordance with existing government rules and procedures.

ARTICLE ViII
Intellectual property rights

I. The Parties agree to cooperate and exchange information on any discoveries,

inventions or ,.orks, resulting from programme activities undertaken under the present

Agreement, with a view to ensuring their most efficient and effective use and

exploitation by the Government and UNICEF under applicable law.

2. Patent rights, copyrights and other simiiar intellectual property rights in any
discoveries, inventions or works Under paragraph I of this article resulting from

programmes in which UNICEF cooperates may be made available by UNICEF free of
royalties to other Governments with which UNICEF cooperates for their use and

exploitation in programmes.
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ARTICLE IX
Applicability of Convention

The Convention shall be applicable mutatis mutandis to UNICEF, Its office, property, funds
and assets and to Its officials and experts on mission In the country.

ARTICLE X

Legal status of UNICEF office

I. UNICEF, its property, funds and assets, wherever located and by whomsoever held,
shall enjoy immunity from every form of legal process except In so far as in any
particular case it has expressly waived its immunity. It is understood, however, that

no waiver of immunity shall extend to any measure of execution.

2. a) The premises of the UNICEF office shall be inviolable. The property and

assets of UNICEF, wherever located and by whomsoever held, shall be immune from
search, requisition, confiscation, expropriation and any other form of interference,

whether by executive, administrative, judicial or legislative action.

b) The appropriate authorities shall not enter the office premises to perform any
official duties, except with the express consent of the head of the office and

under conditions agreed to by him or her.

3. The appropriate authorities shall exercise due diligence to ensure the security and
protection of the UNICEF office. and to ensure that the tranquillity of the office is not
disturbed by the unauthorized entry of persons or groups of persons from outside or
by disturbances in its immediate vicinity.

4. The archives of UNICEF, and in general all documents belonging to it, wherever

located and by whomsoever held, shall be inviolable.

ARTICLE X!
UNICEF frunds, assets and other property

I. Without being restricted by fihancial controls, regulations or moratoria of any kind:
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a) UNICEF may hold and use funds, gold or negotiable Instruments of any kind

and maintain and operate accounts In any currency and convert any currency

held 6y it into any other currency;

b) UNICEF shall be free to transfer its funds, gold or currency from one country

to another or within any country, to other organizations or agencies of the

United Nations system;

c) UNICEF shall be accorded the most favourable, legally available rate of

exchange for its financial activities.

2. UNICEF, its assets, income and other property shall:

a) Be exempt from all direct taxes, value-added tax, fees, tolls or duties; it is

understood, however, that UNICEF will not claim exemption from taxes which

are, in fact, no more than charges for public utility services, rendered by the

Government or by a corporation under government regulation, at a fixed rate

according to the amount of services rendered and which can be epecifically

identified, described and itemized;

b) Be exempt from customs duties and prohibitions and restrictions on imports

and exports in respect of articles imported or exported by UNICEF for its

official use. It is understood, however, that articles imported under such

exemptions will not be sold in the country into which they were imported

except under conditions agreed with the Government;

c) Be exempt from ctstoms duties and prohibitions and restrictions on imports

and exports in respect of its publications.

ARTICLE XII

Greeting cards and other UNICEF products

Any materials imported or exported by UNICEF or by national bodies duly authorized by

UNICEF to act on its behalf, in connection with the established purposes and objectives of

the UNICEF Greeting Card Operation, shall be exempt from all customs duties, prohibitions

and restrictions, and the sa;e of such maeils for the benefit of UNICEF shall be exempt

from all national and local taxes.
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ARTICLE XIII

UNICEF officials

I. Officials of UNICEF shall:

a) Be immune from legal process in respect of words spoken or written and all

acts performed by them in their official capacity. Such Immunity shall continue

to be accorded after termination of employment with UNICEF;

b) Be exempt from taxation on the salaries and emoluments paid to them by

UNICEF;

c) Be immune from national service obligations;

d) Be immune, together with their spouses and relatives dependent on them, from

inmigration restrictions and alien registration;

e) Be accorded the same privileges in respect of exchange facilities as are

accorded to officials of comparable ranks forming part of diplomatic missions

to the Government;

f) Be given, together with their spouses and relatives dependent on them, the

same repatriation facilities in time of international crisis as diplomatic envoys;

g) Have the right to import free of duty their furniture, personal effects and all

household apjpliances, at the time of first taking up their post In the host

country.

2. The head of the UNICEF office and other senior officials, as may be agreed between

UNICEF and the Government, shall enjoy the same privileges and immunities

accorded by the Government to members of diplomatic missions of comparable ranks.

For this purpose, the name of the head of the UNICEF office may be Incorporated

in the diplomatic list.
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3. UNICEF officials shall also be entitled to the following facilities applicable to members

of diplomatic missions of comparable ranks:

a) To import free of custom and excise duties limited quantities of certain articles

intended for personal cunsumption in accordance with existing government

regulation;

b) To import a motor vehicle free of customs and excise duties, including value-

added tax, in accordance with existing government regulation.

ARTICLE XIV

Experts on mission

1. Experts on mission shall be granted the privileges and immunities specified In article

VI, sections 22 y 23, of the Convention.

2. Experts on mission may be accorded such additional privileges, immunities and

facilities as may be agreed upon between the Parties.

ARTICLE XV
Persons performing services for UNICEF

I . Persons performing services for UNICEF shall:

a) Be immune from legal process in respect of words spoken or written and all

acts perfonned by them in their official capacity. Such immunity shall continue

to be accorded after teriination of employment with UNICEF;

b) Be given, together with their spouses and relatives dependent on them, the

same repatriation facilities in time of international crisis as diplomatic envoys.

2. For the purpose of enabling them to discharge their functions independently and

efficiently, persons perfoning services for UNICEF may be accorded such other
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privileges, Immunities and facilities as specified in article XIII above, as may be agreed

upon between the Parties.

ARTICLE XVI
Access facilities

I. UNICEF officials, experts on mission and persons performing services for UNICEF
shall be entitled;

a) To prompt clearance and Issuance, free of charge, of visas, licences or permits,

where required;

b) To Inlmpeded access to or from the country, and within the country, to all
sites of cooperation activities, to the extent necessary for the Implementation

of programmes of cooperation.

ARTICLE XVII
Locally recruited personnel assigned to hourly rates

The terms and conditions of employment for persons recruited locally and assigned to hourly
rates shall be in accordance with the relevant United Nations resolutions, decisions,
regulations and rules and policies of the competent organs of the United Nations, including

UNICEF. Locally recruited personnel shall be accorded all facilities necessary for the
independent exercise of their functions for UNICEF.

ARTICLE XVIII
Facilities I respect of communications

I. UNICEF shall enjoy, In respect of its official communications, treatment not less
favourable than that accorded by the Government to any diplomatic mission (or
intergovernmental organization) in matters of establishment and operation, priorities,
tariffs, charges on mall and cablegrams and on teleprinter, facsimile, telephone and
other communications, as well as rates for Information to the press and radio.

2. No official correspondence or other communication of UNICEF shall be subjected to
censorship. Such Immunity shall extende to printed matter, photographic and
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electronic data communicatlons and other forms of comminications as may be agreed
upon between the Parties. UNICEF shall be entitled to use codes and to dispatch and
receive correspondence either by courier or in sealed pouches, all of which shall be
inviolable and not subject to censorship.

3. UNICEF shall have the right to operate radio and other telecommunication equipment
on United Nations registered frequencies and those allocated by the Government
between its offices, within and outside the country, and In particular with UNICEF
headquarters In New York.

4. UNICEF shall be entitled, In the establishment and operation of its official
communications, to the benefits of the International Telecommunication Convention
(Nairobi, 1982)1 and the regulations annexed thereto.

ARTICLE XIX
Facilities in respect of means of transportation

The Government shall grant UNICEF necessary permits or licences for, and shall not impose
undue restrictions on, the acquisition or use and maintenance by UNICEF of civil aeroplanes
and other craft required for programme activities under the present Agreement.

ARTICLE XX
Waiver of privileges and imnunities

The privileges and immunities accorded under the present Agreement are granted In the
interests of the United Nations, and not for the personal benefit of the persons concerned.
The Secretary-General of the United Nations has the right and the duty to waive the
immunity of any individual referred to In articles XIi, XIV and XV in any case where, in his
opinion, such immunity impedes the course of justice and can be waived without prejudice
to the interests of the United Nations and UNICEF.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1531, p. 2 (authentic Chinese and English texts); vol. 1532, p. 2 (authentic

French and Russian texts), and vol. 1533, p. 2 (authentic Spanish text).
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ARTICLE XXI
Claims against UNICEF

I. UNICEF cooperation in programmes under the present Agreement is provided for the

benefit of the Government and people of the country and, therefore, the Government

shall bear al the risks of the operations under the present Agreement.

2. The Government shall, in particular, be responsible for dealing with all claims arising

from or directly attributable to the operations tinder the present Agreement that may

be brought by third parties against UNICEF, UNICEF officials, experts on mission and

persons performing services on behalf of UNICEF and shall, in respect of such claims,

Indemnify and hold them harmless, except where the Government and UNICEF agree

that the particular claim or liability was caused by gross negligence or wilful

misconduct.

ARTICLE XXII

Settlement of disputes

Any dispute between UNICEF and the Government relating to the Interpretation and

application of the present Agreement which is not settled by negotiation or other agreed

mode of settlement shall be submitted to arbitration at the request of either Party. Each

Party shall appoint on arbitrator, and the two arbitrators so appointed shall appoint a third,

who shall be the chairman. If within thirty (30) days of the request for arbitration either

Party has not appointed an arbitrator, or if within fifteen (15) days of the appointment of

two arbitrators the third arbitrator has not been appointed, either Party may request the

President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator. The procedure for

the arbitration shall be fixed by the arbitrators, and the expenses of the arbitration shall be

borne by the Parties as assessed by the arbitrators. The arbitral award shall contain a

statement of the reasons on which It is based and shall be accepted by the Parties as the final

adjudication of the dispute.
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ARTICLE XXIII

Entry into force

I. The present Agreement shall enter into force, following signature.

2. The present Agreement supersedes and replaces all previous Basic Agreements,

including addenda there to, betveen UN!CEF and the Government.

ARTICLE XXIV

A rnicndmens

The present Agreement nay be modified or amended only by written agreement between

the Parties hereto.

ARTICLE XXV

Termination

The present Agreement shall cease to be In force six months after either of the Parties gives

notice in writing to the other of its dicislon to terminate the Agreement. The Agreement

shall, however, remain in force for UNICEF activities, and the resolution of any disputes

between the Parties.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized plenipotentiary of the

Government and duly appointed representative of UNICEF, have on behalf of the Parties

signed the present Agreement, In the Spanish/English language(s). For purposes of

interpretation and in case of conflict, the Spanish text shall prevail.

Done at Tegucigalpa, M.D.C., this 26 day of june nineteen hundred ninety six.

/ *

J. DELMER URBIZO

Ministry of Foreign Affairs
of the Republic of Honduras

BERNARDO CAMERATTI MEZA
For the United Nations Children's Fund

Representative, UNICEF
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO BASICO DE COOPERACI6N ENTRE EL FONDO DE LAS
NACIONES UNIDAS PARA LA INFANCIA Y EL GOBIERNO DE
HONDURAS

PRE4MBULO

CONSIDERANDO que [a Asamblea General de las Naclones Unidas, en su resoluci6n 57
(I), de I I de dlclembre de 1946, estableci6 el Fondo de las Naclones Unidas para la Infancia

(UNICEF) como 6rgano de las Naciones Unidas y que en resoluciones posterlores le

encomend6 la tarea de atender, mediante la prestaci6n de apoyo financiero, sumlnistros,

capacitaci6n y asesoramiento, las necesldades de [a infancia, incluidas las necesidades

apremlantes a largo plazo y las permanentes, asi como la tarea de prestar servicios en las

esferas de ia salud matemoinfantil, la nutrici6n, el abastecimierto de agua, la enseflanza btslca
y [a prestaci6n de asistencia a la mujer en los paises en desarrollo, con miras a fortalecer,

cuando procediese, los programas de supervivencia, desarrollo y protecci6n del nblo de los

palses con los que cooperase el UNICEF,

CONSIDERANDO que el UNICEF y el Goblerno de Honduras desean establecer las

condiciones con an'eglo a las cuales el UNICEF, en el marco de las actividades operacionales
de las Naciones Unidas y de su mandaro, cooperarS en programas en Honduras,

El UNICEF y el Gobierno, animados por un espirit de cooperaci6n amistosa, han concertado

el presente Acuerdo.

ARTICULO .

Definiciones

A los efectos del presente Acuerdo, serin aplicables las dfrnciones siguientes:

a) Por "autoridad competente" se entendev' n !as autor$dades centrales, municipales Y

otras atcoridades competenites con arreglo a la egislarcl6n del pais;
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b) Por "Convenci6r," se e.itenderO !a Convenci6r General s bre Prerrogativas e

.Inmunidades de !.:s N aciones Uni-,i, ar.bada por Ia Asnbie.a General de ias

Naciones Uni.ias e! i 3 de icb,'w.rde ) 946;

c) Por "expertos en misi6n" se entenderS los expertos comprendidos en el Ambito de

aplicacl6n de los artfculos VI y VII de [a Convencl6n;

d) Por "Gobiemo" se entenderS el Gobiemo de Honduras;

e) Por "Operacidin de Tarjetas de Felicitaci6n" se entenderi la entidad orginica

establecida en el UNICEF para despertar conciencia pfiblica y conseguir apoyo y

fondos complementarios para el UNICEF principalmente mediante la publicacl6n y

comercializaci6n de tarjeras de felicitaci6n y otros productos;

f) Por "jefe de la Oficina" se entender. el funcionario encargado de la oficina del

UNICEF;

g) Por "pals" se entenderi el pals en que estk situada la oflcina del UNICEF o que reciba

apoyo a los programas de una oficina del UNICEF situada en otro lugar;

h) Por "partes" se entenderS el UNICEF y el Goblemo;

I) Por "personas que presten servicios en nombre del UNICEF" se entender- los

contratlscas, que no sean funcionarios, a los que el UNICEF asigne Ia prestaci6n de

servicios en la ejecuci6n de programas de cooperac16n;

Por "programas de cooperacl6n" se entenderS los programas del pals en que coopera

el UNICEF, con arreglo al artculo III del presente Acuerdo;

k) Por "UNICEF" se entender. el Fondo de !as Naciones Unidas para Ia Infancia;

1) Por "oficina del UNICEF" se entenderS la unidad de organizaci6n por cuyo conducto

coopera el UNICEF en programas en el pals, la que podrA incluir las oficinas exteriores

establecidas en el pals;
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m) Par "funcionarios del UNICEF" se entender, todo el persona: del UNICEF contratado

de confornnidad con el Estactito y el Rego.nienco del personal de las Naciones Unidas,

salvo el que haya sido contratado locAlmente y sea remunerado par hora, segon se

establece en la resoluci6n 76 (i) de la Asaniblea General, de 7 de diclembre de

1946.

ARTICULO II

Alcance del Acuerdo

I. El presente Acuerdo contiene las condiclones bAsicas con arreglo a las cuales el

UNICEF cooperarS en los programas del pals.

2. El UNICEF cooperarS en los programas del pais de manera compatible con las

resoluclones, decisiones, disposiclones, reglamentos y normas pertinentes de los

6rganos competentes de las Naciones Unidas, Incluida la Junta Ejecutlva del UNICEF.

ARTICULO IIl

Programas de Cooperaci6n y Plan General de Actividades

1. Los programas de cooperacl6n que concierten el Gobiemo y el UNICEF flgurar~n en

tin plan general de actividades que serl suscrito par el UNICEF, el Gobiemo y, segon

proceda, par otras insticuciones que participen en &I.

2. En el plan general de actividades se detallartn los programas de cooperacl6n, los

objetivos que se procuren con las actividades que hayan de realizarse, las obligaciones

del UNICEF, el Goblemo y las Instituciones participantes y los recursos financieros que

se estimen necesarios para Ilevar a cabo los programas de cooperaci6n.

3. El Gobiemo permitirS que funcionarios del UNICEF, expertos en misi6n y personas

que p.;.sten servlclos en nombre del UNICEF observen y supervisen todas las rases y

todos los aspectos de los programas de cooperaci6n.
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4. El Gobiemo Ilevari los registros estadisticos que las partes consideren necesarios en

relaci6n con la ejecuci6n del plan general de actividades y facilitarS al UNICEF los

registros que kste solicite.

5. El Gobierno cooperari con el UNICEF a los efectos de proporcionar los medios

procedentes que sean neceSa.os para inform.r adecuadamente a la opinl6n ptblica

acerca de los programas de cooperad6n reAlizados en virtud del presente Acuerdo.

ARTICULO IV

Oficina del UNICEF

I. El UNICEF podrJ establecer y mantener una oficina del UNICEF en el pals para

facllitar la ejecuci6n de los programas de cooperaci6n si las partes lo consideran

necesario.

2. El UNICEF podri, previo consentimlento del Gobiemo, establecer y mantener una

oflcina regional o de zona en el pais para prestar apoyo a los programas de otros

paises de la regi6n o la zona.

3. El UNICEF, en caso de que no mantenga una oficina del UNICEF en el pals, podri

prestar, con el consentimiento del Gobierno, apoyo a los programas de cooperacl6n

que haya convenido con 6ste en virtud del presente Acuerdo por conducto de una de

sus oficinas regionales o de zona establecidas en otro pals.

ARTICULO V

Asignaci6n a la Oficina del UNICEF

f. El UNICEF podri asignar a su oficina en el pals los funcionarios, expertos en misl6n

y personas que presten servicios en nombre del UNICEF que considere necesarios,

para prestar apoyo a los programas de cooperaci6n en relaci6n con:

a) La preparaci6n, el examen, la supervisi6n y la evaluaci6n de los programas de

cooperaci6n;
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b) El envio, la recepci6n, la distribuci6n o la utilizacl6n de los suministros, el

equipo y otros materiales que sumlnistre el UNICEF;

c) El asesoramiento al Gobiemo acerca de la marcha de los programas de

cooperaci6n;

d) Cualesquiera otros asuntos relacionados con la aplicaci6n del presente

Acuerdo.

2. El UNICEF notificari peri6dicamente al Gobierno los nombres de sus funcionarios,

expertos en misi6n y personas que presten servicios en nombre del UNICEF; el

UNICEF notificarS asimismo al Gobiemo los camblos en las funciones de esas

personas.

ARTICULO VI

Aportaci6n del Gobiemo

I!. El Gobiemo facilitarS, al UNICEF, previo acuerdo y en la medida de lo posible:

a) Locales adecuados para la oficina del UNICEF, sola o junto con organizaciones

del sistema de las Naciones Unidas;

b) Franqueo y servicios de telecomunicaciones de uso oficial;

c) El costo de ciertos servicios locales, como equipo y accesorios, y el del

mantenimiento de los locales de Ia oficina;

d) Medios de transporte para funcionarlos del UNICEF, expertos en mlsi6n y

personas que presten servicios en nombre del UNICEF en el desempefio de sus

funciones oficiales en el pafs.

2. Asimismo, el Gobiemo prestarS asistencia al UNICEF:

a) En la btsqueda o el suministro de vivienda adecuada para el personal de

contrataci6n intemacional del UNICEF, expertos en mlsi6n y personas que

presten servicios en nombre del UNICEF;
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b) En la instalaci6n y el suministro de serviclos pi'blicos, como agua, elecricidad,

alcantarillado, protecci6n contra incendios y otos servicios, para los locales de

la oficina del UNICEF.

3. En caso de que el UNICEF no mantenga una oficina en el pals, el Gobiemo se

compromete a aportar fondos, hasta el limite que se haya pactado y tenlendo en

cuenta las contribuciones en especie, de haberlas, a fin de sufragar los gastos que haga

el UNICEF para mantener una oficina regional o de zona en otro lugar cuando esa

oficina se utilice para prestar apoyo a los programas de cooperaci6n en el pals.

ARTICULO VII

Suministro, Equipo y Asistencia de otra Indole

I . La contribuci6n del UNICEF a los programas de cooperaci6n podrA revestir la forma

de aslstencia financiera o de otra Indole. Los suministros, el equipo y el material de

otra indole que estk destinado a los programas de cooperaci6n en virtd del presente

Acuerdo una vez Ilegados al pals serAn transferidos al Gobierno, salvo que se disponga

otra cosa en el plan general de actividades.

2. El UNICEF podrJ marcar los suministros, el equipo y el material de otra Indole

destinados a programas de cooperaci6n en la forma que considere necesaria para

indicar que fueron facilitados por 61.

3. El Gobiemo concederS al UNICEF todos los permisos y las autorizaciones necesarios

para la importaci6n de los surninistros, el equipo y el material de otra indole en virtud

del presente Acuerdo. El Gobiemo tomari a su cargo el despacho de aduanas, [a

recepci6n, la descarga, el almacenamiento, los seguros, el transporte y la distribuci6n

de los suministros, el equipo y otros materiales una vez que Ileguen al pals y corrers

con los gastos correspondientes.

4. El UNICEF, teniendo debidamente en cuenta los principios de ia licitaci6n

intemacionil, asignari, en la medida de Io posible, alta prioridad a 1a compra en el

pais de suministros, equipo y material de otra Indole que cumplan sus requisitos en

materla de calidad, precio y fec-n- de rerga.
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5. El Goblemo harS todo lo posible y adoptari todas las medidas qUe scan necesarlas

para que los suministros, el equipo y el material de otra Indole, asi como la asistencia

financlera y de otra indole destinada a los programas de cooperaci6n, sean utilizados

de conformidad con los objetivos indicados en el plan general de actividades y de

modo equitativo y eficaz, sin discriminaclones por razones de sexo, raza, creencla,

naclonalidad u opini6n politlca. No se exigirS el abono de cantidad alguna a los

destinatarios de los suministros, el equipo y el material de otra indole que facilite el

UNICEF, salvo y en la medida en que se disponga lo contrario en el correspondiente

plan general dn actividades.

6. Los sumlnistros, el equipo y el material de otra Indole que estAn destinados a

programas de cooperacl6n de conformidad con el plan general de actividades no

estarin sujetos a Impuestos directos, impuestos sobre el valor agregado, cdnones,

tributos ni gravimenes. Con respecto a los suministros y el equlpo que se adquleran

en el pals para destinarlos a programas de cooperacl6n, el Goblemo, de conformidad

con la secci6n 8 de la Convencl6n, tomarA las disposlclones admlnistratlvas que

correspondan para la exencl6n o devoluci6n de los gravimenes o impuestos Indlrectos

pagaderos como parte del precio.

7. El Gobiemo, previa solicitud del UMICEF, devolverA a ste todos los fondos,

sumlnistros, equipo y material de otra fndole que no se hayan utilizado en los

programas de cooperaci6n.

8. El Goblerno IlevarS cuentas, libros y documentos adecuados respecto de los fondos,

los suministros, el equipo y la asistencia de otra fndole en virtud del presente Acuerdo.

La forma y el contenido de las cuentas, los registros y los documentos serAn objeto de

pacto entre las partes. Los funclonarios autorizados del UNICEF tendrsn acceso a las

cuentas, los registros y los documentos relativos a la distribuci6n de los sumlnistros,

el equipo y el material de otra Indole y al desembolso de fondos.

9. El Gobierno presentari al UNICEF a la brevedad posible y, en cualquier caso, dentro

de los 60 dias siguientes al cierre de cada ejerciclo financiero del UNICEF, Informes

sobre la marcha de los programas de cooperacl6n y estados financleros certiflcados y

comprobados de conformidad con las normas y los procedimientos vigentes.
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ARTICULO VIII

Derechos de propiedad Intelectual

I. Las parres convienen en cooperar e intercambiar informaci6n en re!aci6n con los

descubrirnientos, inventos u obras que sean resultado de actividades de programas

realizadas en virtud del presente Acuerdo con miras a velar por que el Goblemo y el

UNICEF los utilicen y aprovechen en 1a forma mas eficiente y efectiva con arreglo al

derecho aplicable.

2. Los derechos de patente, los derechos de autor y otros derechos simllares de

propledad intelectual correspondientes a descubrimlentos, inventos u obras realizadas

con arreglo al p~rrafo I del presente artfculo y que sean resultado de programas en

los que coopere el UNICEF podrhn ser facilitados por 6ste libres del pago de derechos

a otros gobiemos con los que coopere para que los utilicen y aprovechen en

programas.

ARTICULO IX

Aplicabilidad de [a Convenci6n

La Convenci6n serS aplicable, mutatis mutandis, al UNICEF, su oficina, sus bienes, fondos

y haberes y a sus funcionarios y expertos en misi6n en el pais.

ARTICULO X

Condici6n juridica de [a oficina del UNICEF

I . El UNICEF, sus bienes, fondos y haberes, dondequiera y en poder de quienquiera que

se hallen, gozaran de inmunidad de jurisdicci6n salvo en la medida en que el UNICEF

renuncie expresamente a ella en un caso determinado. QuedarS entendido, en todo

caso, que [a renuncia no se extenderS a las medidas de ejecuci6n.

2. a) Los locales de la oficina del UNICEF ser~n inviolables. Los bienes y haberes

del UNICEF, dondequiera y en poder de quienquiera que se hallen, gozarAn de

inmudidad de registro, requisa, co.nfiscacl6n, expropiaci6n o cualquier otra forma de

lncautaci6n por decisi6n ejecutiva, administraiva, judicial o legislativa;
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b) Las autoridades competentes no podrin ingresar en los locales de [a oficina para

desempefar funciones oficiales si no es con el consentimiento expreso del jefe de [a

oficina y en las condiciones en que 6ste convenga.

3. Las autoridades competentes ejercer.n la debida diligencia para velar por la seguridad

y protecci6n de la oficina del UNICEF y por que la tranquilidad de 6sta no sea

perturbada por el ingreso no autorizado de personas o grupos de personas del exterior

o por disturbios en sus inmediaciones.

4. Los archivos del UNICEF y, en general, todos los documentos que le pertenezcan

ser~n inviolables dondequiera y en poder de quienquiera que se hallen.

ARTICULO XI

Fondos, haberes y otros bienes del UNICEF

1. Sin que se Imponga ningfin tipo de control, reglamentaci6n o moratoria de car~cter

financiero:

a) El UNICEF podrS poseer y utilizar fondos, oro o titulos negociables de toda
indole, abrir y utilizar cuentas en cualquier moneda y cambiar la moneda que

posea por cualquier otra;

b) El UNICEF podrS transferir libremente a otras organizaciones u organismos de

las Naciones Unidas los fondos, el oro o la moneda que posea de un pais a

otro o dentro del pals.

c) Se concederS al UNICEF para sus operaciones financieras el tipo de camblo

ms favorable que permita la ley.

2. El UNICEF, sus haberes, ingresos y otros bienes estarin:

a) Exentos de todo impuesto directo, impuesto al valor agregado, canon, tributo
o derecho; quedari entendido, en todo caso, que el UNICEF no pedirS la

exenci6n del pago de los gravimenes que constituyan en realidad cargos por

concepto de servicios piiblicos prestados por el Gobierno o por una empresa
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sujeta a reglamentaci6n ptiblica contra el pago de una suma fija que

corresponda al monto de los servicios prestados y que pueda ser

especfficamente determinada, descrita y detallada;

b) Exentos de los gravhmenes aduaneros y de las prohlbiciones o restricciones que

pesen sobre la importaci6n o exportaci6n respecto de los articulos que el

UNICEF imporre o exporte para su uso oficial. Queda entendido en todo caso

que los articufos importados con el beneficio de las exenclones previstas en este

articulo no serin enajenados en el pais en que fueran importados salvo en las
condiciones convenidas con el Gobiemo de 61;

c) Exentos de grav~menes aduaneros y de prohibiciones y restricciones que pesen

sobre las importaciones y exportaciones respecto de sus publicaclones.

ARTICULO XII

Tarjetas de felicitaci6n y otros productos del UNICEF

El material que, en relaci6n con los principios y los objetivos establecidos de la Operacl6n

Tarjetas de Felicitaci6n, importe o exporte el UNICEF o los 6rganos nacionales debidamente

autorizados por el UNICEF para actuar en su nombre no estarA sujeto al pago de derechos

de aduana ni a otras prohibiclones y restricciones, y la venta de ese material en beneficlo del

UNICEF estarA exenta de todo impuesto nacional o municipal.

ARTICULO XIII

Funcionarios del UNICEF

I. Los funcionarios del UNICEF:

a) Gozar~n de inmunidad de jurisdicci6n respecto de las declaraciones que hagan

verbalmente o por escrito y los actos que realicen en el desempeflo de sus

funciones oficiales. Esa inmunidad subsistirS incluso despues de que hayan

cesado de prestar servicios en el UNICEF;

b) Estar~n exentos de impuestos respecto de los sueldos y emolumentos que

perciban del UNICEF;
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c) Estarhn exentos de las obligaclones del serviclo naclonal;

d) EstarAn exentos, junto con sus c6nyuges y familiares a cargo, de las

restricciones de inrilgraci6n y los requisiros de inscripc16n de extranjeros;

e) TendrAn las mismas facilidades cambiarias que se concedan a funcionarios de

rango equivalente que fornen parte de misiones diplomAticas ante el Goblemo;

f) Tendr.in, junto con sus c6nyuges y familiares a cargo, las mismas facilidades de

repatriaci6n en tiempo de crisis intemaclonal que se concedan a los enviados

diplomiticos;

g) Tendrtn derecho a importar sin cargo sus muebles, sus efectos personales y

todos sus enseres dom~stlcos cuando asuman su puesto en el pals receptor.

2. El jefe y otros altos funclonarlos de la oficina del UNICEF, segtn convengan el

UNICEF y el Gobiemo, tendrAn las mismas prerrogativas e Inmunidades que el

Goblemo conceda a los mlembros de misiones dlplomlticas de rango comparable. A

tal efecto, el nombre del jefe de la oficina del UNICEF ser, incluldo en la lista

diplomitica.

3. Los funcionarios del UNICEF tendr~n Eambin derecho a las sigulentes facilidades que

se concedan a los miembros de las misiones diplomiticas de rango comparable:

a) Importar libres de derechos aduaneros e impuestos Indirectos cantidades

limitadas de ciertos articulos desrinados al consumo personal de conformidad

con las reglamentaciones pr~blicas vigentes;

b) Importar un vehiculo motorizado, libre de derechos aduaneros e impuestos

indirectos, incluido el impuesto al valor agregado, de conformidad con las

reglamentaciones ptiblicas vigentes.
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ARTICULO XIV

Expertos en misi6n

I. Los expertos en misi6n gozar~n de las prerrogativas e inmunldades establecidas en las

secciones 22 y 23 del articulo VI de la Convenci6n.

2. Se podri conceder a los expertos en misi6n las prerrogativas, inmunidades y facilidades

adicionales que convengan las partes.

ARTICULO XV

Personas que presten servicios en nombre del UNICEF

1. Las personas que presten servicios en nombre del UNICEF:

a) Gozarin de inmunidad de jurisdicci6n por las declaraciones que hagan

verbalmente o por escrito y los actos que realicen en el desempefio de sus

funciones oficiales. Esa inmunidad subsistirS incluso despu~s de que hayan

cesado de prestar servicios en el UNICEF.

b) Tendrin, junto con sus c6nyuges y familiares a cargo, las mismas facilidades de

repatriaci6n en tiempos de crisis internacional que los enviados diplomsticos.

2. PodrA concederse a las personas que presten servicios en nombre del UNICEF, a los

efectos de que puedan desempefiar sus funciones en forma independiente y eficiente,

las demis prerrogativas, inmunidades y facilidades que se indican en el artfculo XIII

del presence Acuerdo o en que convengan las partes.

ARTICULO XVI

Facilidades de acceso

Los funcionarios del UNICEF, los expertos en misi6n y las personas que presten

servicios en nombre del UNICEF tendrin derecho a:
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a) La pronta tramitaci6n y expedicl6n gratuita de los visados, las autorizaciones

o los permisos que les sean necesarios;

b) Acceso sin restricciones al pais, desde el pals y dentro del pais a todos los

lugares en que se realicen actividades de cooperaci6n, en [a medida necesarla

para la ejecuci6n de los programas de cooperaci6n.

ARTICULO XVII

Funcionarios de contrataci6n local remunerados por hora

Las condiciones de empleo de los funcionarios de contraracl6n local remunerados por hora

se aJustarn a las resoluclones, decisiones, estatutos, reglamentos y normas pertinentes de los

6rganos competentes de las Naciones Unidas, incluido el UNICEF. Se concedersn a los

funcionarios de contratacl6n local todas las facilldades necesarias para el desempeflo

independiente de sus funciones en el UNICEF.

ARTICULO XVIII

Facilidades en materia de comunicaci6n

I. El UNICEF gozara para sus comunicaciones de un trato no menos favorable que el que

conceda el Gobiemo a una misi6n diplom~tica (u organlzaci6n intergubemamental)

en materia de instalaci6n, funcionamiento, prioridades, tarifas, gastos de correo y

telegramas y de telimpresoras, facslmil, telffonos y otras comunicaciones y respecto

de las tarifas que se cobren para [a difusi6n de informaci6n por conducto de [a prensa

y radio.

2. No estarAn sujetos a censura la correspondencla oficial ni cualquier otro tipo de

comunicaci6n del UNICEF. Esa inmunidad se aplicarA al material Impreso y
fotografico, las comunicaciones electr6nicas de datos y cualquier otro tlpo de

comunicaciones en que convengan las partes. El UNICEF podri utilizar claves y enviar

y recibir correspondencla mediante correos especiales o valijas precintadas que serAn

inviolables y no estar~n sometidas a censura.
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3. El UNICEF tendrA derecho 3 poner en serviclo entre sus oficinas dentro y fuera del

pafs y, en particular, con su sede en Nueva York equipo de radio u otro equipo de

telecornunicaciones en [a frecuencia registrada de las Naciones Unidas y en las

asignadas por el Gobierno.

4. La instalaci6n y el manejo de las comunicaciones oficiales del UNICEF estaran

amparados por el Convenio Intemaciona! de Telecomunicaciones (Nairobi, 1982).

y su regalamento.

ARTICULO XIX

Facilidades en n'.teria de medios de transporte

El Gobierno concederl al UNICEF las autorizaclones o los permlsos necesarios para que

adqulera o utilice y mantenga las aeronaves civiles o de otra fndole que sean necesarlos para

reallzar actlvidades de los programas en virtud del presente Acuerdo y no le Impondrh

limitaciones excesivas en cuanto a su adquisici6n, uso o mantenimiento.

ARTICULO XX

Retiro de prerrogativas e inmunidades

Las prerrogativas e inmunidades previstas en el presente Acuerdo se conceden en interds de

las Naciones Unidas y no en beneficio personal de los interesados. El Secretario General de

las Naciones Unidas tiene el derecho y el deber de retirar Ia inmunidad de las personas a que

se hace referencia en los artfculos XIII, XIV y XV en los casos en que, a su juiclo, esa

inmunidad obstaculice Ia acci6n de la justicia y pueda ser retirada sin perjuiclo de los intereses

de la Naciones Unidas ni del UNICEF.

ARTICULO XXI

Reclamadones contra el UNICEF

I. Habida cuenta de que, en virtud del presente-Acuerdbi el UNICEF coopera en los

programas en beneficio del Gobierno y el pueblo del pafs, el Goblemo asumirA todos

los riesgos de las actividades que se realicen en el marco del Acuerdo.
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2. En particular, el Gobiemo se har cargo de todas las reclamaciones que dimanen de

actIvidades realizad3s en virtud del presente Acuerdo o sean directamente imputables

a ellas y hayan sido interpuestas por terceros contra el UNICEF, funclonarios del

UNICEF, expertos en misi6n y personas que presten serviclos en nombre del UNICEF,

los cuales quedarin exonerados de responsabilidad a menos clue el Gobiemo y el

UNICEF convengan en que la demanda u obligaci6n de que se trate obedece a

negligencia grave o conducta dolosa.

ARTICULO XXII
Arreglo de controverslas

Las controversias entre el UNICEF y el Gobiemo dimanadas de la Interpretacl6n o apllcaci6n

del presente Acuerdo que no fueren resueltas por negociaci6n u otra forma convenida de

arreglo sern sometidas a arbitraje previa solicitud de una de las partes. Cada una de las
partes designarJ un Arbitro y los dos Arbitros designarin a su vez a un tercero, que serA el
Presidente. Si una de [a partes no hubiese designado a un Srbitro dentro de los treinta (30)
dias slgulentes a la solicitud de arbitraje o no se hubiese designado al tercer rbltro dentro de
los quince (15) dias siguientes al nombramlento de los dos primeros, la otra parte en el
primer caso o cualqulera de las dos en el segundo podrA pedlr al Presidente de la Corte
Internacional de Justicla que proceda a hacer el nombramlento. El procedimlento arbitral

serA fijado por los rbitros y las costas del arbitraje, evaluadas por los Srbltros, serhn
sufragadas por las partes. El laudo arbitral incluirS una exposlcl6n de las razones en que se

funda y ser aceptado por las partes como sentencia definitiva en la controversia.

ARTICULO XXIII
Entrada en vigor

I. El presente acuerdo entrar, en vigor una vez firmado.

2. El presente Acuerdo reernplaza y deja sin efecto todos los acuerdos b~sicos anteriores

concertados entre el UNICEF y el Gobiemo, incluidas sus adiciones.
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ARTICULO XXIV

Enmiendas

El presente Acuerdo no podrS modificarse ni enmendarse sin el consentimiento escrito de las

partes.

ARTICULO XXV

Denuncia

El presente Acuerdo quedari sin efecto seis meses despu~s de [a fecha en que cualqulera de

las partes notifique por escrito a la otra su decisi6n de denunciarlo. En todo caso, el
Acuerdo seguirS en vigor por el periodo adicional que sea necesario a los efectos de que el
UNICEF ponga ordenadamente t~rmino a sus actividades y de resolver las controversias que

haya entre las partes.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL, los infrascritos, habiendo sido uno debidamente autorizado

como plenipotenciario del Gobiemo y el otro nombrado representante del UNICEF, han

firmado el presente Acuerdo en nombre de las partes en el (los) idioma(s) espafiol e Ingl6s.

A efectos de interpretaci6n y en caso de discrepancia, prevalecerA [a versl6n en espafiol del

texto.

Hecho en Tegucigalpa, M.D.C., el dia 26 de junio de mil noveclentos noventa y seis.

/ "

J. DELMER URZIBO

Ministro de Relaciones Exteriores
de la Reptiblica de Honduras

BERNARDO CAMERATTI MEZA
Por el Fondo de las Naciones Unidas

para la Infancia
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE BASE TYPE RtGISSANT LA COOPtRATION ENTRE
LE FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE ET LE
GOUVERNEMENT DU HONDURAS

PREAMBULE

Consid6rant que l'Assembl6e g6ndrale des Nations Unies, par sa r6solu-
tion 57 (I) du 11 d6cembre 19462, a cr66 le Fonds des Nations Unies pour 1'enfance
(UNICEF) en tant qu'organe de l'Organisation des Nations Unies et que, par cette
r6solution et des r6solutions ult6rieures, l'UNICEF a 6t6 charg6 de r6pondre, en
apportant des moyens de financement, des fournitures, des moyens de formation et
des conseils, aux besoins urgents et A long terme de l'enfance ainsi qu'A ses besoins
persistants et d'assurer des services dans les domaines de la sant6 maternelle et
infantile, de la nutrition, de l'approvisionnement en eau, de l'ducation de base et
des services d'appui aux femmes dans les pays en d6veloppement, en vue de renfor-
cer, le cas 6ch6ant, les activit6s et les programmes visant A assurer la survie, le
d6veloppement et la protection de l'enfant dans les pays avec lesquels I'UNICEF
coop~re,

Consid6rant que 'UNICEF -et le Gouvernement du Honduras (ci-apr~s
d6nomm6 << le Gouvernement >>) sont d6sireux de fixer les conditions dans lesquelles
l'UNICEF, dans le cadre de son mandat, coop6rera A des programmes concernant le
Honduras,

L'UNICEF et le Gouvernement, dans un esprit de coop6ration amicale, ont
conclu le pr6sent Accord.

Article premier

D1FINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord,
a) Les termes << autorit6s comp~tentes >> d6signent les autorit6s centrales,

locales et autres r6gies par les lois du pays et qui ont comp6tence;
b) Le terme << Convention >> d6signe la Convention sur les privileges et immu-

nit6s des Nations Unies approuv6e par l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies le
13 f6vrier 19463;

c) Les termes «< experts en mission >> d6signent les experts vis6s aux articles VI
et VII de la Convention;

d) Le terme << Gouvernement >> d6signe le Gouvernement du Honduras;
e) L'expression << op6ration Cartes de vceux >> d6signe l'unit6 fonctionnelle de

I'UNICEF qui a pour mission de susciter l'int6r&t, le soutien et des apports de fonds

I Entrd en vigueur le 26juin 1996 par la signature, conform6ment au paragraphe I de l'article XXIII.
2 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblde gdnerale, premiere session, seconde partie (A/64/Add. 1),

p. 90 .
3 Ibid., Recueil des Traitds, vol. 1, p. 15.
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compl6mentaires du public en faveur de I'UNICEF, essentiellement en r6alisant et
commercialisant des cartes de veux et autres articles;

f) Les termes « chef du bureau >> d6signent le responsable du bureau de
1'UNICEF;

g) Le terme « pays >> d6signe le pays oii se trouve un bureau de I'UNICEF,
ou qui b6n6ficie dans l'ex6cution de programmes du concours d'un bureau de
I'UNICEF situ6 dans un autre pays;

h) Le terme << Parties >> d6signe I'UNICEF et le Gouvernement;

i) L'expression <<personnes assurant des services pour le compte de
l'UNICEF >> d6signe les divers entrepreneurs, autres que des fonctionnaires, re-
tenus par I'UNICEF pour assurer des services pendant l'ex6cution de programmes
de coop6ration;

j) Les termes << programmes de coopration > s'entendent des programmes du
pays auxquels I'UNICEF coopre dans les conditions pr6vues A l'article III du
pr6sent Accord;

k) Le sigle << UNICEF >> d6signe le Fonds des Nations Unies pour l'enfance;

/) Les termes < bureau de I'UNICEF >> d6signent toute unit6 administrative par
le canal de laquelle l'UNICEF coop~re A des programmes; cette d6signation peut
englober les bureaux ext6rieurs 6tablis dans le pays;

m) Les termes «< fonctionnaires de I'UNICEF > d6signent tous les membres du
personnel de I'UNICEF r6gis par le Statut et le R~glement du personnel de l'Orga-
nisation des Nations Unies, A l'exception des personnes qui sont recrut6es locale-
ment et r6mun6r6es A l'heure, ainsi que le pr6voit la r6solution 76 (I) de l'Assembl6e
g6n6rale en date du 7 d6cembre 19461.

Article II

PORTtE DE L'ACCORD

1. Le pr6sent Accord 6nonce les conditions et modalit6s g6n6rales de la
coop6ration de I'UNICEF aux programmes du pays.

2. La coop6ration de I'UNICEF aux programmes du pays sera assur6e de
faqon compatible avec les r6solutions, d6cisions, dispositions statutaires et r6gle-
mentaires et politiques des organes comp6tents des Nations Unies, et notamment du
Conseil d'administration de I'UNICEF.

Article III

PROGRAMMES DE COOPtRATION; PLAN DIRECTEUR

1. Les programmes de coop6ration convenus entre le Gouvernement et
I'UNICEF figureront dans un plan directeur qui sera conclu entre I'UNICEF. Le
Gouvernement et, le cas dch6ant, les autres organismes participants.

2. Le plan directeur d6finira les d6tails des programmes de coop6ration en
indiquant les objectifs des activit6s devant 8tre ex6cut6es, les obligations que

I Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblde gindrale, premiare session, seconde pattie (A/64/Add.l),
p. 139.
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I'UNICEF, le Gouvernement et les organismes participants devront assumer et le
montant estimatif du financement requis pour 1'ex6cution desdits programmes.

3. Le Gouvernement autorisera les fonctionnaires de l'UNICEF, experts en
mission et personnes assurant des services pour le compte de l'UNICEF A suivre
et A contr6ler tous les aspects et phases de l'exdcution des programmes de coopd-
ration.

4. Le Gouvernement 6tablira les statistiques d'ex6cution du plan directeur
que les Parties pourront juger n6cessaires et communiquera A l'UNICEF toutes
celles de ces donn6es qu'il pourrait demander.

5. Le Gouvernement apportera son concours A I'UNICEF en fournissant les
moyens qui conviennent pour informer de fagon satisfaisante le public au sujet des
programmes de cooperation r6gis par le pr6sent Accord.

Article IV

BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF pourra 6tablir et maintenir un bureau dans le pays, selon que
les Parties le jugeront n6cessaire pour faciliter l'ex6cution des programmes de coop-
ration.

2. L'UNICEF pourra, avec l'assentiment du Gouvernement, 6tablir et main-
tenir dans le pays un bureau r6gional ou de zone charge de fournir un appui aux
programmes d'autres pays de la r6gion ou zone.

3. Si I'UNICEF ne poss~de pas de bureau dans le pays, il pourra, avec l'assen-
timent du Gouvernement, fournir l'appui aux programmes de cooperation dont il
sera convenu avec le Gouvernement au titre du pr6sent Accord en proc~dant par
l'interm6diaire d'un bureau r6gional ou de zone qu'il maintient dans un autre pays.

Article V

PERSONNEL AFFECTV AU BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF peut affecter A son bureau dans le pays les fonctionnaires,
experts en mission et personnes assurant des services pour son compte qu'il juge
necessaires pour 6pauler les programmes de coop6ration en ce qui concerne:

a) L'61aboration, l'examen, le contr6le et l'6valuation des programmes de
coop6ration;

b) L'exp6dition, la r6ception, la distribution et l'utilisation des articles, du ma-
t6riel et des autres approvisionnements fournis par l'UNICEF;

c) Les avis A donner au Gouvernement au sujet de la progression des pro-
grammes de coop6ration;

d) Toutes autres questions li6es A l'application du pr6sent Accord.

2. L'UNICEF communiquera p6riodiquement au Gouvernement les noms de
ses fonctionnaires, des experts en mission et des personnes assurant des services
pour son compte. L'UNICEF informera aussi le Gouvemement de tout changement
de situation de ces agents.
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Article VI

CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement, selon ce qu'il conviendra avec I'UNICEF et dans toute
la mesure du possible,

a) R6servera des locaux appropri6s pour le bureau de I'UNICEF, qui les occu-
pera seul ou les partagera avec d'autres organismes des Nations Unies;

b) Prendra A sa charge les frais postaux et de t~l6communications engag6s A
titre officiel;

c) Prendra A sa charge les frais engag6s localement tels que ceux aff6rents au
mat6riel, aux installations et A l'entretien des locaux du bureau;

d) Fournira des moyens de transport aux fonctionnaires de I'UNICEF, experts
en mission et personnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF dans
l'exercice des fonctions qu'ils assurent dans le pays en leur qualit6 officielle.

2. Le Gouvernement aidera aussi I'UNICEF

a) A trouver ou assurer des logements convenables aux fonctionnaires de
I'UNICEF, experts en mission et personnes assurant des services pour le compte de
I'UNICEF qui sont recrut6s sur le plan international;

b) A doter les locaux de I'UNICEF des installations appropri6es pour b6n6-
ficier de services publics tels qu'approvisionnement en eau et en 6lectricit6, 6va-
cuation des eaux us6es, protection contre les incendies et autres services, et A obte-
nir ces services.

3. Si I'UNICEF ne poss&ie pas de bureau dans le pays, le Gouvernement
s'engage A contribuer aux d6penses de fonctionnement du bureau r6gional ou de
zone dtabli ailleurs par I'UNICEF et A partir duquel il 6paule les programmes de
coop6ration dans le pays, jusqu'A concurrence d'un montant arr&6 d'un commun
accord et en tenant compte des 6ventuelles contributions en nature.

Article VII

FOURNITURES, MATtRIEL ET AUTRES FORMES
D'ASSISTANCE DE L'UNICEF

1. La contribution de I'UNICEF aux programmes de coop6ration pourra con-
sister en une aide financi~re ou autre forme d'assistance. Les articles, le mat6riel et
les autres 6-lments fournis par rUNICEF pour les programmes de cooperation au
titre du prdsent Accord seront remis au Gouvernement A leur arriv~e dans le pays, A
moins que le plan directeur n'en dispose autrement.

2. L'UNICEF pourra faire apposer sur les articles, le materiel et les autres
approvisionnements destin6s aux programmes de coop6ration les marques jugdes
n6cessaires pour les identifier comme ayant 6t6 fournis par lui.

3. Le Gouvernement d~livrera i rUNICEF toutes les autorisations et licen-
ces necessaires pour importer les articles, le mat6riel et les autres approvisionne-
ments vis6s dans le prdsent Accord. I1 assurera, A ses frais, le ddouanement, la
rdception, le d~chargement, l'entreposage, l'assurance, le transport et la distribution
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de ces articles, mat6riel et autres approvisionnements apr~s leur arriv6e dans le
pays.

4. Tout en respectant dfiment les principes de la concurrence internationale
dans les appels d'offres, I'UNICEF cherchera avant tout A se procurer dans le pays
m~me les articles, le mat6riel et les autres approvisionnements qui r6pondent A ses
crit~res de qualit6 et de prix et A ses conditions de livraison.

5. Le Gouvernement ne m6nagera aucun effort et prendra les mesures voulues
pour que les articles, le mat6riel et les autres approvisionnements, de meme que
l'aide financi~re et autre, destin6s aux programmes de coop6ration, soient utilis6s
conform6ment aux objectifs 6nonc6s dans le plan directeur et de mani~re 6quitable
et efficace, sans aucune discrimination fond6e sur le sexe, la race, les croyances, la
nationalit6 ou les opinions politiques. Aucun paiement ne sera exig6 de quiconque
recevra de rUNICEF des articles, du mat6riel ou d'autres approvisionnements,
sauf, et uniquement, dans la mesure oOi le plan d'op6ration pertinent le pr6voirait.

6. Les articles, le mat6riel et les autres approvisionnements destin6s aux pro-
grammes de coop6ration conform6ment au plan directeur ne seront pas assujettis A
l'imp6t direct, A la taxe sur la valeur ajout6e, ou A des droits, p6ages ou redevances.
Le Gouvernement prendra, conform6ment A la section 8 de la Convention, les dis-
positions administratives qui conviennent en vue de la remise ou du remboursement
du montant de tout droit d'accise ou taxe entrant dans le prix des articles et du
mat6riel achet6s localement et destin6s aux programmes de coop6ration.

7. Si I'UNICEF en fait la demande, le Gouvernement lui restituera les fonds,
articles, mat6riels et autres approvisionnements qui n'auront pas 6t6 utilis6s pour les
programmes de coop6ration.

8. Le Gouvernement tiendra convenablement A jour les comptes, livres et
documents relatifs aux fonds, articles, mat6riel et autres 616ments d'assistance vis6s
par le pr6sent Accord. La forme et le contenu des comptes, livres et documents
requis seront convenus entre les Parties. Les fonctionnaires de I'UNICEF habilit6s
A cet effet auront acc~s aux comptes, livres et documents concernant la r6partition
des articles, du mat6riel et des autres approvisionnements et des fonds d6pens6s.

9. Le Gouvernement soumettra A I'UNICEF aussit6t que possible, et au plus
tard soixante (60) jours apr6s la cl6ture de chaque exercice financier de I'UNICEF,
des rapports sur l'avancement des programmes de coop6ration ainsi que des 6tats
financiers certifi6s, v6rifi6s conform6ment aux rigles et proc6dures en matire de
comptabilit6 publique en vigueur dans le pays.

Article VIII

DROITS DE PROPRIE2TI INTELLECTUELLE

1. Les Parties conviennent de coop6rer et d'6changer des informations au
sujet de toute d6couverte, invention ou oeuvre qui resulterait d'activitds de pro-
grammes engag6es au titre du pr6sent Accord, afin que le Gouvernement et
I'UNICEF puissent utiliser et exploiter au mieux cette d6couverte, invention ou
oeuvre.

2. L'UNICEF pourra autoriser d'autres gouvernements avec lesquels il
coop~re utiliser et exploiter dans des programmes, sans avoir A verser de rede-
vances, les brevets, droits d'auteur et autres droits de propri6t6 intellectuelle ana-
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logues sur toute d6couverte, invention ou oeuvre vis6e au paragraphe 1 du pr6sent
article et qui r6sulterait de programmes auxquels I'UNICEF coopere.

Article IX

APPLICABILITI DE LA CONVENTION

La Convention s'appliquera mutatis mutandis A I'UNICEF, A son bureau et A
ses biens, fonds et avoirs, ainsi qu'a ses fonctionnaires et aux experts en mission
dans le pays.

Article X

STATUT DU BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF et ses biens, fonds et avoirs, ou qu'ils se trouvent et quel qu'en
soit le d6tenteur, b6ndficieront de l'immunit6 de toutejuridiction, sauf si l'UNICEF
a express6ment renonc6 i cette immunit6 dans un cas particulier, et pour autant qu'il
y a renonc6. Il est toutefois entendu que la renonciation A l'immunit6 ne s'6tendra
en aucun cas A une mesure ex6cutoire.

2. a) Les locaux de l'UNICEF seront inviolables. Ses biens et avoirs, oii
qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d6tenteur, b6n6ficieront de l'immunit6 et ne
feront en aucun cas l'objet de perquisition, r6quisition. confiscation, expropriation
ou autres formes de contrainte, que ce soit de la part du pouvoir ex6cutif ou des
autorit6s administratives, judiciaires ou 16gislatives;

b) Les autorit6s comp~tentes ne p6n6treront en aucun cas dans les locaux du
bureau pour y exercer des fonctions officielles de quelque nature que ce soit, sauf si
Je chef du bureau donne express6ment son agr6ment, et alors dans les conditions
* auxquelles il aura consenti.

3. Les autorit6s comp6tentes agiront avec toute la diligence n6cessaire pour
assurer la s6curit6 et la protection du bureau de l'UNICEF et 6viter que sa tranquil-
lit6 ne soit perturb6e par l'entr6e non autoris6e dans ses locaux de personnes ou
groupes de personnes venus de 1'ext6rieur ou par des troubles dans le voisinage
imm6diat.

4. Les archives de l'UNICEF, et de mani~re g6n6rale tous les documents qui
lui appartiennent, o~i qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d6tenteur, seront invio-
lables.

Article XI

FONDS, AVOIR ET AUTRES BIENS DE L'UNICEF

1. Sans Atre astreint A aucun contr6le, r6glement ou moratoire financier,

a) L'UNICEF pourra d6tenir et utiliser des fonds, de l'or ou des valeurs nego-
ciables de toute nature, d6tenir et administrer des comptes en n'importe quelle mon-
naie et convertir toute devise qu'il d6tient en toute autre monnaie;

b) L'UNICEF pourra transf6rer ses fonds, or et devises A d'autres organismes
ou institutions des Nations Unies d'un pays A un autre ou A l'intdrieur de tout pays;
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c) L'UNICEF b~n6ficiera pour ses op6rations financiires du taux de change
16gal le plus favorable.

2. L'UNICEF, ses avoirs, revenus et autres biens
a) Seront exon6r6s de tout imp6t direct, taxe sur la valeur ajoutde, droits,

p6ages ou redevances; toutefois, il est entendu que I'UNICEF ne demandera pas A
8tre exempt6 des imp6ts qui en fait ne repr6sentent rien de plus que les taxes pour
les services de distribution qui sont assur6s par les collectivit6s publiques ou par un
organisme de droit public et qui sont factur6s A un taux fixe en fonction de leur
ampleur et peuvent 8tre identifi6s et d6finis avec pr6cision et dans le d6tail;

b) Ne seront pas soumis aux droits de douane ni aux interdictions et res-
trictions A l'importation ou A l'exportation lorsqu'il s'agira d'articles import6s ou
export6s par I'UNICEF pour servir A son usage officiel. Toutefois, il est entendu que
les articles d'importation ainsi exempt6s ne seront pas vendus dans le pays d'impor-
tation, sauf dans les conditions convenues avec le Gouvernement;

c) Ne seront pas soumis aux droits de douane ni aux interdictions et restric-
tions A l'importation ou l'exportation lorsqu'il s'agira de publications.

Article XII

CARTES DE VCEUX ET AUTRES PRODUITS DE L'UNICEF

Tous les articles import6s ou export6s par I'UNICEF ou par les organismes
nationaux dfiment autoris6s par lui A agir en son nom en vue de la r6alisation des
buts et objectifs 6tablis de l'opration Cartes de vceux de I'UNICEF, ne seront
soumis A aucun droit de douane ni A aucune interdiction ou restriction et leur vente
au profit de I'UNICEF sera exonr&e de tous imp6ts nationaux et locaux.

Article XIII

FONCTIONNAIRES DE L'UNICEF

1. Les fonctionnaires de l'UNICEF
a) Jouiront de l'immunit6 de juridiction pour leurs paroles et 6crits et pour tout

acte accompli par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles. Cette immunit6
subsistera apris que leur engagement aupris de I'UNICEF aura pris fin;

b) Seront exon6rds de l'imp6t sur les traitements et 6moluments qui leur seront
versds par l'UNICEF;

c) Seront dispens6s des obligations de service national;
d) Ne seront pas soumis, non plus que leur conjoint et les membres de leur

famille qui sont A leur charge, aux restrictions . l'immigration et aux formalit6s
d'enregistrement des 6trangers;

e) Jouiront des m~mes privileges, en ce qui concerne les facilitds de change,
que le personnel de rang comparable attach6 aux missions diplomatiques aupris du
Gouvernement;

f) B&6ficieront, de m~me que leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont A leur charge, des m~mes facilit6s de rapatriement que celles accord6es en
p6riode de crise internationale aux envoy6s diplomatiques;

g) Seront autorisds A importer en franchise leur mobilier et effets personnels et
tous appareils m6nagers au moment oi ils prendront leurs fonctions dans le pays.
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2. Le chef du bureau de l'UNICEF, de m~me que les autres fonctionnaires de
haut rang qui pourront 8tre d6sign6s d'un commun accord par l'UNICEF et le
Gouvernement, jouiront des m~mes privileges et immunit6s que ceux que le Gou-
vernement accorde au personnel de rang comparable attach6 aux missions diploma-
tiques. A cette fin, le nom du chef du bureau de I'UNICEF pourra figurer sur la liste
diplomatique.

3. Les fonctionnaires de I'UNICEF pourront en outre
a) Importer en franchise et sans avoir A acquitter de taxes de consommation

des quantit6s limit6es de certains articles destin6s A leur consommation personnelle,
en respectant les r~glements publics applicables;

b) Importer un v6hicule A moteur en franchise et sans avoir A acquitter de taxes
de consommation, notamment de taxe sur la valeur ajout6e, en respectant les r~gle-
ments publics en vigueur applicables au personnel de rang comparable attach6 aux
missions diplomatiques.

Article XIV

EXPERTS EN MISSION

1. Les experts en mission jouiront des privileges et immunit6s 6noncds aux
sections 22 et 23 de l'article VI de la Convention;

2. Les experts en mission jouiront en outre des autres privileges, immunit6s et
facilit6s dont pourront convenir les Parties.

Article XV

PERSONNES ASSURANT DES SERVICES POUR LE COMPTE DE L'UNICEF

1. Les personnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF

a) Jouiront de l'immunit6 de juridiction pour leurs paroles et 6crits et pour tout
acte accompli par elles dans l'exercice de leurs fonctions officielles. Cette immunit6
subsistera apr~s que leurs services aupr~s de I'UNICEF auront pris fin;

b) Bn6ficieront, de m8me que leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont A leur charge, des mimes facilit6s de rapatriement que celles qui sont accord6es
en p6riode de crise internationale aux envoy6s diplomatiques.

2. Afin de leur permettre de s'acquitter de leurs fonctions en toute ind6-
pendance et efficacement, les personnes assurant des services pour le compte de
I'UNICEF pourront b6n6ficier des autres privileges, immunit6s et facilit6s sp6cifi6s
A l'article XIII du pr6sent Accord, selon ce que pourront convenir les Parties.

Article XVI

FACILITIES D'ACCP-S

1. Les fonctionnaires de l'UNICEF, les experts en mission et les personnes
assurant des services pour le compte de I'UNICEF :

a) Obtiendront rapidement l'approbation et la d6livrance sans frais des visas,
permis et autorisations requis;
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b) Seront autorisds A entrer librement dans le pays et A en sortir et y circuler
sans restriction, pour se rendre en tous lieux oi) sont r6alis6es des activit6s de coop&
ration, dans la mesure o6 cela est n6cessaire A l'exdcution de ces programmes de
coop6ration.

Article XVII

PERSONNEL RECRUT9 LOCALEMENT ET R9MUN9Rk A L'HEURE

Les conditions et modalitds d'emploi du personnel recrut6 localement et
r6munr 6 l'heure seront conformes aux r6solutions, d6cisions, dispositions statu-
taires et r6glementaires et politiques des organes comp6tents des Nations Unies, et
notamment de l'UNICEF. Le personnel recrut6 localement b6n6ficiera de toutes les
facilit6s n6cessaires pour pouvoir exercer en toute ind6pendance ses fonctions au
service de I'UNICEF.

Article XVIII

FACILITtS EN MATItRE DE COMMUNICATIONS

1. L'UNICEF b6n6ficiera, pour ses communications officielles, d'un traite-
ment non moins favorable que celui accord6 par le Gouvemement A toute mis-
sion diplomatique (ou organisation intergouvernementale) en ce qui concerne tout
ce qui est mise en place et op6rations, les priorit6s, tarifs, taxes sur le courrier et les
cablogrammes et communications par t616scripteur, t6l6copie, t616phone et autres
moyens, ainsi qu'en mati~re de tarifs pour les informations A la presse et la radio.

2. Aucune correspondance officielle ni autre communication de l'UNICEF ne
sera soumise A la censure. Cette immunit6 vaut pour les imprim6s, la transmission
de donn6es photographiques et 61ectroniques et autres formes de communication
qui pourraient etre convenues entre les Parties. L'UNICEF sera autoris6d utiliser
des codes et A envoyer et recevoir de la correspondance par des courriers ou par
valises scell6es, le tout 6tant inviolable et non soumis A la censure.

3. L'UNICEF sera autoris6 A utiliser, pour ses communications radio et
autres t6l6communications, les fr6quences officielles enregistr6es des Nations
Unies et celles qui lui seront attribu6es par le Gouvemement pour assurer la com-
munication entre ses bureaux, A l'int6rieur et A l'ext6rieur du pays, et en particulier
la liaison avec son si~ge A New York.

4. L'UNICEF aura droit, pour l'6tablissement et le fonctionnement de ses
communications officielles, aux avantages pr6vus par la Convention internationale
des t616communications (Nairobi, 1982) 1 et ses r~glements annexes.

Article XIX

FACILITIS EN MATIE-RE DE TRANSPORT

Le Gouvemement n'imposera pas de restrictions injustifi6es A 'acquisition ou
Sl'utilisation et A l'entretien par I'UNICEF des a6ronefs civils et autres moyens de

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1531, p. 3 (textes authentiques chinois et anglais); vol. 1532, p. 3 (textes
authentiques franqais et russe), et vol. 1533, p. 3 (texte authentique espagnol).
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transport n6cessaires pour ex6cuter les activit6s de programme r6gies par le pr6sent
Accord et accordera A l'UNICEF les autorisations et permis n6cessaires A ces fins.

Article XX

LEVIIE DES PRIVILEGES ET IMMUNITIS

Les privileges et immunit6s accord6s en vertu du pr6sent Accord le sont dans
l'int6r~t de l'Organisation des Nations Unies et non A l'avantage personnel des b6n6-
ficiaires. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies pourra et devra
lever l'immunit6 accord6e A toute personne entrant dans les cat6gories vis6es aux
articles XII, XIV et XV du pr6sent Accord dans tous les cas oii, A son avis, cette
immunit6 emp&cherait que justice soit faite et oii elle pourra 6tre lev6e sans porter
pr6judice aux int6rts de l'Organisation des Nations Unies et de 'UNICEF.

Article XXI

RtCLAMATIONS CONTRE L'UNICEF

1. La coop6ration de 'UNICEF r6gie par le pr6sent Accord 6tant destinde A
servir les intdrfts du Gouvernement et de la population du pays h6te, le Gouverne-
ment supportera tous les risques des op6rations ex6cut6es dans le cadre du pr6sent
Accord.

2. Le Gouvemement sera en particulier tenu de r6pondre h toutes les r6clama-
tions qui seraient occasionm6es par des op6rations ex6cut6es dans le cadre du pr6-
sent Accord ou qui leur seraient directement imputables et que des tiers pourraient
formuler contre 1'UNICEF, ses fonctionnaires, des experts en mission ou des per-
sonnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF, et il mettra l'UNICEF
et ces agents hors de cause et les garantira contre tout pr6judice d6coulant de telles
r6clamations, A moins que le Gouvernement et I'UNICEF ne conviement qu'une
n6gligence grave ou une faute intentionnelle justifie la r6clamation ou la respon-
sabilitd consid6r6e.

Article XXII

RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

Tout diff6rend entre 'UNICEF et le Gouvernement concernant l'interpr6tation
ou l'application du pr6sent Accord et qui ne sera pas r6solu par voie de n6gociation
ou toute autre forme de r~glement par commun accord sera soumis A l'arbitrage sur
la demande de l'une ou l'autre des Parties. Chacune des Parties d6signera un arbitre,
et les deux arbitres ainsi d6sign6s en d6signeront A leur tour un troisiime, qui pr6si-
dera. Si, dans les trente (30) jours suivant la demande d'arbitrage, l'une ou l'autre des
Parties n'a pas d6sign6 d'arbitre, ou si le troisi~me arbitre n'a pas 6t d6sign6 dans
les quinze (15) jours suivant la d6signation des deux autres, l'une ou l'autre des
Parties pourra demander au Pr6sident de la Cour internationale de Justice de d6si-
gner un arbitre. La proc6dure d'arbitrage sera fix6e par les arbitres et les frais de
cette proc6dure seront A la charge des Parties, tels qu'ils seront r6partis entre elles
par les arbitres. La sentence arbitrale devra comporter un expos6 des raisons sur
lesquelles elle est fond6e et devra &tre accept6e par les Parties comme r~glement
d6finitif du diff6rend.
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Article XXIII

ENTR9E EN VIGUEUR

1. Le present Accord entrera en vigueur par la signature.

2. Le present Accord annule et remplace tous les accords de base, y compris
leurs additifs, ant~rieurement conclus entre I'UNICEF et le Gouvemement.

Article XXIV

AMENDEMENTS

Le present Accord ne peut Ptre modifi6 ou amend6 que par accord crit entre
les Parties.

Article XXV

EXTINCTION

Le pr6sent Accord cessera d'8tre applicable six mois apr~s que l'une des Parties
aura notifi6 par 6crit b l'autre Partie sa d6cision d'y mettre fin. Toutefois, il restera
en vigueur s'agissant des activit6s en cours de l'UNICEF et aux fins de r6gler tout
diffrend entre les Parties.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, plnipotentiaire dflment autoris6 du Gouverne-
ment et repr~sentant dflment d~sign6 par I'UNICEF, ont sign6 le pr6sent Accord au
nom des Parties, en langues espagnole et anglaise. Aux fins de l'interpr~tation et en
cas de conflit, le texte espagnol pr6vaudra.

FAIT A Tegucigalpa, le 26 juin mil neuf cent quatre-vingt-seize.

Pour le Fonds des Nations Unies Pour le Gouvernement

pour l'enfance : du Honduras :

Le Repr~sentant de I'UNICEF, Le Ministre des Affaires 6trang~res,
J. DELMER URBIZO BERNARDO CAMERATTI MEZA
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No. 32904

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
BURKINA FASO

Loan Agreement-Special Programme for Soil and Water
Conservation and Agroforestry in the Central Plateau
-Phase H (Clean Resources Agreement) (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements of the Fund dated 19 September
1986). Signed at Rome on 26 January 1995

Authentic text: French.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
27 June 1996.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et
BURKINA FASO

Accord de pret - Programme special de conservation des
eaux et des sols et agroforesterie dans le plateau central
- Phase H (Accord des ressources propres) (avec annexes
et Conditions g~n~rales applicables aux accords de pret
et de garantie du Fonds en date du 19 septembre 1986).
Sign6 i Rome le 26 janvier 1995

Texte authentique : franfais.

Enregistrg par le Fonds international de ddveloppement agricole le 27 juin
1996.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 2 May 1996 by notification from
the Fund to the Government of Burkina Faso, in accord-
ance with sections 10.01/02 of the General Conditions.

Vol. 1928, 1-32904

ACCORD i DE PRIfT

Non publid ici conformmentaupara-
graphe 2 de l'article 12 du rdglement de
l'Assembl6e gdnjrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrt en vigueur le 2 mai 1996 par notification du
Fonds au Gouvernement du Burkina Faso, conform6ment
aux sections 10.01/02 des Conditions g6n6rales.



No. 32905

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
BURKINA FASO

Loan Agreement-Special Programme for Soil and Water
Conservation and Agroforestry in the Central Plateau
-Phase H (RSS Agreement) (with schedules and General
Conditions Alplicable to Loan and Guarantee Agree-
ments of the Fund dated 19 September 1986). Signed at
Rome on 26 January 1995

Authentic text: French.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
27 June 1996.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEkVELOPPEMENT AGRICOLE

et
BURKINA FASO

Accord de pret - Programme special de conservation des
eaux et des sols et agroforesterie dans le plateau central
-Phase II (Accord RSS) [avec annexes et Conditions
gen~rales applicables aux accords de pret et de garantie
du Fonds en date du 19 septembre 19861. Signe ' Rome
le 26 janvier 1995

Texte authentique : fran~ais.
Enregistrg par le Fonds international de dveloppement agricole le 27juin

1996.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 2 May 1996 by notification from
the Fund to the Government of Burkina Faso, in accord-
ance with sections 10.01/02 of the General Conditions.
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ACCORD' DE PRPNT

Non publij ici conformment au para-
graphe 2 de 'article 12 du r4glement de
l'Assemble genrale desting ei mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entrt en vigueur le 2 mai 1996 par notification du
Fonds au Gouvernement du Burkina Faso, conform6ment
aux sections 10.01/02 des Conditions g6n6rales.



No. 32906

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
MALDIVES

Loan Agreement-Southern Atolls Development Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements of the Fund dated 19 Sep-
tember 1986). Signed at Male, Maldives, and Rome on
14 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
27 June 1996.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et
MALDIVES

Accord de pret - Projet de diveloppement des atolls australs
(avec annexes et Conditions gknerales applicables aux
accords de pret et de garantie du Fonds en date du
19 septembre 1986). Signe A Male (Maldives) et Rome le
14 decembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par le Fonds international de doveloppement agricole le 27 juin
1996.
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LOAN AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 10 June 1996 by notification from
the Fund to the Govemnment of Maldives, in accordance
with sections 10.01/02 of the General Conditions.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PR1fT

Non publig ici conformdment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblie gingrale desting ez mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 10 juin 1996 par notification du
Fonds au Gouvernement maldivien, conformdment aux
sections 10.01/02 des Conditions g ndirales.



No. 32907

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
BANGLADESH

Loan Agreement-Small-Scale Water Resources Development
Sector Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements of the
Fund dated 19 September 1986). Signed at Rome on
15 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
27 June 1996.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et
BANGLADESH

Accord de pret - Projet de diveloppement dans le secteur des
ressources en eau 4i petite ichelle (avec annexes et Condi-
tions gnerales applicables aux accords de pret et de
garantie du Fonds en date du 19 septembre 1986). Signe

Rome le 15 d'cembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistri par le Fonds international de diveloppement agricole le 27 juin
1996.

Vol. 1928, 1-32907



180 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueii des Traitks 1996

LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 10 June 1996 by notification from
the Fund to the Government of Bangladesh, in accordance
with sections 10.01/02 of the General Conditions.
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ACCORD' DE PRET

Non publi, ici conformment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblge g~nerale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 10 juin 1996 par notification du
Fonds au Gouvernement bangladais, conform6ment aux
sections 10.01/02 des Conditions gdn6rales.



No. 32908

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
BOSNIA AND HERZEGOVINA

Financing Agreement-Emergency Farm Reconstruction
Project-Re-stocking Activities (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements of the Fund dated 19 September 1986).
Signed at Rome on 25 April 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
27 June 1996.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et

BOSNIE-HERZEGOVINE

Accord de financement - Projet de reconstruction d'urgence
des fermes - Activitis d'emmagasinage (avec annexes et
Conditions g6n6rales applicables aux accords de pret et
de garantie du Fonds en date du 19 septembre 1986).
Sign6 i Rome le 25 avril 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistrj par le Fonds international de ddveloppement agricole le. 27 juin
1996.
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FINANCING AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 16 May 1996 by notification from
the Fund to the Government of Bosnia and Herzegovina,
in accordance with sections 10.01/02 of the General Con-
ditions.
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ACCORD' DE FINANCEMENT

Non publi6 ici conformgment au para-
graphe 2 de l'article 12 du reglement de
l'Assemblge gdndrale destin, b mettre
en application 1'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entrd en vigueur le 16 mai 1996 par notification du
Fonds au Gouvernement de Bosnie-Herz6govine, confor-
mment aux sections 10.01/02 des Conditions g6n&Waes.
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No. 32909

LATVIA

and
UZBEKISTAN

Treaty of friendship and cooperation. Signed at Riga on
6 June 1995

Authentic texts: Latvian, Uzbek and Russian.

Registered by Latvia on 27 June 1996.

LETTONIE

et
OUZBEKISTAN

Accord d'amitik et de cooperation. Signe 'a Riga le 6 juin 1995

Textes authentiques : lettonien, ouzbek et russe.

Enregistr,6 par la Lettonie le 27 juin 1996.
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[LATVIAN TEXT - TEXTE LETTONIEN]

LATVUAS REPUBLIKAS UN UZBEKISTANAS REPUBLIKAS
LIGUMS PAR DRAUDZIBU UN SADARBIBU

Latvijas Republika un Uzbekistanas Republika (turpm~k
sauktas par Augstdm LUgums16dz~j.m Pus~m),

vadoties no Apvienoto N.ciju Organizdcijas( turpm&k ANO)
StatQtu m6rkiem un principiem un pamatojoties uz visparpiernemto
starptautisko tiesibu normu un vispdrcilvdcisko vdrtibu prioritati,

apstiprinot abu Augsto LUgumslddz~ju Pu~u centienus pildit
Helsinku NosI-guma akt., Parizes Hart& jaunajai Eiropai, k& arf citos
Eiropas DroTbas un Sadarbibas Apspriedes ( turpmk EDSO)
dokumentos ietvert.s saistibas,

atbalstot patreiz~j&s v~sturiskds p.rmaiinas ab.s valstis,
balstoties uz v~sturiski pamatot.m draudzig&m un savstarp~jas

cieinas pilndm attiecib.m starp abdm taut~m,
p.riecib, ka savstarpCja ciena. un sadarbiba starp ab.m

valstim atbilst Latvijas un Uzbekistdnas tautu interesdm un kalpo
mieram un drotibai Eirop& un CentrdIizij.,

ir apnem.an.s pilnas veidot starptautiskds attiecibas uz
vienfidzibas, taisniguma un savstarp~jas izpratnes principiem,

nosakot par m~rIi pacelt divpusdjo sadarbibu jaun& kvalit&td
politikas, ekonomikas, zin&tnes un tehnikas, ekolo~ijas, inform cijas,
humanitdraj., kultOras un citds jom&s, kd ad stiprin&t to tiesisko bdzi,

vienoj.s par sekojoo:

1 .pants

Augst&s LigumslIdz~jas Puses attista savas attiecibas k&
draudzigas valstis. SavstarpCj.s attiecibs t.s konsekventi vadisies no
suver~nds vienidzibas, attur6.an.s no spdka pielietoanas vai
draudiem pielietot sp~ku, robe.u neaizskaramibas, tentori&l&s
nedalamibas, stridu mieriga noreguijuma, neiejauktans iektjas
lietds, cilv~ka tiesibu ievdroanas, idztiesibas un tautu tiesibdm lemt
savu iikteni, savstarp~ji izdevigas sadarbibas, godpr.tigas
starptautisko saist-bu pilod.anas principiem.

Vol. 1928, 1-32909



1996 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitks 185

2.pants

Augstds Ugumsldzdjas Puses atbilstoi ANO Statatu un EDSO
dokumentos fiksdtajiem piendkumiem atrisina stridus, kas var rasties starp
t.m, vienigi mierigiem iidzekliem. Tds nekad un ne kddos apstdklos
neizmantos pirmds savus brunotos spikus viena pret otru.

3.pants

Augst.s LTgumsIdz~jas Puses, apstiprinot, vispdrdj.s dro ,bas
nedalm-bu un tds nesaraujam~s saites ar visu EDSO daribvalstu droibu,
konsekventi veidos partnerattiecibas in! jomd.

4. pants

Augstds LTgumsldzjas Puses apnemas nepielaut, lai kdds
izmantotu to teritoriju ar mdrki veikt pret otru Augsto LgumslIdzdju Pusi
vrstu naidigu darb-bu.

Gadcijum&, ja viena no Pusdm kiOst par brunota uzbrukuma objektu no
tre§,s valsts vai tre.o valstu puses, otra Puse neatbalstis §o valsti vai Ms
valstis un veiks visu nepiecieamo konflikta mierigam noreguI-jumam,
atbilstoi ANO Stat~tiem un EDSO dokumentiem.

5.pants

Situ.cijds, kurds pdc vienas Augstds LTgumsldzdjas Puses
uzskatiem, tiek apdraudCts miers, vai veidojas starptautisks sasp1djums,
Puses konsultdsies par to iespdjamiem noreguldjuma celiem.

6.pants

Augstds Lfgumsldzdjas Puses aktivi veicina atbrur~oanos k4
kodolierodu--td--parast& brunojgma jom&, turpmdko brunoto spdku un
brunojuma samazin Aanu Tpai Eirop& un Azijd, miera, uzticibas un dro§bas
nostiprind anu uz divpusdju un daudzpusCju attiecbu pamata, drou
re~ionf&ls dro.Tbas struktOru izveidi.
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7.pants

Augst.s UgumslIdzdjas Puses papla.inds kontaktus un sadarbibu
starptautiskajds organiz~cijds.

8. pants

Augst.s LgumslIdz~jas Puses, tiecoties nodrotindt tautu
tuvindands procesam nepiecieamos apst.klus, vispusigi sekmds
kontaktu papla.in&tanu starp saviem pilsoniem, valsts un
sabiedriskajdm organiz.cijdm, kd ad patvaldibd.m.

9.pants

Augst&s Ligumsl6dzfjas Puses sagatavo un veic saskanotu
pas.kumu kompleksu, lai vienk rtotu abu Putu pilsonu iebraukanas
un izbraukanas re2imu starp Pu.u valstim. tini sakanb. Puses
noslgs atsevi. u Noligumu.

10. pants

Augst.s UgumsICdz~jas Puses nodroinas labvdligus apst.kjus
savstarpdji izdevigas divpusdjds ekonomiskds sadarbibas attistibai.
T.s veiks attiecigus pas.kumus, lai pilnveidotu un tuvindtu pasaules
tirgus standartiem un praksei savu ekonomisko sakaru meh.nismu,
ieskaitot visliel&k&s labvlibas vai nacion.lo re.imu, atkaribd no td,
kur§ no tiem ir labv~Iig&ks, k. ard veicin.s un aizsargds savstarpfjus
ieguldijumus.

Vadoties no iekj.s likumdo.anas, pamatojoties uz savdm
starptautiskaj.m saistibm un i iguma mdru sasnieganai, Augsts
Ligumsidzgjas Puses nodroina labvdrigus ekonomiskos, finansu un
tiesiskos apst.klus uzn~m~jdarbibai un cita veida saimnieciskajai
darbibai. Tas uzskata par nepiecie.amu noslgt starpvalstu Norigumus
tirdzniecibas un pakalpojumu, ipa.umu un iendkumu aplikanas ar
nodokliem, par savstarp~jiem noriniem un maks.jumiem brivi
konvertjams valOtds, kd ard gaisa satiksmes un tOrismA jomd.
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11. pants

Augstas LigumslIdzdjas Puses paplaina sadarbibu
tranzita un transporta komunikdciju jomi. Nosldzot atsevikus
divpus~jos rigumus, katra Puse nodro.inc.s otras Puses transporta
operdcijas pa to teritorij, esotrm jras ostam un lidostdm,
dzelzceliem, autocelu tikliem un cauruivadiem.

12. pants

Augst~s LigumslIdz~jas Puses izp~tis iespdjas un veiks
pas.kumus sakaru Iidzeklu, sistdmu un [iniju modemizan& starp
abam Pus~m.

13. pants

Augstds LigumsIdzjas Puses sekm6 priektnosaclumu
radianu efektigai sadarbibai fundamentlo un lietitko zin&tnu jom&,
jaunk.s tehnikas un tehnolo~iju attist-bd un ievietan., ka at atbalsta
zindtnieku, zindtniski - pdtniecisko institOtu, zintnisko-ra.oanas
apvienibu tietos sakarus un kopdjds iniciativas. ,ajd jautdjumd Puses
noslgs atsevi,,us Norigumus.

14. pants

Augstds LigumsIddzCjas Puses sadarbosies izgritfbas jomd un
veicin.s kontaktus starp da..d.m skoldm un augstskoldm, tai skaita,
realizdjot skolnieku, studentu, aspirantu un sta.ieru apmairnas
programmas.

Puses veicin.s Uguma parakstTianu par savstarpCjo viddjo un
profesiondlo iest&2u beiganas atestdtu atzT anu, k. ard augst&ko
m.cibu iest&2u beig§anas diplomu, zin.tnisko nosaukumu un
zindtnisko gr&du atzT anu.

15. pants

Augst.s LigumslIdzdjas Puses uzskata savstarpdju kultOras
sakaru paplain, anu un padzilindanu ne tikai par dabisku savu
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tautu prasibu, bet an par nepiecieamu nosac-iumu pasaules kultOras
mantojuma vairo.and.

Uz t pamata Puses veicina kontaktus starp rado.iem
kolektiviem, kultiras darbiniekiem, kA arl Puses nodroina otras Puses
pilsoniem plau pieeju kultOras vdrtibdm, arhiviem, bibliotdkdm, masu
informcijas Iidzekliem uz vienddiem noteikumiem ar saviem
pilso~iem.

Katra Puse veicinds otras Puses rado , mantojuma
saglab&,anu un iepazianu, ieskaitot v~stures un kult~ras piemineklu
aizsardzibu.

16. pants

Augstas Ligumsiadznjas Puses tieti, kd art starptautisko
organizdciju ietvaros sadarbojas intelektu~l& ipauma aizsardzibas
jomd.

17. pants

Augst&s Ligumsiddz~jas Puses , gemot vgrd savstarpdjds
intereses, savu iesp~ju roberts sadarbosies apkdrtdjds vides
aizsardzibas un uzlaboanas jom&, kd ad rfpniecisko avdriju un dabas
stihiju seku novdrtan., saudzTg, dabas izmantoan., ekolo~iski tiro
ra .tanu attist.ib, augsti efektigo dabas aizsarg&,anas un
atjaunotanas pasdkumu organizdand Eirop& un Centrl.zij&.

18. pants

Augst&s LigumsI~dz~jas Puses atzist par nepiecie~amu veikt
kopfjus pasdkumus iedzTvot&ju veseibas aprOpes nodroin&,anas
jom., k& art medicinas zin.tnes un prakses attistibai.

Puses nodroin&s vienddas iespajas izmantot esoAs unikdIs
un specializdtds medicinisk~s -un sanatoiju-kOrorta. iestades, sar emt
konsultaciju palidzibu otras Puses pilsoriem.
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19. pants

Augst~s Ligumsidz~jas Puses saskaQ ar Parizes Hartu
jaunajai Eiropai un citiem EDSO dokumentiem, deklard savu
p.ddiecibu, ka draudzigds attiecibas starp tautdm, kA ad miers,
taisnigums, stabilitAte un demokr.tija prasa, lai nacion&Io minoritAu
etniskd, kult~ras, valodas un reliisk,& savdabiba bltu Putu
aizsardzib un rada tds nodrogin.,anai visus nepiecietamos
apst.klus.

20.pants

Augst&s Ligumsidz~jas Puses garantd saviem pilsoQiem,
vienddas ties'bas un bribas neatkarigi no to nacionalitates, dzimuma,
valodas, ticibas, politiskiem vai citiem uzskatiem.

Konkrdtie pilsonibas, kd art otras Puses teritorija dzvojoo savu
pilsoriu tiesibu aizsardzibas jautdjumi tiks noregulti ar atsevigkiem
Noligumiem, vadoties no Puu naciondlas likumdoanas ipatnibm, un
atbilstoti starptautisko tiesibu norm.m.

21. pants

Augstds Ligumsldzdjas Puses sadarbojas cin, ar tiesibu
p.rk~pumiem, tai skaitA ar organizdto noziedzibu, korupciju, terorismu,
nelegdlo un nelikumigo imigrAciju, nelikumig~m finansu operdcijm,
narkotisko un psihotropo, un indigo I~fmisko vielu , brunojuma,
sprcgstvielu nelikumigu apgrozibu, gaisa .un jOras pirtismu un
kontrobandu, ieskaitot nelikumigu kultOras vdrtibu izvetanu, un citiem
to veidiem. Puses veiks pieredzes un operativ.s informacijas apmair~u
,ajd jomd, starptautiskds sadarbibas ietvaros realizds §ajd virziend
kopZjus pasdkumus.

Puses turpmdk attistis _savstarpdjo juridiskopaidzibu un
sadarbibu, nosIddzot ,ajd joma divpus~jus ligumus un pievienojoties
konvencijdm un starptautiskajiem Noligumiem.
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22. pants

Valsts ipauma, kd ad Vienas Puses teritorijd dzivojo;o otras
Puses pilsonu ipauma un otras Puses tentorij& atrodotos jundisko
personu ipauma tiesisko statusu reguIC starptautiskds tiesibu normas
un Augsto Lgumslddz~ju Puu likumdoana.

Puse garantd savd tedtorij& otrai LigumslIdzdjas Pusei
piederogA Tpa.uma aizsardzibu.

23. pants

tis rigums netiek vdrsts pret kddu valsti un neaizskar Augst~s
Ligumsldz~ju Pu;u tiesibas un piendkumus attiec.ib pret sp~k&
esoajiem divpusdjiem un daudzpusdjiem figumiem ar tretajlm
valstim.

24. pants

Augstds Ligumsldz~jas Puses risinds savus stridus par i
Liguma tulko~anu un pielieto;anu saskarQ ar ANO Stati~tu 33. pant&
paredzdtajdm stridu mierigas noregul anas proced~r-m.

25. pants

tis Ligums tiek noslgts uz 10 gadiem.
Pdc §T termiria izbeig;ands Lguma darbiba tiek automdtiski

pagarinta ik uz 5 gadiem, ja neviena no Augstdm Ligumslddzdjdm
Pusdm ne vdlk kd 12 mdneus pirms Liguma darb-bas termi~a
izbeigancs neb~s rakstiski pazinojusi otrai Pusei savu nodomu to
denons~t.

tis Ligums ir ratificdjams un tas stdjas spdk, ratifikdcijas rakstu
apmainas dienA.

26. pants

tis Lgums jdrebistrd ANO Sekretari&td atbilstoi ANO Stat(Itu
102. panta prasib.m.
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Lgums noslgts 1995. gada 6. jOnij, RTg. divos eksempldros,
katrs latvieu, uzbeku un krievu valod., pie tam visi teksti ir vienridz
autentiski un tiem ir viendds juridisks spdks. Domstarpibu gadijumos
par pamatu tiks nemts teksts krievu valodd.

Uzbekistanas Republikas varda:

ISLAM KARIMOV
President of the Republic

of Uzbekistan

Latvijas Republikas
varda:

/k 4Ow//
GUNTIS ULMANIS

President of the Republic
of Latvia

VALDIS BIRKAvs
Minister of Foreign Affairs
of the Republic of Latvia
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[UZBEK TEXT -TEXTE OUZBEK]

AamBHS Pecrny6imacH

Ba

Y36eKHCTOH Pecny6aunacH
YpTacHga fYCTJIHK Ba aMKopjfK TYFpHCHa

IIAPTHOMA

RaTBH PeCny6HKacH Ba Y36eKHCTOH Pecny6imnacH. 6yHnaH iKe-
RmH MR AxYaJaWyBMH TOMoHoap ze6 aTaAyBMniap,

BMT MaKcaz Ba KaT MT aMaA wHzraH. xaAKapo XYKYK Ba

YMYMMHCOHHR KaZPXRTap YCTZBOPJLHrPHH TaH oraH XoJla,
XebCHHKH RKYHJOBqM aKTH. RHPH EBpona yqyH flapim XapTHRCH.

WYHHHPJeK. EBponana xaB(1CH3JIIK Ba xaMKOPJIK TamKHnOThHHHr 6oUKa

xymmaTnapH~aKaz 3TIJraH Ma*6ypHRTnapHH 6alapHmra 93 IHTHJMW-
JnaplHH TabKmAJa6.

14K}aJia al31aTza 03 bepaeTraHf X03prH TapxR 93rapwJap)HH

MabKy.na6.

by zaBaTzap xaK1iapf pTacmzarZ TapzxaH Kapop TonraH
ZYCTOHa Ba '3apo xypMaTra acocnaHraH MyHoca6aTapra TaMHH6.

y3apo $oRzarn HKKH Tapa~nama xaMKOPJIK MyHoca6aTJIapHHHHr
6YHaH KeRHPHr paBHaKH HKKafa zaBJaT xanuaap Ty6 maHaaTpra
waBo6 6epHu H. EBpona Ba MapKa3kR OczeHa ThHtqAHK Ba xaB$CH3JIHK
MwMra XH3MaT KXJhIwH aH KeJU6 LIKI6,

zaBnaTapapo MyHocabaTmapHHH TeHrJMK, afomaT Ba Y30,O
6Hp-61pHHH TYlYHHW KaTbMiTiapHra amaji KmPraH xojiza YpHaTHra
Kapop KuiJ6. Cl4eCHR, IIKTHC0Uil. HJIMR-TeXHHKaBHA, 3KOJ orHK. ax-
60pOT, 14HCOHnapBapJIHK. MaaaHHR Ba 6o0Ka coxaJiapnarm HKKH TapaO-
naMa xaMKopJIHKapra SiHPy CHaT 6epHUI Ba YHIIH XYKyKH acociapw-
HX MyCTaxKamnaw MaKcazHna,

Kygnarnap T@TpHcza axwawml4Jap:

1-MoA4a

Oswi AxnnawyBqm TOMOHiiap Y3 MyHoca6aTlapKHH ZYCT naBlaTnap

cHtjaTza paBHaK TOnTHpanlzap. Ynap Y3apo MyHoca6aTaapza cyeepeH
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TeHPrJHK. Ky1 zwJaTMaCAHK eXYZ Ky4 HwaTHW 6xnaH KYpKHTHwzaH B03
Ke'qHw. qerapajiapHHHr 6y3nMacriiPH. XyZyAHRu 6yTyHAHK. H143oapHH
THHq RYA 6HiaH 6apTapa@ 3THW. H4KH Hmwapra apalamlacJMK. HHCOH

XYKYKVapHHH XypMaT KHAIH4, XaAKmapHHHr TeHPjiHrH Ba Y3 Ta~KUpHHH
Y314 OerHaw XYKyYH. Y3apo Do~zai XaMKopjiHK. xaiKapo Ma6ypH-
RTnapHH BHXZOHaH 6aapHW KaTbHRTAapHra aMaA KHaju4Aap.

2-MO Aa

Onai AxznawyBu TOMOHiiap. EMT HH3omiza Ba EBporiaza xaBD-
CH3JIMK Ba xaMKOpJU4K TaDK4nOTH xymxaTjnapHza Kaln 3TH41aH MaK6y-
pHRTxapra amaA KHAraH xoAna YpTanapua M3ara KeJIMUH MyMKH
6Y.raH 6axclapHH OaKaT THH% RYAJ 6mxaH xaA 3Taumiap. Ynap xeq
KatiOH xap KaHz aR xoAaTza xaM 6Hp-6HpnapHra KapwiH 6HpHHtiH 6Yrn6
Y3 KYpOAAH KYJAapHH HwJaTMaf.nwap.

3-O AAa

OImR AxzJawyB%4H ToMOHmap ymyMHf XaB cH34K HKKa1a TapaD
y~yH 6HpzaR 3apyp Ba y EBpona XaBOCH3IRK Ba XaMKopAHK TawKmno-
Tzra ab30 6apta zaBiaTnap XaBOCH3JIMrH 6HnaH 6eBOCHTa 6o,m*
3KaHAI'rHHH Tacamuia6, 6y coxana H3t*H1J XaMKOpjmKHH amanira owmpa-
znap.

4-MOAAa

OumR AxzraWyB4 TomoHap KHM 6'JIMum1aH KaTbH Ha3ap, xei
KHMHHF Y3 xyzyzapHzaH ZKKXHHH Omil AXnJawyBiHM TOMOHPa KapwH
zywmaHxHJMK cDaoW.nMTH ojhm6 6opHw MaKcaxHia DoanaaiHHw ra F!,-
KY2MaCAHK MaS(6ypHRTHH oiammp.

Arap OjuiR Ax/vnawyBuw ToMoHnapnaH OMpH ytLHH4H zaBAaT eKH
YqHHH zaBaTmap xap6HR xyyeMm 06beKTmra aRnaHca. HKKHH1J4 OJA
AxznnayB'm TOMOH 6yHnaR zas.aT exyz zaBaTnapra xeH KaHzaR ep-
ZaM K~pCaTMalD Ba HH3OHH BMT HH3OMM xamza EXXT xy i*aTjapHra
MYBOOHK THHL AYA 6HwaH 6apTapaO 3THW yxfH 3apyp dapna HopailapHH
xlpazm.
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5-MoAUa

OQwR AXnAaYBMH TOMOHJapzaH 6HPHHHHr HMKpHra Kqpa, THI}-
J1WKKa xaBj CoJaAMraH exyA xaAKapo KeCCMHJMKHM m3ara ,xMKapaH.
,ae6 2Y;aaHraH Ba3M5IT COMp 6'.ca, TOMOHlap yHH 6apTapaiD 3THW-
HHHr HMKOHHA R YJapH T9FpHcHma MacAaxaTlaWyB~nap 9TKa3azmJlap.

6-MoAAa

O,A AX.uryasBx.H TOMOHmap iupo. WyMHreK. oxaTinarH Kypoj-

CH3JIaHHM *apaeHxra,aRHHKca EBpona Ba OcHeza 6yHnaH 6y-
eH KypOJljm Kyxilap Ba KYpOJ-SpoFHH KHCKapTmpa 6opHmra, HKKH Ta-
pa~zaMa Ba KSn Tapa.naMa acocna THHIJIMK, HWOHH Ba XaBOCH3AMKHH
MycTaXKaMJiaw. MMHTaKaBHi xaB(DCM3JMKHHHr HWOH4JIM TH3HuMaJ]apMHHH
TY3HwPa aoii ep~aMawaumJap.

7-MoAAa

03n42 AXzjiawYBiI TOMOHAap xaxKapo TawKMnoTjiapzaarM ajioKap
Ba XaMKOpAHKHH KeHraRTHpazllJiap.

8-MoAAa

OJAH AxzxiaWyB,-m TOMOH.nap. HKKana .aBnaT XaJUKnapHHHHr KHH-
aawyBH yL[YH 3apyp wapOHTJapHH mpamwra HHTHJ5H16. Oy1apoapm,
zlasBaT Ba )aMoaT TaWKMAOTJ1apm. 93-Y3HHH 6omKapwm HopaAapH
YpTacHna aAOKaapHM xap Tapaduiaa KeHraATlpHura epnam 6epary..-
.nap.

9-MoAna

OuIHA AxwAawyB4l TOMOHnap IyyapoapHHHHr 6Hp-6HpAapHHHHr

xyjiynnapHra xeMjiw Ba xeTHW TapTH6HHH MYCTaXKaMJaw 6lHna Y3apo
Ke.IuiJIraH %iopa-Taa6Hpxap KOMfneKCKHH Hmia6 wfHKaA~nap Ba amajira
owmpa nwap. Wy maKcazza TOMOHoIap aAoxMmia 6HTMM Ty3a=IAap.
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1lO-MOJIla

OmgI AxzawyBqm TOMOHlap HKKH TapaonaMa 93apo Dofna m
HKTHCOflR xaMKO~pHKHH pmBOaJ1aHTHpHW yy4WI KyaR .wapoHTiap gpaTa-
,amap. Ynap 93 HKTHCOZHR Ba TH*OpHR MyHoca6aTxapH TH3HmINaCHHH

TaKOMHAaWTHPHU xaMza yHH *aXOH 6030pH Me30HjiapH Ba aMaJIeTHra
RKHHnaWTHpHW. WY xymazaH., Kat 6HpH KYalpoK 3K - aH Kenm6
xHKm6. 6mp-6HpnapHra KfnpOK KOPH KyjafRJu4K peMH exyz mHMnAHR

pewmM 9pHaThi. WYHHHreK. 3apo capMoR K9RwUm H par6aTaHTHpHW

Ba XHMOR KHMW Y4YH 3apyp Hopa-Ta61pap Kxpazmap.
93 4qKH KOHYHLni4Kapra aMan K4.n6. 93 xaAKapo Ma*6YpHJ9T-

AnapwnaH Ke~ju6 taDKH6 Ba yw6y UapTHoMa MaKcaAapxra apHmm yIyH,
TOMOHnap TazbHpKopJIHK Ba 6oWKa xicajIm ¢aOJIH.9Tj1apH yqyH Kyjiag
HKTHCO H. MOAHRBHR Ba -xYKyKmi wapT-wapoHTlapHf TabM1HHnazxMiJap.
Ynap CaBfO Ba XH3MaT KpcaTHMW. napomaznap Ba Mo-MyJKAaH COrIiK
031H4, 60)KXOHa HIM, 3pK14H aajimTHpHJIYBqH BaIIOTa acoczarH 93apo
XHC06-KHT06nap Ba TYAOBJap. xaBo RJmJaPH Ba caexaT coxanapwna

XyKyMaT1ap apo bHTHM TY3HW 3apyp ze6 xmco6Ja2zmap.

11-mO0ma

OW4R AxnIfaWyB4H TOMOHap TpaH3HT Ba HaKImeT anowaIap1
coxacmwa XaMKPJ1KHH pHB0xaHTpa!zmap Ba 4yKypxaiTHpazMap.
ToMoxnap.aaH xap 6mpm HKKIHH TOMOHra 93 xyzyz..apHza *MoiJawraH
zeHrH3 Ba XaB0 nOpToapH. TeM1p R5yJ Ba aBTOMO06Hb im xamuia
KYBYP T0pTHMJapz 0pKaJIm HaKWJ1T xapaKaTnapHHH Maxcyc 6HTHMna
KpcaTHoPaH wapT-wapOHTxap 699xiqa TabMHJiarLWi4.

12-MoAna

OmA AXA! amyBqH TOMOHap 'pTaJiapwarm anoKa BOCHTanapm.
TH3xMJapH Ba 6oFaHmJapH HMKOHHHTnapHH ypraHawap Ba ynapHR
RHana TaKomHIaaWTH pW 6YHqa 4opa-Taz6xpnap K~pazmiap.

13-moflAa

Orni AxnlawyB1H TOMONJap acocHR Ba aiaiumR DaHmap coxacna
ORZaMH XaMKopHKap. HJP0p TeXHHKa Ba TexHoo0PrmHH pHBOLflaHTH-
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PH] Ba xaeTra TaT6HK 3THM, WyHHHrfeK, OlMmmap. HJMA TaAHHKOT
HHCTHTyTapH. HmMH2-HMwa6 uKapmw 6HpjaiMauapHHxHr TyFpH-

aaH-T2FpH a4oKalapH xamza 6HpraMuKzarH Tawa6ycapM ylyH wapo-

HTxap RpaTHra epzamawaw ap. TOMOHnap yw6y Macaa 692xwia max-
cyc 6HTHM Ty3aMwap.

14-MoAua

0jHR Axzniawya4m TOMOHxap TabJHM coxacmza MyHoca6aTapHH
phBoAaHTHpazH1ap Ba TYPAH xxAzarm MaKTa6 Ba oAHA YKYB MpTlapm
YpTacmza, yManaH. 2KyBqxzap, TaJa6aJIap. acruipaHTap Ba CTa-
*epnap 6mJaH ajimawHw RS'm 6HaH xaMKopmKHH pa6aTnaHTHpazmap.

TOMOHxap YpTa Ba YpTa xy~ap MaKTa6mapHHH TyraTraHnHK
TYFpHOcmaPH FryBOXHOMaJap, wyHHHFreK. OAJlMR YKYB DpTHHH TyraTraH-
AHK TYFpHcHCaFI4 yHBOHJap Ba HjiMHM apamaiap TYFpHCzarH zHn-
JoMJapHH 93apo TaH OAHW TYFPHCHa SHTHMHH MM3omawra xapaimr
KHanaap.

15-Mou a

Omarl AxjiawyBtHM ToMOHnap HKKH Tapaoaa MazaHmR aaJoKajfaPHH
KeHra2THpHU Ba 4YKYPAaWTHPH1HH Y3 XarKapHHHHr TaHHR 3XTHem.

Re6rHHa 3Mac. 6aK1 YMYMaXOH MazaHHFL MepOCHHH KSraRTHpIWH4HrHH
MyXHM uapTH. ze6 6gnawznap. WyHzaH KeJIM6 mKH6. TOMOHJiap H1OzC3y.R
*aMoaap, MafaHHET ap6o6napH YpTacmza aJImaWYBHH KeHraRTHpHwra
epilam 6epaztap. WYHHHFi'eK. MaaHxf 6o AHKap,_.apxHBjlap. KyTy6-
xoHaJlap, oMMaBHR ax6opoT BOCHTa1apHzaH oRiaJaHHW a HKKHH4H To-
MOH (yiKapojiapw yMyH xam Xy!ZnH Y3 cDyKapojiapHra 6epmnraH wapT-wa-
poHTapra TeHr zapaiaza KeHP MMKOHHRlT RpaTazmap.

16-mo.na

Onxk AxAawyBqI4 TOMOHnap aKAHR MYAKHH MyXoOa3a KHjMw Maca--
naJiapuaa 6eBOCKTa Ba xanKapo TawKH4AOTnap opKaJIm x=KopmmUJap

Kwaunap.

17-moAUa

OAmR AxAnamyBtH TOMOHiap. 93apo MaHDaaTjlapH ea HMKOHHRTJa-
ptizaH KeAM6 qHKH6. EBpTona Ba MaPKa3HR OcHeza aTpOc MYXHTHH
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Myxooa3a KHHmW Ba aaxinaw. caHoaT aBapHmflapH Ba Ta6HHR oraTmap
oKHOaToapHHH OapTapas 3TH1, TaO6aTzaH 3XTHeTROPOHa Ooij£axaHm.
3KoorHK T03a xJJa6 im4apHw MHKecapHHH KeHragTHpHW. MKca a-
pacaza camapaJM Ta6maTHR Myxooa3a KHAHu Ba Ta6maTHH KaRTa THK-
naI Tan6HplapHHH TKa31,! coxauapwna XaMKOPJHKHH pHB0*aHTHpan!-
nap.

18-MonAa

OnHR AxzjiayBiH TOMOHnap axojii caioMaTju4r4HM acpaUWHH Tab-
MHHnaW. TM66iieT (IaHH Ba aMauHeTHHH pHBOljiaHTHpMWHI TabMl4Hjiaw
69RHea 6Uprarn4Ka xapaKaTjiap 3apypmnrHiHl TaH omaziap.

TOMOHlap HKKHHu4 TOMOH y(yKaponapH yyH MaByXYf ApHK Ba HX-
TICOCaWTMJpnraH TH66H2 xaMza caHaTOpHR-KypOpT MyaccacanapHra
6opa OJWU Ba ymapzaH TeHr XYKYK 6HJaH Oo~zamaHHW. MacnaxaTnawyB
epaM OHMWHH TabMHJa aHnap.

19-MoAAa

OWM AXzAawyJqm ToMOiap. 5Hm EBpona yy.yH flapid XapT4ScH
Ba EBpona xaBOCH3JI1K Ba xaMKoprHK TawKHJAOTHHHHI 6oWKa xy **aTxa-
pHra MYBOOHK paBMuia, yaPHHHr xaiaiapH 9pTaoHzarH Z9CTOHa My-
Hoca6aTnap. WyHHHrFeK. THHqJIHK. azojaT. 6apKapopAHK Ba zeMOKpa-
THE 0364HAHKHH TaKHA 3TazLraH MxnJaTnap. 3THHK. MazaHHA. THA Ba

l4HH 93Hra xocii4KJapH TOMOHnapHHHr )O{MOiCHnaH 3OaaJaHiHMHH Ta-
ma6 KHmimmIra HWOHq 6Hwmzpazm~ap Ba 6YHHHr yqyH 3apyp 6apxa wa-
POXTaapHH spaTamnHJap.

20-MoAU.a

OW AxzAawyBtu4 TOMOHzapzaH xap 6MpH Y3 yaponapHra. MM"
naTH. XHHCH. THJIMH ZW4H 3bTHKOAIH. CHeCHR Ba 6oKa MacmaKnapH-
iaH KaTH Ha3ap. TeHP XYKYK Ba 3pKHHJMKJap 6epaznH.

yYKaponMK Ba HKKHHqM TOMOH xyzyzHna mwa i~raH 93 OyKapoxa-
PM XYKYKnapHNH )CHM05 KMHWHHH MYaASH MacamanapH anoxHma 6HTHM-
nap opKajim TOMOHnapMHr MHJIM KOHYH1MAH1'M Ba xaiiKapo XYKYKHHHr
YMYM TaH OJI}HPaH Me3oHnapra MYBOOKK pasxwa TapTH6ra COOMHaAH.
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21-MoALa

OWnH2 AxznJawyBIH ToMoHmap KOHyH6y3aplHKKa. [y wyMJaaH.
ylowraH {KHHO.Tt1fHJR, KOppYnLn49. TeppOpH3M. IIMiHH Ba FafpHKOHy-
HHR HMMHrpauHR. FaRpHKoHyHmg MOJnHR{BHR onepaiMu ap. FaRpHKOHYHHA
Tap3zla rHeXBaHI Ba nICHXOTpOn Moazanap, 3axapJnI4 XHMHKaTjiap,
KYpOJ-slpOr. 1IOpTJOBqH Mouajiap. xaBO Ba zeHrH3 KapOKqHJlMrk Ba
KOHTpa6aHzna. [Dy *yMnalazaH. MazlaHHR o0u!KmIap. ynapHHHF 6owKa
TYpJnapHHK OAH6 'i4KH6 KeTHW 6JlaH wyFyJ1aHHwra Kapuin Kypawna xam-
KOPJIHK KHMaMzmap. Yzap 6y coxaza TaXKpH6a Ba orlepaTHB ax6opoT
6HnaH anmawauil ap. xajKapo xaMKOpnmKmap nompacmina 1y RHaJmuiwa
9sapo TaAdIxpnap ?Tka3aamHap.

TOMOHiap HKKH Tapaioiama wapTHomanIap TY3Hm Ba KOHBeHLIMRJnap
xamzta xanKapo BHTHMnapra KRSH'raH XonAza HKKH TOMOHJnaMa XYKYKm'
epzaM Ba XaMKOPJAHKHM KeHraRTHpawHJiap.

22-MoAia

BEp TOMOHHH.r 1KKHHqH TOMOH xyjlyzza Io2Ja1raH aBJIaT MYJI-
KM. XYKYKM waxc Ba (Dyyapojiap MyJIKM XaJIKapo xyKYK Me3oHAap4 Ba
OHn4 AxAnJaWYB-n4 TOMOHnap KOHYHui4mHrH 6HxaH TapTH6ra COJMHaH.

OAfH AXAJIaWyBtI TOMOHapHHHr xap 6HPH Y3 xyzyzxzarH HKKHH-
iH ToMoHra TerHwJzH MyAKKa 3raJIMK KHJIMW XYKYKHHH XHMOH KMHI1CiH
Ka~ojlaTja izH.

23-moAa

Yu6y wapTHoma 6HpOH 6Hp zaBmaTra Kapli KapaTHjraH 3MaC Ba
y Oni1 AxznawYB4H TOMOHAapHHHr Y14HHHH MaMzaKaTJap 6Hmaa TY3raH
amauiarK HKKH TOMOHJ1ama Ba K91I TOMOH Maa wapTHOMaapH XYKYK Ba
Maz6ypHHTnapHra zaxn KmHMaRaD.

24-MoAAa

03IH4 AxnunawyB4H ToMoHnap yuI6y IllapTHoMaHH TaxKMH 3THIII Ba
Kxnaw 6H1aH 6orHK 6axcnapHH BMT HH3OMMHHHr 33-MoAzacIwa
KSpCaTHJIraH 6axcAapHH THH4 RYA 6wnaH 6apTapaO 3THM TapTH6-KOH-
uaznapwnaH ioimaaiaHraH xonzna xan 3Ta~M ap.
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25-MoAAa

Yui6y WapTHOMa 10 Amw MylnaTra Ty3Hnazji. Arap OWn Axzna-
wys TOMOHnapnaH 6HpH 6eArxxaHraH MyAaT TyrawHzaH xaMHAa 12

09 OAHH HOTa o6opHw RYaH 6HnaH WapTHoMaHH 6eKop KHMW HHRTH

60pJirHHH 6HJ1.lpmaraH 6ica. YHHHP amaJi KHJ1MW myfzlaTH 3-73H/zaH
Ke2HrH 6ew 2.m MyzaTra y3aszm.

Yw6y WapTHoMa paTHOHKawim KHJMHaZH Ba paTHc!HaIuR ep-

aunmapH afmaWTHpHJraH KyHfaH 6owma6 Ky'ra KHpazH.

26-MoAAa

Yw6y IlapTHoMa BMT KoTm6HrTmna BMT HH3OMHHHHr 102-MozaCwra

MyBOHK pYFxaTra OJIMHaM.

Pxra waxpxaa 1995 Amn "6" HIOHza HKKM Hycxaa. xap 6mpw
JmaTHi. Y36eK Ba pyc THjm4fla TY3HAAK. 6yHza 6apa maTm~ap 6Hp xMx
Ky'Ira 3ra. Yw6y WapTHoma Ma3MyHHHH TaJKHH 3T~M1a T' (ByTJ1Yap Ke-

J1I6 tKnca, acoc cwqaTHna pyc TMJwMarH maTHra TaRHHJauIH.

JlaTH. Pecny6JlKacH
HOMHAaH

GUNTIS ULMANIS

President of the Republic
of Latvia

VALDIS BIRKAvs

Minister of Foreign Affairs
of the Republic of Latvia

935eXC T Pecny6.HKaCH

ISLAM KARIMOV
President of the Republic

of Uzbekistan

Q
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

,ROFOBOP 0 ,a2PY)KEE 14 COTPI14qECTBE ME)K.AY JIATBI1I-
CKOIVI PEC-YJIHIIKOfI 14 PECHYBJIH4KOfl Y3BEKI4CTAH

Jla'aBOcKa.9 Pecuy6mma i Pecrzy6,mxa Y36exiacraa, ,xanee Mesyemme
B1icorHe AoroBapuaiomnecs CTOpOHU,

PYKOBOZ ~CrygCb ueJ2mn B npmxnamia Ycrama OOH, npH3HasaB
BepxoBeHcro o6menp.mrr2 x HOPM Mew~ayHapoRBoro upaBa H
o6meqe.qnoaeecKrx neIoocTeR,

nom-epias CBoe crpeMmneHe K BbrnoaHeKHIO o 6 .q3aTebcm,
conepxantxca B XeIHbCHKCKOM 3aKjoqHTeJmaoM axTe, rlaprrcxok Xaprm
AARI sOBOH EBpoxmr, a Tarxe Apyrmx ZOKymeHTax OpraHH3am no
6e3onacHocrz x coTpyHmrqecTBy B EBpone,

upwE-rrys E-menmIe EcropBqecxae nepememu B o6oHx rocyjapcrsax,
OCHOBbIBa2Cb Ea EcTopfqecKH czOmnixa I pyecraeHIux H

B3ahoyBaxHTemhIx OTHmHXCsX Mexy EIx Hapoamz,
HCXO2 H3 TOM0, qTO gAwmneree pa3BHTze oTaoier

3aoBblM-oxraoro AycTopormero corpygiecraa omeiaeT xopeHuo
=HrepecaM HapoAoB o6oHx rocy/apcTB, crymw Ae.jry Mmpa x 6e3onacaocmz B

EBpone u eH-rpamHoR A3Ma,
npeicnoimermme pemamocm cTporm cBoH merrocynapcTaegrrre

oTHomeHHm Ha up mm~ax paBeHcTBa, cnpaseArnocE H B3awMonoKHMaHmH,
HMe ne.,mio npHaTE ioBoe KaqecTmo ABycropomeMy corpygqecTBy B

noIrOnH ecKcoR, 3KOHOMHqeCKOr, HayvHo-TexHa-qecxoA, 3K0oorrqeCKOg,
HwI opMarmHO'Hor, rvMa-rnapHo, xyJ Typol H Apyrax o6nacTgx a yxpemTh
ero npaBOByio 6a3y,

AorOBOpHrJcb 0 HmKecjieAyiomeM:

CTaTma 1

BwcoKHe AOroBapRBaioecx CTopOma pa3BKBIOT CBOH oTromeuHM Kax
Apyxecreueime rocygapcTa. Oii 6y5yT BO Bamcnox oTHomemBx
pyKOBOXACTBOBan,c ripHmmaaM cyBepeHxoro paBeEc'Ba, orKa3a O
npameeHeims cHJU, H.A1 yr'pO3bl CIaOr, HepymHmoc-T rpaHxI, TeppHTop~a.aborl
uenocrHocT, im'pHoro yperynmpoBagg CnopoB, HeBMeMaTe)1CM BO.
BffyrpeHe ,e.na, yBaxemai npaB TlejxoBeKa, paEBHopaBH. H irpaBa sapo~oB Ha
ux caMoonpegeemHee, B3aHMoBLrmAIHoro coTpyxam'ecrBa, Ao6pocoBeCTHOro
Bimojmenag MerjxyRapo/mrx o623aTenbcT.

CTaTb 2

Bicome ItorosapHaiaomec2 CTOpOHui, B COOTBeTCTBHH C
o65g3aTe~mcmam, 3a4HbxcHpoBaHHbmi B YcmBe OOH H B f OyMeHBTax
Opraa~samm no 6e3ouadocT m coTpyZHW-ccTay B EBpone, paapemaioT
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CUOpbi, KOTOpbie MOryT BO3HHXHYTh Mexy HEIHim, HCxKjuoqT.reiHO MHpW
cpecma~m. O:H mmora, Em H caxxx o6crozTencmTax He 6yzyr
HcnO~tb3OBaTh nepBwUNM CBoH Boopyzegwe cHah ,pyr upoTB Apyra.

CTmTs 3

BbicoyHe ,-oroBapawmmnecg CTopoH:1, noTBepxzaa, qro Bceo6=2a.
6e3OnacHocTh Jg qC He~ieHmog z, qTo oua aepa3pMEO cas3aBa c
6eaonacaocmio Bcex rocy~apcTs-yqacaTxoB OBCE, 6y iyr noc.re~oBaTeimao
ocyuxecmiiAm rnaprmepcTBo B 3TOIR o6nacm.

CTarbma 4

Bbcoyme RoroBapmawomrnecg CTOpOMA o6SsyIOrCa He Aonycxamb, wro6m
HX TeppHTopzH CnOJA3OBaaCb Kem 6-, TO Em 6uiaO c neimio ocymecTmeym
BpaXz e6EoH AeTejrh]ocTH npoTrB Apyrol BI-ICOKO joroBap~maiomxe]ca
CTOpOHU.

B c.ny-ae, ecim oAa B3 CTOpOH cTaHT O6beKTOM BoopyxcmHoro
HuaACeH co CTOpOma Tpembero rocylapcmsa vim TpeTbHx rocy~apcrB, zpyraa
CTopona He 6y~er oxaabmaT noAuepxxy. TaXmOy rocy apcrBy HAH
rocyjlapcraam H InPHMeT Bce Mepu, Heo6xogmdme xAn gmpsoro yperympoBaHma
KoH4vJxTa, B COOTBeTCTBHH C YcTaBoM OOH H oK ymeHTam OBCE.

CTam.q 5

B cuiyqae Bo3FTHKOBeHm cHTyanmH, XOTOpbe MOryT CO3Aamb, no MHeHeflO
OjHOrI H3 Bbicormx Roroaapmm on c% CTopoH, yrpo3y A mEpa Hm
BL3LlMOT mezg 1'apo zyo HaIzpmxeHocT, CToponbz 6y, yr npoBofnTh
KOHCYJfMTaM. 0 BO3MOZE:X nysrix HX yperymApoamma.

CTaThs 6

Bbicoxe ZoroapBaiomneca CTopoz arTHmo cnoco6cTByIoT
n'poixeccy pa3opyxemms, xaK st,.epHoro, TaK H O6wmoro, AamnbefimeMy
coipameiamo Boopyxemmzx cRY! H BoopyXeHHf, oco6e~mo, B EBpoue H A3ma,
yxpermeimo mxpa, Ao3epHf H 6e3onacHocrH Ha AmycopoHmek H
mkorocopo~mek OCHOBe, Co3,atHO HaAemicrx CTpyKTyp perCoHaITork
6e3onacHocTH.

CTaTbh 7

B,,coxe J orosapHmaiouneca CTOpOHnw 6yiyr pacnmpm KoHTaxrb H
coTpyA xqecTBo B me zyjaponmtx OpraHH3ariaax.
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CTaTs 8

Bbicoice I~oroapmaaiouecg CTopomi, crpem.acb o6ecnelm-m
Heo6xomHoue yCaOi1 wm c6jmieaa HapoAoB o6omn rocyj apcT, 6yAYr
BcecropoEe cnoco6crsoBamh pacnmpeao xowraxTOB meXJy cBoMH
rpaxaam, rocynapcTemmmm H o6mcmreambm a opraHH38m., opranama
caMoynpaBJmemm.

CTaTbh 9

BbcoKce toroBapHEaiouiecq CTopoaI .pa3pa6aTmBaJoT H ocymecTBnh
cormacom KOmJIneKC mep no yuponmeHmo pewmta Be3Aa H BbmJ~a
rpaxaH CTOpOH Ha TeppETopmo Apyr Apyra. C Tol uem o CTopoma wavnmonan

oTJejmHoe cornameHme.

CTaTh 10

Bbicoycze joroBapHraiom~ecs CTOpOHN o6ecneqaT 6iaronpAsmrBxe
YCAOBEL AAJI pa3BHT H 3aM BbU'OAOMr XAycropoBero 3xoHoMHcqeCKOrO
coTpytmmecrBa. OHH npmyr coomercmyone MepU = Toro, lmo6bi
coaepmeHcrBoBaT H npzGmmaT x EopMam H npaxTzxe MxpoBoro pbm a
MeXaHH3M CBOHX 3KOHOmQmeCKzX H TOprOBx oTHOmemK, BKiunOq
npe~ocraRiemae Apyr ApyMy pezzma HaH6onbmero 6naronparrmoBaime Hrm
iaLWoHamoro pe aXMa, B 3aBHCHMOCTH OT TOrO, KaKOA H3 mX Haz6oAee

6naronpareH, a Ta~xe crmyHmposame H 3anMMry B3aM&M-X
KamrraonomoxeHH2.

PyxOBOACTByEcb BHyRpeHM 3axo~o]aT.BcT OM, HCXOXE H3 CBOHX
mex yupomx o623aTejmcr H Mi Aocrueaaa etxel xaCTo]ero AoroBopa,
CTopomH O6ecrCTDXBalOT 6.-laronpHZrHLi 3KOHOMqeCK.e, 4)HmaBCOBme a
iopHajrecxae ycAoBmw M npeAup ~aTejihcxot H Apyro xo3xAcTBeimoA

emHoCTm. Om cqH'raloT Heo6xoAtMNM 3aL1DomTb mexnp a -Tem~e
coriameaHR B o6AaCTH TOproBAx H ycnyr, Eanoroo6naxeHEM OXOfOB H
HMYMeCTBa. TaMOX.CHHOrO Aena, B3aHMmix paceToB H nnaTerxel Ha OCHOBe
CBOOHO KOHBepTHpyeMBlx BaJMOT, BO3AYMIOrO coo6meH.I H TypH3Ma.

CTams 11

Bucoxi-e aoroap~maiomecg CTopomi pa3BHEMOT H yr1ry6.AmoT
coTpygHimecTBo B o6naCTu TpaH3HTHwx H Tpa~cnopTRbIX KOMMYHxauWfA.
Kawzasi 3 CTopoH o6ecnequiaeT Tpa~cuopTHbe onepanIM Apyrofi CTOpOiEW
qepe3 MopcKxe H BO3)AymHh[ e nopT, XeJIe3HOOP0HyM H aBToMo6HJmHyIO
cema H Tpy6onpoBOb, pacnooxewnge Ea HX TeppRTopsix Ha ycnOBHISX,
npeycmoTpesrx cneimanbamH cornameBRsma.
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CTamrs 12

BwcoK.e aoroBapamaaomec CTopomI H3yqaT BO3MOXHOCTH H npm yT
Mephi no ycoaepmeEcmOra o cpe~cm, CzCTeM H nEmig CBq3H Mer~y HEME.

CTaTbg 13

Bucorze ,toroBapma.ozmecR CTopoma cnoco6cBy'oT co3Aa.Ho
YC;1OBKA Ag 344Cexaoro coTpyAmErffecrBa B o6iiacrx 4yu~aeuxmnmax H

pDmABLXx aayK, pa3BHTHE R Bepetmu nepeAooi Texsmx. H TexEoAorzi, a
Taxxe am i nonepzxH np ,xx CB93eft H COBMcC ux w aTHB yqaix ,
Hay-qwo-HccneoBaTe-rhCKHX HHCTTyTOB, aayRHo-npoH3BoAcrsebm
o~bemHHemik. CTOpOIhI 3avuoqaT no AamIomy Borpocy cneuabmm ire
cornamemm.

CTaTms 14

BbicoxKe 11orosapmmaoumecs CTOpOEl pa3BHBHaOT omromemz B
o6jiacm o6pa3osam H UOOMpRIOT coTpy~mmecTao mexny paamaua-m
BH aQ MKOA H By3OB, B qacTHOCTH, ny'feM o6me~a yqa cac, cTy~earamB,
acnapaH'amz H cTaxepam.

CTopoma 6ygyr crpeHTbcq K no~ncammo CorAameu a o B3aEoM
upa-aam c3H2eTemcrE o6 OOmania cpenaefi x cpefaei upo4eccmoaaAmaoa
mmonz, a TaKxe Jt:flmOMOB o6 OxOfafqa By3OB, 3BamKr H BayxuHmHX cTenezeft.

CTam 15

B1acoxcHe )oromapraonmecn CTopo~m cmTa To pacumpeame H
yrjry6AeHme aiycopommx KYJMTypmh X CBefti He TOJIhKO eCTecTBCeIO
noTpe6aocrbio mX HapOAOB, Ho H Heo6xoW.mm yCnOBaem IrpwymmoXemuZ
o6aemapoBoro xymTypEoro Hacneag. 14 cxo 3 a roro CTopomi 6ytyr
cnoco6cmoBam pacmxpeamo o6MeHa MeJxy mopnecxmdm xoJlJeiKaazM,
AerreAsME xymbTypbi, a Taxie o6ecneqaT MXpOKMA Aociyn x xynbTypHIh
ueimocram, apxxsaM. 6H6juoTeKaM, cpeAcrmam MaCCOBOf HEm4opmamH p..n
rpax~aH Apyrof CTOpOHBl B paBHOA1 cTenemH H Ha TeX ze yCAOBH x, KaK H AnS
CBOHX rpamcuaH.

Kax.uag H3 CTOpOH coaefiCTByeT coxpae~mo H H3yeEOMO xyabTypHoro
H TBopmecmoro acJenAi Apyro CTOpOMh, BKfoqag oxpaHy naMET xOB
HCTOpKH H KyJIbTypBI.

CTaTm2 16

BbicoK.e XoroBapEalonm ecs CTopom COTpyAmalOT aenocpencrseamo
H xepe3 Mezzyryapogmue opramawamm B Bonpocax oxpamz rrpaB

=eA-eKTyanbHoA co6cTBenmocTH.
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CTaTbs 17

BbzcoxHe IoroapHBa iouecz CTopoEE,, HCXOS H3 Bummu( HmTepecoB
H C YqeTOM CBOHX BO3MOxHOcTerd, pa3BMHawT coTpy mBe cmO B o6nacm
oxpama H ynyqoneym oxpyxaiomet cpe h, mmulx ag nocneicTBk
npom enmnx aBapmR H C¢madmha 6ejcr, 6epezmoro
npEpOAono03A3OBaHR., pacnrperfmt c4epw 3KofloricCmXe xmc'rTux ipOH3BOCTB,
ocymecmaeim B.ICoKo34)XexTHBpa Up-poooxpamnc H
irpuporoBOCCTaOBffTenBHDX MepoflpHrrH B EBpoue H Ijeafrpa.baof Aami.

CTaTbu 18

Bucoxme torowapmaionwecg CTOpOMix UPH3HaioT Heo6xoAtmocrm
COBMecrma uefcTBHA no o6ecneqemo oxpam 3AOPOBb HacezeaHH, pa3BT 'o
MemKriKcxCo Hayxz H npaKTHxH.

CTOpOmI o6ecnetrmaOT XOCyrEOCTb H pamBonpaoe COn~o3aso e
HmeIommcia yHmKaAHaLim H cneU1afl3HPO~a 0aX MeAMCKHME H
CaHaTOpHO-XypOPTEMH ypexAe m, no1ry-eKme xoHcynbTanmomoR
nOMOUIm An1A rpaxnal apyrofl CTOpOHhl.

CmaTbm 19

Bbzco, e AoroBapmamotrecz CTopomal, B coOiTBecm C Ilapxxcxogi
Xapr eA Aim ioBoR Espou H ApYrmm oxymeaT OBCE, 3aW=WOT O
cnoer y6exeHmocrH B TOM, RTO Apyxecrsemwe omomemm mex~y Ex
HapoaM, a TaKxe mxp, cnpaBe.Anmocrb, cTa6mbHocrb H ueMoxpaTHm
Tpe6yoT, qro6; 3umecmag, xyJhTypHal, 93aMOB3 H pe=ZO3HaR
camo6brmTocm HamOHaKim MeHLXHCTB IoJ,'m3oBaaCb 3amrTOf CTOPON, IH
Co31a0T AJ ee o6ecneqemH Bce Heo6xoHMble YCJIOBEM.

CTamg 20

Kazxas 13 BbicoKxx AoroBapmaiouwxcg CTopoH r-apanlupyeT cEoRm
rpa.xAaaM, tesaRcuMo OT EX HaimolaanbHocm, noia, 5[3bIxa,
BepOHcnOBe~aHHc, nonumieci. x H mnx y6eAemig, pasmae npasaa
CBO6 obI.

KoixpeTmie aonpocbh rpaxaHc-ra R 3a=mrr upaB CBo3X rpaxAaH,
rnpozmion=x Ha Tepp-rropma gpyrof CTopoMi, 6yjsy" yperyHpoBa-
oTuembu coramesax.m, B cooTBeTcTBH C HauIOHaJIHIM
3axoHogaTemcmom CTOpOE H o6LleUpH3HtaHHbmH HOpMaMH meAzraapoIHoro
rpana.

CTaT 21

Bhxcox.e JXoroBapHmoaoamecE CTOpOMI1 coTpy~mrqamT B 6opb6e c
npaBouapymemzM , B TOM qacJie c Opr-a3oaEHok InpecryDEocTbiO,
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xoppym ek, TeppopH3MOM, Hsener-rbuoyl H .e3axomsot mcurpan:eR,
ueaicouz~ui 4pHnancOBw onepaxIHz, se3aKomM o6pamenmeM
sapKoimecKzx H CuCxOTpOIID semecrm, AOXXMIXTOB, Boopyxemm,
B3pbrqa'f'x semecm, BO3A'UHbfl H MOPCKd IMpaTCTBoM H xoaTpa6aJIoi,
BKAmovag He3aKom BbO 3KyjTTypmrblX ileRlocTefi, IpyrHm HX wHwaxM. Ore
6yryT ocymecrmunb o6meH omoom H onepaTaBHo B'EoopManeff B 3TOf
o6AacT , BpauOax MeCwyEapoA1oro coTpymf'qecTma npOBOrHTb COBMecraue
MepOnpmaTHM B IaaMoM HarrpaBAem. CTopom., 6yzoyr
pacmxpg-r o6oioyjo iopHmAecyy noMonxb H coTpymHecTBo, 3axoaai
BycTopoPme aOrOBopa H npHcoemms Cb K KoHmemm n mew, AapoAHmH

Cornameime .

CTaThs 22

rIpasoaoA pezmx rocy~apcTmeHaoro m,4yuiecTsa, MfmecTBa
iopHuwecx~zx j= H rpaxnaH oxioi CTopoma, HaxoAmgerocl Ha TeppHTopHH
Apyroft CTopoma, peryjmpyeictu HopMaM Mew, nyRapoHoro npaBa H
3aKOHOAaT h DcrBoM BbicoKcxx 0roBapHmaiomxc2 CTOpOH.

Kaxlas H3 BIcoKxx AoroBapHBaionxcs CTOpOH raparropyeT Ha csoefi
TepprHTOpEM -ammry npas co6crmemaocrE, npHxan ezaeAi Apyrok CTopoHe.

CTaTbz 23

HacTosm= Ioronop He Hanpalea nporaB xaxoro-ia6o rocynapcrBa H
He 3aTparaeT rrpan H o6sianocrefi Bucoxx AoroiapmHaonIxcu CTopoH no
gekcmyionm =ycopoEM H MHOrOCpomI floroBopaM C Tperbm
crpaHamm.

CTaTs 24

BucocHe RoroBapEmajamecq Cropomw 6ynyT pemam CSO- chopu,
CB93aHI~Hwe C TOJ1KOBaHHeM H npwMeHeKceM HacTomero XloroBopa, RCnOJnbzyl
rrpouiefypM mmpaoro yperynxmpooaau - CopoB, nfpeaycMoTpeaie cT.33 YcraBa
OOH.

CTaTbg 25

HacTosita Ztoroaop 3axmoiaeTcg CpOKOM Ha 10 .neT. Ero Aeficrsse
a]BTOMaTuqecxH Dpo~nesaeics Ha nocneAyione n-rHeTHe nep~oam, ecum Ei
ozma M3 BUCOKHx AorosapH:aaiom c CTopoH He yaenoMi-r nApyryzo CTOpOry 0
csoeM uamepem neHoHcHpoBaT ero ny'reM EOT4)HxKa He Meaee, qeM 3a 12
MeCfmeCB jlo xcTrexemHa cooTBeTcTByomero cpoxa.

Hacrommzg AorOBop noelCxHT paTgcmxamm H BcTf B cRAY B AeICb
o6Meaa pa4Hrxa onam rpaMoraMH.
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CTa 26

Hacromi ]toroBop nojne " peracrpaa B CeypeaplaTe OOH B
cooTeBc'Tm co cramefi 102 YcTaBa OOH.

CoBepmeso B r. Pm-a 6 moni 1995 rona, B syx 3KaeMnWIpax, xa
Ha iaTbriCmoM, y36eKCKOM H pYCCKOM 233XKax, npK'eM BCe TeKCT xmewT
onmmaKosy1o c~iy. B c.nyqae pacxoxel Zpir ToOzaxo m nonoxemml
Hacrosmero loroBopa, 3a OCHOBy 6yneT npMarr TeKCT Ha PYCCKOM E3alxe.

3a JfaTBHRCKyIO
Pecny6mnncy:

.A(/

GUNTIS ULMANIS
President of the Republic

of Latvia

VALDIS BIRKAVS
Minister of Foreign Affairs
of the Republic of Latvia

3a Pecny6.mcy
Y36exHcTaH:

ISLAM KARIMOV
President of the Republic

of Uzbekistan
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' OF FRIENDSHIP AND COOPERATION BETWEEN THE
REPUBLIC OF LATVIA AND THE REPUBLIC OF UZBEKISTAN

The Republic of Latvia and the Republic of Uzbekistan, hereinafter referred to
as the High Contracting Parties,

Being guided by the purposes and principles of the Charter of the United
Nations, and recognizing the primacy of the generally accepted rules of international
law and universal values,

Confirming their aspiration to implement the commitments set forth in the Hel-
sinki Final Act, the Charter of Paris for a New Europe and other instruments of the
Organization for Security and Cooperation in Europe,2

Welcoming the current historic changes in both States,
Welcoming the current historic changes in both States,
Taking as a basis the friendly and mutually respectful relations established

throughout history between their peoples,
In the belief that the further development of relations of mutually advantageous

bilateral cooperation is in the fundamental interests of the peoples of both States
and serves the cause of peace and security in Europe and Central Asia,

Being determined to establish their inter-State relations on the principles of
equality, justice and mutual understanding,

With a view to imparting a new quality to their bilateral cooperation in the
political, economic, scientific and technical, environmental, information, humani-
tarian, cultural and other fields and strengthening its legal basis,

Have agreed as follows:

Article 1
The High Contracting Parties shall develop their relations as friendly States.

They shall be guided in their mutual relations by the principles of sovereign equality,
renunciation of the use of force or threat of force, the inviolability of borders, terri-
torial integrity, the peaceful settlement of disputes, non-interference in internal af-
fairs, respect for human rights, the equality of peoples and their right to self-deter-
mination, mutually advantageous cooperation, and the performance of international
obligations in good faith.

Article 2
The High Contracting Parties, in accordance with the obligations set forth in the

Charter of the United Nations and in the instruments of the Organization for Secu-

I Came into force on 23 May 1996 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Tashkent,
in accordance with article 25.2 International Legal Materials, vol. XIV (1975), p. 1292; vol. xvn1 (1978), p. 414; vol. XXH (1983), p. 1395;
vol. xxvnii (1989), p. 527; vol. xxIx, No. 4 (1990), p. 1054 (American Society of International Law); United Nations,
Official Records of the General Assembly, Forty-fifth Session, document A/45/859, p. 3; and International Legal
Materials, vol. XXXIV, No. 3 (1995), p. 764 (American Society of International Law).
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rity and Cooperation in Europe, shall resolve any disputes that may arise between
them exclusively by peaceful means. They shall never, in any circumstances, be the
first to use their armed forces against one another.

Article 3

The High Contracting Parties affirming that universal security is indivisible and
that it is indissolubly linked to the security of all States members of OSCE, shall
consistently act in partnership in that area.

Article 4

The High Contracting Parties undertake not to allow their territory to be used
by any party for the purpose of engaging in hostile activity against the other High
Contracting Party.

Should one of the Parties be subject to an armed attack by one or more third
States, the other Party shall not give support to such State or States and shall take
all measures necessary for the peaceful settlement of the conflict in accordance with
the Charter of the United Nations and the instruments of OSCE.

Article 5

Should situations arise that might, in the opinion of one of the High Contracting
Parties, constitute a threat to peace or give rise to international tension, the Parties
shall hold consultations on possible means of resolving such situations.

Article 6

The High Contracting Parties shall actively promote the process of disarma-
ment, both nuclear and conventional, the further reduction in armed forces and
arms, particularly in Europe and Asia, the strengthening of peace, confidence and
security on a bilateral and multilateral basis, and the establishment of reliable struc-
tures for regional security.

Article 7

The High Contracting Parties shall expand their contacts and cooperation
within international organizations.

Article 8

The High Contracting Parties, striving to provide the necessary conditions to
bring the peoples of the two States closer together, shall use all means to promote
the expansion of contacts between their nationals, and between their State organiza-
tions and voluntary organizations and self-management bodies.

Article 9

The High Contracting Parties shall devise and implement an agreed set of meas-
ures to simplify the arrival and departure formalities for nationals of the Parties
travelling to each other's territory. To that end, the Parties shall conclude a separate
agreement.

Article 10

The High Contracting Parties shall establish conditions conducive to the devel-
opment of mutually beneficial bilateral economic cooperation. They shall take ap-
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propriate measures to improve the machinery of their economic and commercial
relations and bring it closer to the standards and practice of the global market, inter
alia, by according each other most-favoured-nation status, or national status, de-
pending on which is more favourable, and shall also stimulate and protect reciprocal
investments.

Guided by domestic legislation, acting on the basis of their international obliga-
tions, and with a view to attaining the objectives of this Treaty, the Parties shall
ensure favourable economic, financial and legal conditions for entrepreneurial and
other economic activity. They believe it is essential to conclude intergovernmental
agreements in the fields of commerce and services, the taxation of income and prop-
erty, customs, contra accounts and payments on the basis of freely convertible cur-
rencies, air communications and tourism.

Article 11

The High Contracting Parties shall develop and expand their cooperation in the
field of transit and transport communications. Each of the Parties shall ensure the
transport operations of the other Party through seaports and airports, the railway
and road networks and pipelines situated in its territory on the conditions set forth
in special agreements.

Article 12

The High Contracting Parties shall study the feasibility of improving the means,
systems and lines of communication between them, and shall take measures to that
end.

Article 13

The High Contracting Parties shall promote the establishment of conditions for
effective cooperation in the field of fundamental and applied sciences, and for the
development and introduction of advanced techniques and technology, and also for
the support of direct links and joint initiatives between scientists, scientific research
institutes and science-production associations. The Parties shall conclude special
agreements on that matter.

Article 14

The High Contracting Parties shall develop relations in the field of education
and shall encourage cooperation between different types of schools and higher edu-
cational establishments, in particular through the exchange of pupils, students, post-
graduate research students and trainees.

The Parties shall seek to sign an agreement on the reciprocal recognition of
secondary school and secondary vocational school leaving certificates, and of final
diplomas of higher educational establishments, academic titles and degrees.

Article 15

The High Contracting Parties shall regard the expansion and deepening of bilat-
eral cultural links not only as a natural requirement of their peoples but also as
an essential condition for the enhancement of the worldwide cultural heritage. On
that basis, the Parties shall promote broader exchanges between groups of creative
artists and cultural workers, and shall ensure broad access to cultural objects,
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archives, libraries and the mass information media for nationals of the other Party
on an equal basis and on the same terms as for their own nationals.

Each of the Parties shall promote the preservation and study of the cultural and
creative heritage of the other Party, including the protection of historical and cul-
tural monuments.

Article 16

The High Contracting Parties shall cooperate directly and through international
organizations on matters relating to the protection of intellectual property rights.

Article 17

The High Contracting Parties, on the basis of their mutual interests and subject
to their resources, shall develop cooperation in the field of the protection and im-
provement of the environment, the elimination of the effects of industrial accidents
and natural disasters, careful wildlife management, the expansion of the sphere of
environmentally sound products, and the implementation of highly effective meas-
ures for environmental conservation and restoration in Europe and Central Asia.

Article 18

The High Contracting Parties recognize the need for joint action to ensure the
protection of public health and the development of medical science and practice.

The Parties shall ensure access to, and the equitable utilization of, the available
special-purpose and specialized medical facilities, sanatoria and health resorts, and
the provision of advisory assistance to the nationals of the other Party.

Article 19

The High Contracting Parties, in accordance with the Charter of Paris for a
New Europe and other instruments of the Organization for Security and Cooper-
ation in Europe, declare their conviction that friendly relations between their peo-
ples, together with peace, justice, stability and democracy, require the protection by
the Parties of the ethnic, cultural, linguistic and religious identity of their national
minorities, and they shall create all necessary conditions to provide such protection.

Article 20

Each of the High Contracting Parties shall ensure equal rights and freedoms for
its nationals, irrespective of their nationality, sex, language, religious belief or politi-
cal or other convictions.

Specific questions concerning citizenship and the protection of the rights of
nationals resident in the territory of the other Party shall be regulated by separate
agreements in accordance with the national legislation of the Parties and the gener-
ally recognized rules of international law.

Article 21

The High Contracting Parties shall cooperate in combating unlawful acts, in-
cluding organized crime, corruption, terrorism, illegal and unlawful immigration,
illicit financial transactions, illicit trafficking in narcotic drugs and psychotropic
substances, chemical poisons, weapons and explosives, air and sea piracy and smug-
gling, including the illicit export of cultural property, and other unlawful acts. They
shall exchange experience and operational information in that field and, in the
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framework of international cooperation, shall take joint measures for that pur-
pose. The Parties shall expand the scope of mutual legal assistance and cooper-
ation, by concluding bilateral treaties and acceding to conventions and international
agreements.

Article 22

The legal regulation of State property and of the property of bodies corporate
and nationals of one Party in the territory of the other Party shall be governed by the
rules of international law and the legislation of the High Contracting Parties.

Each of the High Contracting Parties shall ensure in its territory the protection
of property rights in respect of property belonging to the other Party.

Article 23

This Treaty is not directed against any State and shall not affect the rights and
obligations of the High Contracting Parties under any bilateral or multilateral treaty
in force with third countries.

Article 24

The High Contracting Parties shall resolve any disputes connected with the
interpretation or implementation of this Treaty, using the procedures for the peace-
ful settlement of disputes set forth in Article 33 of the Charter of the United Nations.

Article 25

This Treaty shall be concluded for a period of ten years. It shall be automat-
ically renewed for successive periods of five years, unless one of the High Con-
tracting Parties notifies the other Party to that effect no less than twelve months prior
to the expiration of the current period of validity of its intention to denounce it.

This Treaty is subject to ratification and shall enter into force on the date of the
exchange of the instruments of ratification.

Article 26

This Treaty shall be registered with the Secretariat of the United Nations in
accordance with Article 102 of the Charter of the United Nations.

DONE at Riga, on 6 June 1995, in two copies, in the Latvian, Uzbek and Russian
languages, all texts being equally authentic. In the event of any divergence in the
interpretation of the provisions of this Treaty, the text in the Russian language shall
be taken as a basis.

For the Republic For the Republic
of Latvia: of Uzbekistan:

GUNTIS ULMANIS ISLAM KARIMOV
President of the Republic President of the Republic

of Latvia of Uzbekistan

VALDIS BIRKAVS
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Latvia
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AMITIE ET DE COOPtRATION ENTRE LA R1 PUBLI-
QUE DE LETTONIE ET LA RItPUBLIQUE D'OUZBtKISTAN

La R6publique de Lettonie et la R6publique d'Ouzb6kistan, ci-apr~s d6nom-
mdes < les Hautes Parties contractantes >,

Guid6es par les buts et les principes de la Charte des Nations Unies et recon-
naissant la pr66minence des normes g6n6ralement admises du droit international et
des valeurs universelles,

R6affirmant leur volont6 de respecter les engagements pris sur la base de l'Acte
final d'Helsinki, de la Charte de Paris pour une nouvelle Europe ainsi que des autres
documents de 'Organisation pour la sdcurit6 et la coop6ration en Europe2,

Saluant les changements historiques qui se produisent actuellement dans les
deux Etats,

Se fondant sur les relations historiques d'amiti6 et de respect mutuel entre leurs
peuples,

Consid6rant que la poursuite du d6veloppement d'une coop6ration bilat6rale
mutuellement avantageuse rdpond aux int6r~ts fondamentaux des peuples des deux
Etats et sert la cause de la paix et de la s6curit6 en Europe et en Asie centrale,

Fermement r6solues A fonder leurs relations inter6tatiques sur les principes de
1'6galit6, de l'6quit6 et de la compr6hension mutuelle,

D6sireuses d'am6liorer la coopdration bilat6rale dans les domaines de la poli-
tique, de l'6conomie, de la science et de la technique, de '6cologie, de l'information,
ainsi que dans les domaines humanitaire, culturel et autres, et de renforcer la base
juridique de cette coopdration,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

Les Hautes Parties contractantes d6velopperont leurs relations en tant
qu'Etats entretenant des liens d'amiti6. Elles fonderont leurs relations mutuelles sur
les principes de l'6galit6 souveraine, du non recours A 'emploi ou A la menace de la
force, de l'inviolabilit6 des fronti~res, de l'int6grit6 territoriale, du r~glement paci-
fique des diff6rends, de la non ing6rence dans les affaires int6rieures, du respect des
droits de l'homme, de '6galit6 de droits des peuples et de leur droit A disposer
d'eux-memes, de la coop6ration mutuellement avantageuse, et du respect de bonne
foi des obligations internationales.

I Entr6 en vigueur le 23 mai 1996 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu i Tashkent, confor-
m6ment b, l'article 25.

2 Documents d'actualitd internationale, nos 34-35-36 (26 ao0t-2 et 9 septembre 1975), p. 642; no 14 (8 avril 1978),
p. 262; no 20 (15 octobre 1983), p. 382; no 4 (15 f6vrier 1989), p. 70 et no 5 (1 r 

mars 1989), p. 102 (La Documentation
franqaise); International Legal Materials, vol. XXIX, no 4 (1990), p. 1054 (American Society of International Law)
(anglais seulement); Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblde gdnerale, quarante- cinqui~me session, docu-
ment A/45/859, p. 3; et Documents d'actualitd intemationale, n

° 
2 (15 janvier 1995), p. 

5 2 
(La Documentation francaise).
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Article 2

Les Hautes Parties contractantes, conform6ment aux engagements pris sur la
base de la Charte des Nations Unies et des documents de l'Organisation pour la
scuritd et la coop6ration en Europe, riglent les diff6rends qui peuvent survenir
entre elles exclusivement par des moyens pacifiques. Jamais, en aucune circons-
tance, elles n'utiliseront les premieres leurs forces armies l'une contre l'autre.

Article 3

Les Hautes Parties contractantes, rdaffirmant que la s6curit6 gdn6rale est indi-
visible et qu'elle est indissolublement lie A la s6curit6 de tous les Etats membres de
I'OSCE, collaboreront syst6matiquement dans ce domaine.

Article 4

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage A ne laisser personne uti-
liser son territoire pour mener des activit6s hostiles contre l'autre Partie.

Si l'une des Parties fait l'objet d'une agression arm6e par un ou des Etats tiers,
l'autre Partie n'apportera pas son aide A cet Etat ou A ces Etats et prendra toutes les
mesures n6cessaires pour r6gler pacifiquement le conflit conform6ment A la Charte
des Nations Unies et aux documents de I'OSCE.

Article 5

Si l'une des Hautes Parties contractantes estime que des situations nouvelles
menacent la paix ou provoquent des tensions internationales, les Parties se consul-
teront A propos des moyens pouvant permettre d'y rem&lier.

Article 6

Les Hautes Parties contractantes favorisent activement le processus de d~sar-
mement tant nucl~aire que conventionnel, la poursuite de la r6duction des forces
arm6es et des armements, en particulier en Europe et en Asie, le renforcement de la
paix, de la confiance et de la s6curit6 sur une base bilat6rale et multilat6rale, et
l'6tablissement de solides m6canismes de s~curit6 r6gionale.

Article 7

Les Hautes Parties contractantes d6velopperont leurs contacts et leur coopera-
tion dans le cadre des organisations internationales.

Article 8

Les Hautes Parties contractantes, d6sireuses d'assurer les conditions n6ces-
saires au rapprochement des peuples des deux Etats, favoriseront sur tous les plans
le d6veloppement des contacts entre les citoyens, entre les organisations gouverne-
mentales et sociales et entre les organes d'administration autonome.

Article 9

Les Hautes Parties contractantes 61aborent et mettent en oeuvre un ensemble de
mesures concert6es en vue de simplifier la procdure r6gissant l'entr6e sur leur
territoire et la sortie de leur territoire des citoyens de l'autre Partie. Elles concluront
A cet effet un accord s6par6.
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Article 10

Les Hautes Parties contractantes crteront des conditions favorables au d6ve-
loppement d'une cooperation 6conomique bilattrale mutuellement avantageuse.
Elles prendront les mesures ncessaires pour amtliorer le mtcanisme de leurs rela-
tions 6conomiques et commerciales et le rapprocher des normes et de la pratique du
marchd mondial, notamment en s'accordant mutuellement le traitement de la nation
la plus favoriste ou, selon ce qui est le plus avantageux, le traitement national, et en
stimulant et en protdgeant leurs investissements mutuels.

Se fondant sur leur l6gislation nationale et sur leurs obligations internationales,
les Parties, aux fins du pr6sent Accord, crtent des conditions 6conomiques, finan-
ci~res et juridiques favorables aux activitts industrielles et commerciales et autres
activitts 6conomiques. Elles estiment ntcessaire de conclure des accords intergou-
vernementaux en ce qui concerne le commerce et les services, l'imposition des
revenus et des biens, les questions douani~res, les r~glements et paiements mutuels
en devises librement convertibles, les liaisons atriennes et le tourisme.

Article 11

Les Hautes Parties contractantes d6veloppent et approfondissent leur cooptra-
tion dans les domaines du transit et du transport. Chacune d'elle assure les op6ra-
tions de transport de l'autre au moyen des ports, des atroports, du rtseau de chemin
de fer, du r6seau routier et des canalisations situts sur son territoire selon les condi-
tions pr6vues par des accords sptciaux.

Article 12

Les Hautes Parties contractantes examineront la possibilit6 d'amtliorer les
moyens, systmes et voies de communication entre elles et prendront des mesures A
cet effet.

Article 13

Les Hautes Parties contractantes contribuent A crder les conditions ntcessaires
pour assurer une cooperation effective dans le domaine de la recherche scientifique
fondamentale et appliqude et de la mise au point et de l'application de techniques et
de technologies avanctes et pour soutenir des contacts directs et des initiatives
communes entre les chercheurs, les instituts de recherche scientifique et les associa-
tions de production scientifique. Elles concluront A cet 6gard des accords sp&ciaux.

Article 14

Les Hautes Parties contractantes dtveloppent les relations dans le domaine
de l'ducation et encouragent la coopdration entre les difftrents types d'6coles et
d'6tablissements d'enseignement sup6rieur, notamment en organisant des 6changes
d'6coliers, d'6tudiants, de candidats au doctorat et de stagiaires.

Les Parties s'efforceront de signer l'Accord sur la reconnaissance mutuelle des
dipltmes de fin d'6tudes secondaires et professionnelles ainsi que des dipl6mes,
grades et autres titres de l'enseignement sup&rieur.

Article 15

Les Hautes Parties contractantes considrent que le d6veloppement et l'appro-
fondissement des relations culturelles bilattrales sont non seulement une exigence
naturelle de leurs peuples mais aussi une condition de l'enrichissement du patri-
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moine culturel universel. Elles favoriseront donc le d6veloppement des dchanges
entre les cr6ateurs et les acteurs de la vie culturelle et assureront aux ressortissants
de l'autre Partie, dans la m~me mesure et dans les m~mes conditions qu'A leurs
propres ressortissants, un large acc~s A leurs biens culturels, A leurs archives, A leurs
biblioth ques et A leurs moyens d'information.

Chaque Partie contribue A la pr6servation et Ai I'tude du patrimoine culturel et
artistique de l'autre Partie, y compris A la protection des monuments historiques et
culturels.

Article 16

Les Hautes Parties contractantes coop~rent directement et par l'interm~iaire
d'organisations internationales dans le domaine de la protection des droits intel-
lectuels.

Article 17

Les Hautes Parties contractantes, compte tenu de leurs intdr&s r6ciproques
et de leurs possibilit6s, d6veloppent leur coop6ration en ce qui concerne la protec-
tion et l'am6lioration de l'environnement, l'6limination des consdquences des acci-
dents industriels et des catastrophes naturelles, la gestion rationnelle des ressources
naturelles, l'61argissement de la sphere des productions non polluantes et la mise en
ceuvre de mesures efficaces de protection et de restauration des milieux naturels en
Europe et en Asie centrale.

Article 18

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent la n6cessit6 d'entreprendre des
actions communes pour assurer la protection de la sant6 de la population et d6velop-
per la science et la pratique mdicales.

Chaque Partie assure aux ressortissants de l'autre Partie l'acc~s A ses 6tablisse-
ments m~dicaux et maisons de sant6 sp6cialis6s et l'utilisation de ces 6tablissements
dans des conditions d'6galit6, ainsi que l'acc~s aux consultations mdicales.

Article 19

Les Hautes Parties contractantes, conform6ment A la Charte de Paris pour une
nouvelle Europe et aux autres documents de I'OSCE, sont convaincues qu'il leur
faut, pour pr6server les relations d'amitid entre leurs peuples ainsi que la paix, la
justice, la stabilit6 et la d6mocratie, prot6ger les caract6ristiques ethniques, cultu-
relies, linguistiques et religieuses propres aux minorit6s nationales, et elles cr6ent A
cet effet toutes les conditions n6cessaires.

Article 20

Chacune des Hautes Parties contractantes garantit A ses ressortissants, sans
consid6ration de nationalit6, sexe, langue, religion, convictions politiques ou autres,
les m~mes droits et libert6s.

Les questions concretes relatives A la nationalit6 et la protection des droits des
ressortissants d'une Partie r6sidant sur le territoire de l'autre Partie seront r6gl6es
par des accords s6par6s conform6ment A la 16gislation nationale des Parties et aux
normes g6n6ralement admises du droit international.
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Article 21
Les Hautes Parties contractantes coop~rent dans la lutte contre la d6linquance,

en particulier dans la lutte contre le crime organis6, la corruption, le terrorisme,
l'immigration ill6gale, les op6rations financi~res ill6gales, le trafic illicite de stup6-
fiants et de substances psychotropes, de produits chimiques toxiques, d'armements,
d'explosifs, de biens de piraterie et de contrebande a6rienne et maritime, y compris
l'exportation illicite de biens culturels, et contre les autres formes de d6linquance.
Les Parties proc6deront A l'6change de donn6es d'exp6rience et d'informations op6-
rationnelles dans ce domaine et entreprendront dans le cadre de la coop6ration
internationale des actions conjointes en ce sens. Elles d6velopperont leur entraide
judiciaire et leur coop6ration en concluant des accords bilat6raux et en adhdrant aux
conventions et aux accords internationaux.

Article 22
Les biens nationaux et les biens des personnes morales et des ressortissants

d'une des Parties qui se trouvent sur le territoire de l'autre Partie seront soumis sur
le plan juridique aux normes du droit international et A la 16gislation des Hautes
Parties contractantes.

Chacune des Hautes Parties contractantes garantit sur son territoire la protec-
tion des droits de propri6t6 aff6rant aux biens appartenant A l'autre Partie.

Article 23

Le pr6sent Accord n'est dirig6 contre aucun Etat et ne porte pas pr6judice aux
droits et obligations des Hautes Parties contractantes d6coulant des accords bila-
t6raux et multilat6raux en vigueur qu'elles ont conclus avec des pays tiers.

Article 24
Les diff6rends relatifs A l'interpr6tation ou a l'application du pr6sent Accord

seront r6gl6s par les Hautes Parties contractantes au moyen des m6canismes de
r~glement pacifique des diff6rends pr6vus A l'Article 33 de la Charte des Nations
Unies.

Article 25

Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de dix ans. I1 sera tacitement
reconduit pour des p6riodes successives de cinq ans A moins que l'une des Hautes
Parties contractantes n'informe l'autre, douze mois au moins avant l'expiration du
d6lai correspondant, de son intention de le d6noncer.

Le pr6sent Accord sera soumis A ratification et entrera en vigueur le jour de
l'6change des instruments de ratification.

Article 26

Le pr6sent Accord sera enregistr6 au Secr6tariat de l'Organisation des Nations
Unies conform6ment A l'article 102 de la Charte des Nations Unies.
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FAIT A Riga le 6 juin 1995 en deux exemplaires, en lettonien, en ouzbek et en
russe, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interprdtation, le
texte russe pr6vaudra.

Pour la R6publique
de Lettonie :

GUNTIS ULMANIS
Prdsident de la R6publique

de Lettonie

VALDIS BIRKAVS

Ministre des affaires 6trang~res
de la R6publique de Lettonie

Pour la Rdpublique
d'Ouzb6kistan :
ISLAM KARIMOV

Pr6sident de la R6publique
d'Ouzb6kistan
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No. 32910

UNITED NATIONS
and

RWANDA

Exchange of letters constituting an agreement on the estab-
lishment of a United Nations Office in Rwanda (UNOR).
New York, 10 June 1996 and Kigali, 27 June 1996

Authentic text: English.

Registered ex officio on 27 June 1996.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

RWANDA

Echange de lettres constituant un accord relatif 'a l'tablis-
sement d'un Bureau des Nations Unies au Rwanda
(BNUR). New York, 10 juin 1996 et Kigali, 27 juin 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistri d'office le 27 juin 1996.
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS AND RWANDA ON
THE ESTABLISHMENT OF A
UNITED NATIONS OFFICE IN
RWANDA (UNOR)

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ECHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE
RWANDA RELATIF A L'tTA-
BLISSEMENT D'UN BUREAU
DES NATIONS UNIES AU
RWANDA (BNUR)

Non publi6 ici conformement au para-
graphe 2 de 1'article 12 du rglement de
l'Assemblde ggngrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 27 June 1996 by the exchange of I Entrden vigueurle 27juin 1996 par l'6change desdites

the said letters. lettres.
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No. 32911

UNITED NATIONS
and

CHILE

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
United Nations/European Space Agency/Chile Regional
Workshop on Space Technology for Prevention and Miti-
gation of the Effects of Natural Disasters, to be held in
Santiago, Chile, from 1 to 5 July 1996. Vienna, 20 and
27 June 1996

Authentic texts: English and Spanish.

Registered ex officio on 27 June 1996.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

CHILI

Echange de lettres constituant un accord relatif it la Rkunion
de travail regionale Organisation des Nations Unies/
Agence spatiale europeenne/Chili sur la technologie spa-
tiale pour la pr6vention et l'attenuation des effets des
catastrophes naturelles, devant se tenir A Santiago
(Chili) du ler au 5 juillet 1996. Vienne, 20 et 27 juin 1996

Textes authentiques : anglais et espagnol.

Enregistri d'office le 27juin 1996.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND CHILE CON-
CERNING THE UNITED NA-
TIONS/EUROPEAN SPACE
AGENCY/CHILE REGIONAL
WORKSHOP ON SPACE TECH-
NOLOGY FOR PREVENTION
AND MITIGATION OF THE
EFFECTS OF NATURAL DIS-
ASTERS, TO BE HELD IN SAN-
TIAGO, CHILE, FROM 1 TO
5 JULY 1996

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

ECHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE CHILI
RELATIF A LA REUNION DE
TRAVAIL REGIONALE ORGA-
NISATION DES NATIONS
UNIES/AGENCE SPATIALE
EUROPIEENNE/CHILI SUR LA
TECHNOLOGIE SPATIALE
POUR LA PRtVENTION ET
L'ATTtNUATION DES EF-
FETS DES CATASTROPHES
NATURELLES, DEVANT SE
TENIR A SANTIAGO (CHILI)
DU Ier AU 5 JUILLET 1996

Non publig ici conformment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rzglement de
l'Assemblie genirale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 27 June 1996, the date of receipt I Entr6 en vigueur le 27 juin 1996, date de r6ception
of the letter in reply, in accordance with the provisions of de la lettre de rdponse, conformdment aux dispositions
the said letters. desdites lettres.
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No. 32912

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY,
UNITED NATIONS EDUCATIONAL,

SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION
and

ITALY

Agreement concerning the International Centre for Theoreti-
cal Physics at Trieste. Signed at Vienna on 15 March
1993 and at Paris on 19 March 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 28 June 1996.

AGENCE INTERNATIONALE
DE L'UNERGIE ATOMIQUE,

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

et
ITALIE

Accord concernant le Centre international de physique
theorique de Trieste. Sign6 'a Vienne le 15 mars 1993 et a
Paris le 19 mars 1993

Texte authentique : anglais.

Enregistr. par I'Agence internationale de l'energie atomique le 28juin 1996.
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC EN-
ERGY AGENCY, THE UNITED NATIONS EDUCATIONAL, SCI-
ENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF ITALY CONCERNING THE
INTERNATIONAL CENTRE FOR THEORETICAL PHYSICS AT
TRIESTE

WHEREAS the International Centre for Theoretical Physics (hereinafter referred to as

the "Centre") is governed by the Agreement between the International Atomic Energy Agency

and the Government of the Republic of Italy Concerning the Seat of the International Centre

for Theoretical Physics (hereinafter referred to as the "Seat Agreement") 2 which entered into

force on 15 June 1968; the Agreement between the International Atomic Energy Agency and

the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization Concerning the Joint

Operation of the International Centre for Theoretical Physics at Trieste (hereinafter referred

to as the "Joint Operation Agreement") 3 which entered into force on 1 January 1970; and the

Exchange of Letters between the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred

to as the "Agency") the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization

(hereinafter referred to as "UNESCO") and the Government of the Republic of Italy

(hereinafter referred to as the "Italian Government") concerning the financing of Centre signed

on 11 December 1990;

WHEREAS pursuant to the Joint Operation Agreement the administration of the Centre

is carried out by the Agency on behalf of UNESCO and itself;

WHEREAS the Agency and UNESCO consider that it is desirable, having regard to

their respective mandates, to transfer the administration of the Centre from the Agency to

UNESCO;

WHEREAS the Agency, UNESCO and the Italian Government desire to make

permanent arrangement for the financing of the Centre;

WHEREAS pursuant to the foregoing it is necessary to effect consequential

amendments to the Seat Agreement and to the Joint Operation Agreement;

I Came into force on 1 January 1996, i.e., the I st of January of the year following that during which the Parties had
notified each other of its acceptance or ratification, in accordance with article 13 (3).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 794, p. 359.
3 Ibid, vol. 733, p. 357.
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BEARING IN MIND the outstanding contribution that Professor Abdus Salam, the

Nobel-prize-winner, has made to the creation and development of the Centre;

NOW, THEREFORE, the Agency, UNESCO and the Italian Government have agreed
as follows:

ARTICLE I

Seat Agreement

UNESCO shall replace the Agency as a party to, and shall take over all rights and

obligations of the Agency under the existing Seat Agreement on the understanding that the
relevant provisions of the Agreement on the Privileges and Immunities of the Agency shall
continue to be applicable, mutatis mutandis, with regard to the Centre after its transfer to

UNESCO. Accordingly, the words "the Agency" are replaced as appropriate with "UNESCO"
in the existing Seat Agreement.

ARTICLE 2

Organization

The Centre shall have an organizational framework consisting of the following:

(a) the Steering Committee,
(b) the Director
(c) the Scientific Council

ARTICLE 3

The Steering Committee

I . Steering Committee shall be composed of the following members:
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(a) (i) one high level representative designated by the Director-General

of UNESCO;

(ii) one high level representative designated by the Director General

of the Agency;

(iii) one high level representative designated by the Italian

Government;

(b) such other members as may be appointed by the Steering Committee

in order to ensure appropriate representation of those countries or

institutions having made particularly important contributions to or

having a particular interest in the activities of the Centre;

(c) the Director who shall also be ex officio Chairperson of the Steering

Committee.

2. The representatives mentioned in paragraphs l(a) and (b) of this Article, may be

accompanied by experts.

3. The Chairperson of the Scientific Council shall attend meetings of the Steering

Committee in an advisory capacity.

ARTICLE 4

Functions of the Steering Committee

The functions of the Steering Committee shall be:

(a) to formulate the general guidelines for Centre's activities, taking into

account its objectives as specified in the Joint Operation Agreement;

(b) subject to the budgetary appropriation by the respective competent

organs, to determine:

(i) the annual level of the budget;

(ii) the level of respective contributions;
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(iii) the financial plans;

(iv) how the funds available for the operation of the Centre are to

be used;

(c) to consider the proposals of the Director for the programme, work

plans, financial plans, and budget proposals of the Centre and to take

decisions thereon;

(d) to consider the annual and other reports of the Director on the activities

of the Centre;

(e) to submit a report on the Centre's activities to UNESCO and the

Agency;

(f) to recommend to the Director General of UNESCO the names of

candidates for the post of the Director of the Centre;

(g) adopt its own rules of procedure, which shall include the following

provisions: the Steering Committee shall normally meet twice a year;

the decisions of the Steering Committee shall be taken by a two third

majority except in cases concerning the level of contributions in which

case decisions shall require the consent of each contributor concerned.

ARTICLE 5

The Director

I . The Director-General of UNESCO shall, in consultation with the Director General of

the Agency and the Italian Government, appoint from among the candidates recommended by

the Steering Committee the Director of the Centre for a period of five years, renewable.

2. The Director shall be the chief academic and administrative officer of the Centre. In

this capacity, the Director shall, inter alia:

(a) administer the Centre;
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(b) prepare proposals for the general activities and work plans of the Centre taking

into account the advice of the Scientific Council for submission to the Steering

Committee for its approval;

(c) prepare the financial plans and budget proposals of the Centre for submission

to the Steering Committee for its approval;

(d) execute the work programmes of the Centre and make payments within the

framework of general guidelines and specific decisions adopted by the Steering

Committee in accordance with the provisions of Article 4.

3. The Director shall have such other functions and powers as may be prescribed by the

provisions of the present Agreement, the Joint Operation Agreement, the Seat Agreement and

other relevant instruments or as may be entrusted to him/her pursuant to the authority
delegated to him/her by the Director-General of UNESCO.

ARTICLE 6

The Scientific Council

I. There shall be a Scientific Council, established on a broad geographical basis,

composed of up to 12 distinguished specialists in the disciplines relevant to the Centre's

activities and sitting in a personal capacity.

2. The Chairperson of the Scientific Council shall be appointed jointly by the Directors

General of UNESCO and the Agency, after consultations with the Steering Committee and

the Director of the Centre. He or she shall be appointed for four years and shall be eligible

for reappointment.

3. The remaining members shall be appointed by the Director of the Centre after

consultations with the Chairperson of the Scientific Council for four years and shall be

eligible for reappointment.

4. UNESCO, the Agency and the Italian Government may send specialists in scientific

programmes to attend meetings of the Scientific Council.
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ARTICLE 7

Functions of the Scientific Council

1. The Council shall advise the Centre on its programmes of activity having due regard

to major academic, scientific, educational and cultural trends in the world relevant to the

Centre's objectives.

2. The Steering Committee and the Director may request the Scientific Council for advice

on more specific issues.

3. The Council shall adopt its own rules of procedure. The Council shall normally meet

once a year.

ARTICLE 8

Financial Commitments

I. UNESCO, the Agency and the Italian Government agree to contribute to the Centre's

budget as specified in this Article.

2. The level of contributions of UNESCO and the Agency to the Centre shall, subject to
the budgetary appropriation approved by their competent organs, be not lower than that agreed

in the Exchange of Letters dated I I December 1990, augmented by the respective inflation

factor employed by each organization in the calculation of its budget.

3. The Italian Government shall maintain its financial contributions to the Centre at a
level not lower than that specified in the same Exchange of Letters or any higher contribution

decided upon by the Steering Committee in accordance with Article 4(g).

4. The Exchange of Letters dated II December 1990 shall be terminated on the date of

the entry into force of this Agreement.
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ARTICLE 9

Special Account

1. The funds set aside for the operation of the Centre shall consist of the allocations

determined by the General Conference of UNESCO, the General Conference of the Agency,

the contributions of the Italian Government, and of such subventions, gifts and bequests as

are allocated to it by other United Nations agencies, governments, public or private

organizations, associations or individuals.

2. Funds allocated for the operation of the Centre shall be paid into a special account to

be set up by the Director-General of the UNESCO, in accordance with the relevant provisions

of the organization's Financial Regulations. This special account shall be operated and the

Centre's budget administered in accordance with the above-mentioned provisions.

ARTICLE 10

Transfer of assets and liabilities

Upon the entry into force of the present Agreement, UNESCO shall take over from

the Agency all assets, including property, and liabilities pertaining to the Centre, in accordance

with arrangements to be made between the two Parties.

ARTICLE 1I

Transfer of staff

I. The transfer of the Agency's staff members posted at the Centre to UNESCO shall be

carried out by arrangement between the two organizations, taking into account the present

Agreement, the Joint Operation Agreement and, for all matters not expressly agreed between

UNESCO and the Agency, the relevant provisions of the Inter-organization Agreement

Concerning Transfer, Secondment or Loan of Staff Among the Organizations Applying the

United Nations Common System of Salaries and Allowances, it being understood that the
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transfer in itself should not adversely affect the conditions of employment of the said staff
members posted at the Centre, including the duration of their contracts and fringe benefits,
subject to the availability of the funds for the operation of the Centre.

2. Agency staff members posted at the Centre, transferred pursuant to paragraph I of this
Article, shall be staff members of UNESCO.

3. Arrangements in respect of the contractual status of other persons, besides those
referred to in paragraphs 1 and 2 of this Article, posted at the Centre, such as consultants,
visiting scientists, course participants, and fellows, shall be agreed between the two
organizations.

ARTICLE 12

Joint Operation Agreement

The Joint Operation Agreement shall be amended as between the Agency and
UNESCO taking into account the relevant provisions of the present Agreement.

ARTICLE 13

Entry into force. amendment and duration

1. This Agreement shall be signed by the duly authorized representatives of the
Contracting Parties.

2. The present Agreement is subject to acceptance or ratification by the competent organs
of each Contracting Party. Each Contracting Party shall inform in writing and without delay
the other Contracting Parties of the acceptance or ratification of the present Agreement by its
competent organ.

3. The present Agreement shall enter into force upon 1 January of the year following that
during which the Parties exchange notifications concerning the acceptance or ratification of
the present Agreement by their respective competent organs.
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4. The Agency, UNESCO and the Italian Government shall, at the request of one or more

of them, consult about amending this Agreement.

5. The present Agreement may be amended by mutual consent of UNESCO, the Agency

and the Italian Government.

6. This Agreement shall remain in force for indeterminate period. However, if after

consultation with the other Contracting Parties, a Contracting Party decides to denounce this

Agreement, it shall address a notification to this effect to the other Contracting Parties. The

denounciation shall take effect twenty-four months after the date on which the above

mentioned notification was made.

For the United Nations Educational, For the International Atomic
Scientific and Cultural Organization: Energy Agency:

Paris, 19.3.93 Vienna, 15th March 1993

FREDERICO MAYOR HANS BLIX

Paris, 19 March 1993 Vienna, 15 March 1993

For the Government
of the Republic of Italy:

Vienna, 15th March 1993

CORRADO TALIANI

Vienna, 15 March 1993
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[TRADUCTION - TRANSLATION]'

ACCORD2 ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'tNERGIE
ATOMIQUE, L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
L'1tDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA R1 PUBLIQUE ITALIENNE CONCER-
NANT LE CENTRE INTERNATIONAL DE PHYSIQUE THItORI-
QUE DE TRIESTE

CONSIDERANT que le Centre international de physique thEorique (ci-aprts ddnomm6
"le Centre") est regi par l'Accord entre l'Agence internationale de l'dnergie atomique et le
Gouvernement de la Rdpublique italienne relatif au si~ge du Centre international de physique
thdorique (ci-apris d~nomm "I'Accord de sifge") 3 , qui est entrd en vigueur le 15 juin 1968, par
I'Accord entre l'Agence internationale de l'energie atomique et l'Organisation des Nations Unies
pour i'6ducation, la science et la culture concernant le fonctionnement du Centre international de
physique thdorique de Trieste sous leur direction commune (ci-aprts d~nommunC "l'Accord
concernant le fonctionnement") 4 , qui est entrd en vigueur le ler janvier 1970, et par l'6change de
lettres du I I d~cembre 1990 entre I'Agence internationale de 1'6nergie atomique (ci-apras
d~nomm6e "l'Agence"), l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture
(ci-aprts ddnomm e "UNESCO") et le Gouvemement de la Rdpublique italienne (ci-aprts
ddnomm "le Gouvernement italien") concernant le fmancement du Centre;

CONSIDERANT qu'en vertu de I'Accord concernant le fonctionnement I'administration
du Centre est assurde par I'Agence au nom de I'UNESCO et en son nor propre;

CONSIDERANT que i'Agence et I'UNESCO estiment souhaitable, eu dgard A leurs
mandats respectifs, de transfdrer la responsabilit6 de l'administration du Centre de l'Agence A
I'UNESCO;

CONSIDERANT que P'Agence, I'UNESCO et le Gouvernement italien souhaitent prendre
des dispositions permanentes pour cc qui est du financement du Centre;

CONSIDERANT qu'en vertu de ce qui pr6cide il est n6cessaire d'apporter certaines
modifications A ]'Accord de sige et A l'Accord concernant le fonctionnement;

TENANT COMPTE de la contribution exceptionnelle que le professeur Abdus Salam,
prix Nobel, a apport6e A la crdation et au ddveloppement du Centre;

EN CONSEQUENCE. l'Agence. I'UNESCO et le Gouvernement italien sont convenus de
ce qui suit :

I Traduction fournie par I'Agence internationale de I'dnergie atomique - Translation supplied by the International
Atomic Energy Agency.

2 Entr6 en vigueur le I" janvier 1996, soit le I 1"janvier de l'annte ayant suivi celle au cours de laquelle les Parties
s'dtaient notifi6 son acceptation ou sa ratification confornidment au paragraphe 3 de I'article 13.

3 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 794, p. 359.
4 Ibid, vol. 733, p. 357.
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ARTICLE PREMIER

Accord de si~ce

L'UNESCO remplace l'Agence, et assume tous les droits et obligations qui sont ceux de
I'Agence, en tant que partie A I'Accord de sitge en vigueur, 6tant entendu que les dispositions
pertinentes de l'Accord sur les privileges et immunitis de I'Agence resteront applicables,
mutatis mutandis, en ce qui concerne le Centre apr~s son transfert i 'UNESCO. En cons6quence,
le mot "Agence" est remplacd comme i convient par le mot "UNESCO" dans I'Accord de siage
en vigueur.

ARTICLE 2

Oreanisation

Le Centre est dott d'une structure de gestion comprenant:

a) Le Comit6 directeur;

b) Le Directeur;

c) Le Conseil scientifique.

ARTICLE 3

Comit d r

1. Le Comite directeur se compose des membres suivants:

a) i) Un epr6sentant de haut niveau dtsigni par le Directeur g6n6ral de I'UNESCO,

ii) Un repr6sentant de haut niveau d6sign6 par le Directeur gentral de l'Agence,

iii) Un repr6sentant de haut niveau dsign6 par le Gouvernement italien;

b) Tels autres membres que le Comit6 directeur pourra d6signer pour assurer une
repr6sentation appropri6e des pays ou des institutions qui ont apporti des
contributions particulitrement importantes aux activit6s du Centre ou qui y prennent
un int6r~t particulier;

c) Le Directeur, qui est aussi pr6sident de droit du Comiti directeur.

2. Les repr~sentants visks aux alin.as a) et b) du paragraphe 1 du pr6sent article peuvent tre
accompagn6s d'experts.

3. Le President du Conseil scientifique assiste aux r6unions du Comitd directeur i titre
consuhatif.
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ARTICLE 4

Fonctions du Comit6 directeur

Le Comit6 directeur a pour fonctions :

a) De formuler des directives g6nrales pour les activitis du Centre, en tenant compte
des objectifs de celui-ci, tels qu'ils sont pr~cishs dans l'Accord concernant le
fonctionnement;

b) Sous r6serve des credits budg6taires ouverts par les organes compltents respectifs,
de determiner :

i) Le montant annuel du budget.

ii) Le montant des contributins respectives.

iii) Les plans financiers.

iv) La fagon dont les fonds disponibles pour le fonctionnement du Centre sont
utilisds;

c) D'examiner les propositions faites par le Directeur en ce qui concerne le programme,
les plans de travail, les plans financiers et le budget du Centre et de prendre des
d6cisions sur ces propositions;

d) D'examiner le rapport annuel et les autres rapports du Directeur sur les activitds du
Centre;

e) De soumettre un rapport sur les activiths du Centre A rUNESCO et A I'Agence;

f) De recommander au Directeur g6ntral de rUNESCO les noms des candidats au
poste de directeur du Centre;

g) D'adopter son propre rglement int6rieur, qui inclut les dispositions suivantes : le
Comitd directeur se rdunit normalement deux fois par an; les d6cisions du Comite
directeur sont prises A la majoritd des deux tiers, sauf en ce qui concerne le montant
des contributions, le consentement de chaque contribuant concerne dtant alors requis.

ARTICLE 5

Directeur

I. Le Directeur gdn~ral de I'UNESCO, en consultation avec le Directeur g6neral de I'Agence
et avec le Gouvemement italien, choisit parmi les candidats recommandis par le Comit directeur
le Directeur du Centre, qu'il nomme pour un mandat, renouvelable, de cinq ans.

2. Le Directeur est le responsable scientifique et administratif du Centre. En cette capacitd,
le Directeur a notamnient pour tiches

a) D'administrer le Centre;

b) De preparer des propositions concernant les activit~s g~ndrales et les plans de travail
du Centre. compte tenu de 'avis du Conseil scientifique, et de les soumettre au
Comit6 directeur pour approbation;
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c) De prdparer les plans financiers et le projet de budget du Centre et de les soumettre
au Comitd directeur pour approbation;

d) D'exkcuter les programmes de travail du Centre et de prockder aux paiements dans
le cadre des directives g6n6rales et des decisions sp6cifiques adopt~es par le Comite
directeur conform~ment aux dispositions de l'article 4.

3. Le Directeur a tels autres fonctions et pouvoirs qui peuvent 8tre pr~vus par les dispositions
du present Accord, de l'Accord concernant le fonctionnement, de l'Accord de siege et d'autres
instruments pertinents ou qui peuvent lui 6tre confids en vertu de l'autorit6 qui lui est ddldgude par
le Directeur gdneral de I'UNESCO.

ARTICLE 6

Conseil scientifique

1. I est crCC un Conseil scientifique, itabli sur une large base gdographique, compose d'un
maximum de 12 6minents specialistes des disciplines li6es aux activit&s du Centre et siegeant A titre
personnel.

2. Le President du Conseil scientifique est nommd conjointement par les Directeurs gdneraux
de I'UNESCO et de l'Agence, apres consultation du Comiti directeur et du Directeur du Centre.
II est nonun pour un mandat de quatre ans renouvelable.

3. Les autres membres sont nommes par le Directeur du Centre, apres consultation du
Pr~sident du Conseil scientifique. pour un mandat de quatre ans renouvelable.

4. L'UNESCO, I'Agence et le Gouvernement italien peuvent envoyer des sp~cialistes des
programmes scientifiques assister aux reunions du Conseil scientifique.

ARTICLE 7

Fonctions du Conseil scientifiuue

I. Le Conseil scientifique donne des avis au Centre sur ses programmes d'activit6, compte
tenu des principales tendances scientifiques, A-ducationnelles et culturelles observables dans le
monde et intdressant les objectifs du Centre.

2. Le Comitd directeur et le Directeur peuvent demander l'avis du Conseil scientifique sur
des questions plus precises.

3. - Le Conseil scientifique adopte son propre r~glement int~rieur. I se reunit normalement
une fois par an.
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ARTICLE 8

Engagements financiers

1. L'UNESCO, I'Agence et le Gouvernement italien conviennent de contribuer au budget du
Centre conformnment aux dispositions du prisent article.

2. Le montant des contributions de I'UNESCO et de l'Agence au Centre n'est pas, sous
r~serve des cr6dits budg6taires approuv6s par leurs organes compdtents, inf~rieur au montant
convenu dans I'dchange de lettres du 11 d6cembre 1990, auquel s'applique le taux d'inflation retenu
par chaque organisation pour l'dtablissement de son budget.

3. Le Gouvernement italien maintient ses contributions financitres au Centre A un niveau qui
n'est pas inf~rieur A celui qui est prdcise dans le m6me 6change de lettres ou A tel niveau supdrieur
que peut d~cider le Comite directeur conform~men , l'alinda g) de 'article 4.

4. L',change de lettres du I I d6cembre 1990 cesse d'etre valide A la date d'entr(e en vigueur
du present Accord.

ARTICLE 9

Cornte s ial

1. Les fonds destin6s au fonctionnement du Centre comprennent les allocations fix6es par la
Conference gendrale de i'UNESCO et par la Conference generale de l'Agence, les contributions
du Gouvernement italien et toute subvention, tout don et tout legs provenant d'autres organismes
des Nations Unies, de gouvernements, d'organismes publics ou priv6s, d'associations ou de
particuliers.

2. Les fonds destinds au fonctionnement du Centre sont verses dans un compte special cr6'
par le Directeur general de I'UNESCO conformement aux dispositions pertinentes du R~glement
financier de l'organisation. Ce compte sp6cial est g6r6 et le budget du Centre est administrd
conform~ment auxdites dispositions.

ARTICLE 10

Transfert de I'actif et du passif

Au moment de l'entre en vigueur du present Accord, I'UNESCO reprend de l'Agence la
totalit6 de l'actif, y compris les biens, et du passif du Centre, conform~ment A des arrangements
A conclure entre les deux parties.
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ARTICLE 11

Mutation de nersonnel

1. La mutation A I'UNESCO de fonctionnaires de l'Agence en poste au Centre s'effectue en
vernu d'un arrangement conclu entre les deux organisations, compte tenu du pr6sent Accord, de

'Accord concernant le fonctionnement et, pour toutes les questions qui ne sont pas convenues
expressiment entre I'UNESCO et l'Agence, des dispositions pertinentes de l'Accord
interorganisations concernant la mutation, le d6tachement ou le prit de fonctionnaires entre
organisations appliquant le regime commun des Nations Unies en mati~re de traitements et
d'indemnit6s. dtant entendu que la mutation par elle-meme ne doit pas porter atteinte aux conditions
d'emploi desdits fonctionnaires en poste au Centre, y compris pour ce qui est de la dur6e de leurs
contrats et des avantages compldmentaires, sous reserve de la disponibilite de fonds pour le
fonctionnement du Centre.

2. Les fonctionnaires de I'Agence en poste au Centre, mutes conformiment au paragraphe 1
du present article, deviennent des fonctionnaires de I'UNESCO.

3. Les deux organisations concluent des arrangements en ce qui concerne I statut contracxel
des personnes autres que celles vis~es aux paragraphes 1 et 2 du present article en poste au Centre,

tels que les consultants, les bWnficiaires de voyages d'ttude, les participants aux cours et les

boursiers.

ARTICLE 12

Accord concernant le fonctionnement

L'Accord concemant le fonctionnement est modifid comme convenu entre I'Agence et
I'UNESCO, compte tenu des dispositions pertinentes du present Accord.

ARTICLE 13

Entre en vigueur. modification et dur6e

1. Le present Accord est signt par les repr~sentants dilment autorisds des parties
contractantes.

2. Le present Accord est soumis A acceptation ou ratification par les organes comp6tents de
chaque partie contractante. Chaque partie contractante informe par Ecrit et sans retard les autres
parties contractantes de I'acceptation ou de la ratification du present Accord par son organe
competent.

3. Le present Accord entre en vigueur le ler janvier de l'annde qui suit celle pendant laquelle
les parties 6changent leurs notifications concernant I'acceptation ou la ratification du present Accord
par leurs organes compotents respectifs.

4. L'Agence, I'UNESCO et le Gouvernement italien se consultent, A la demande d'un ou de
plusieurs d'entre eux, en ce qui concerne la modification du present Accord.
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5. Le present Accord peut 6tre modifie par consentement mutuel de I'UNESCO, de 'Agence
et du Gouvemement italien.

6. Le prdsent Accord reste en vigueur pour une durte ind6termin6e. Toutefois, si aprts
consultation avec les autres parties contractantes, une partie contractante d6cide de d6noncer le
present Accord, eile adresse une notification A cet effet aux autres parties contractantes. La
d6nonciation prend effet 24 mois apr s la date A laquelle la notification susmentionn6e a t faite.

Pour l'Organisation des Nations Unies
pour 1'6ducation, la science

et la culture :
FREDERICO MAYOR

Paris, le 19 mars 1993

Pour l'Agence internationale
de 1'6nergie atomique:

HANS BLIX

Vienne, le 15 mars 1993

Pour le Gouvernement
de la R6publique italienne:

CORRADO TALIANI

Vienne, le 15 mars 1993
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No. 32913

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

COTE D'IVOIRE

Development Credit Agreement-Private Sector Energy Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 11 July 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
COTE D'IVOIRE

Accord de credit de developpement - Projet d',nergie dans
le secteur prive (avec annexes et Conditions genkrales
applicables aux accords de credit de developpement en
date du 1er janvier 1985). Signe 'a Washington le 11 juillet
1995

Texte authentique: anglais.

Enregistr par l'Association internationale de diveloppement le 28 juin
1996.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not.published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 19 April 1996, upon notification

by the Association to the Government of CMe d'Ivoire.

Vol. 1928, 1-32913

ACCORD' DE CRIDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publig ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblie gdndrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Entr6 en vigueur le 19 avril 1996, ds notification par
l'Association au Gouvernement ivoirien.



No. 32914

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

C6TE D'IVOIRE

Development Credit Agreement-Agricultural Export Pro-
motion and Diversification Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 27 September 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

COTE D'IVOIRE

Accord de credit de d~veloppement - Projet de promotion et
de diversification des exportations agricoles (avec annexes
et Conditions g~nerales applicables aux accords de cre-
dit de developpement en date du 1er janvier 1985). Sign6
a Washington le 27 septembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de diveloppement le 28 juin
1996.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 16 April 1996, upon notification
by the Association to the Government of Cfte d'Ivoire.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRIJDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publig ici conformment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblie gin6rale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Entr6 en vigueur le 16 avril 1996, ds notification par
I'Association au Gouvemement ivoirien.



No. 32915

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

COTE D'IVOIRE

Development Credit Agreement-Private Sector Development
Adjustment Credit (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 12 April
1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
COTE D'IVOIRE

Accord de credit de developpement - Credit a l'ajustement
du diveloppement du secteur privi (avec annexes et Con-
ditions ge'nerales applicables aux accords de credit
de developpement en date du ler janvier 1985). Signe 'a
Washington le 12 avril 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de diveloppement le 28 juin
1996.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 25 April 1996, upon notification

by the Association to the Government of Cfte d'Ivoire.
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[TRADUCTION'- TRANSLATION]

ACCORD l DE CRt DIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publig ici conform ment au para-
graphe 2 de l'article 12 du riglement de
l'Assemblie gdnrale destine t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Entrd en vigueur le 25 avril 1996, d~s notification par
I'Association au Gouvernement ivoirien.



No. 32916

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ZAMBIA

Development Credit Agreement-Urban Restructuring and
Water Supply Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 18 July
1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

ZAMBIE

Accord de credit de developpement - Projet de restructura-
tion urbaine et d'approvisionnement en eau (avec annexes
et Conditions ge'nerales applicables aux accords de cre-
dit de developpement en date du ler janvier 1985). Sign6
i Washington le 18 juillet 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de d.veloppement le 28 juin
1996.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publij ici conformiment au para-
graphe 2 de l'article 12 du riglement de
l'Assemble genrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Came into force on 15 February 1996, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 15 f~vrier 1996, d&s notification

tion by the Association to the Government of Zambia. par l'Association au Gouvernement zanbien.
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No. 32917

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GHANA

Development Credit Agreement-Mining Sector Development
and Environment Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
25 July 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DkVELOPPEMENT

et

GHANA

Accord de credit de d6veloppement - Projet relatif au dive-
loppement du secteur minier et 4 l'environnement (avec
annexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords
de credit de developpement en date du ler janvier 1985).
Signe A Washington le 25 juillet 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de developpement le 28 juin
1996.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT 1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE CRftDIT
DE D.VELOPPEMENT

Non publig ici conform9ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assembl.e gn.rale desting t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend,.

I Came into force on 4 March 1996, upon notification I Entr6 en vigueur le 4 mars 1996, dbs notification par

by the Association to the Government of Ghana. 1'Association au Gouvernement ghan;en.
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No. 32918

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

NICARAGUA

Development Credit Agreement-Second Social Investment
Fund Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 28 July 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
NICARAGUA

Accord de credit de d6veloppement - Deuxieme projet de
Fonds d'investissement social (avec annexes et Conditions
generales applicables aux accords de credit de develop-
pement en date du 1er janvier 1985). Signe a Washington
le 28 juillet 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de diveloppement le 28 juin
1996.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 30 April 1996, upon notification

by the Association to the Government of Nicaragua.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CR1tDIT
DE D1tVELOPPEMENT

Non publi6 ici conform ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
I'Assemblde gin6rale destin6 e mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amendg.

I Entrd en vigueur le 30 avril 1996, d6s notification par
1'Association au Gouvernement nicaraguayen.



No. 32919

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

UKRAINE

Loan Agreement-Hydropower Rehabilitation and System
Control Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 28 September
1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

UKRAINE

Accord de pret - Projet de rehabilitation des centrales hydro-
ilectriques et de la gestion du systme (avec annexes et
Conditions gen6rales applicables aux accords de pret et
de garantie en date du ler janvier 1985). Signk ii Wash-
ington le 28 septembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

' Came into force on 24 May 1996, upon notification by

the Bank to the Government of Ukraine.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRfT

Non publig ici conform6ment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
l'Assemblie ginirale desting i mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend,6.

I Entrd en vigueur le 24 mai 1996, d s notification par
la Banque au Gouvernement ukrainien.



No. 32920

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

MEXICO

Guarantee Agreement-Second Basic Health Care Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements for Single Currency
Loans dated 30 May 1995). Signed at Washington on
8 October 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

MEXIQUE

Accord de garantie - Deuxihme projet de soins de santJ pri-
maires (avec annexes et Conditions generales applicables
aux accords de pret et de garantie pour les prets de
circulation particulikre en date du 30 mai 1995). Signe A
Washington le 8 octobre 1995

Texte authentique: anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 15 March 1996, upon notification

by the Bank to the Government of Mexico.

Vol. 1928, 1-32920

ACCORD1 DE GARANTIE

Non publi6 ici conform mentaupara-
graphe 2 de l'article 12 du rdglement de
l'Assemblde gendrale desting 4 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Entrd en vigueur le 15 mars 1996, ds notification par
la Banque au Gouvemement mexicain.



No. 32921

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
VENEZUELA

Loan Agreement-Health Services Reform Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 12 October 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

VENEZUELA

Accord de pret - Projet de riforme des services de santj (avec
annexes et Conditions ge'nkrales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du 1er janvier 1985). Signe
a Washington le 12 octobre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996
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LOAN AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE PRT

Non publiW ici conformment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblie gongrale destin, a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 23 February 1996, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 23 fAvrier 1996, dk~s notification

don by the Bank to the Government of Venezuela. par la Banque au Gouvernement v6n6zudlien.
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No. 32922

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MALAWI

Development Credit Agreement-National Water Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 1 November
1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MALAWI

Accord de credit de developpement- Projet national de
diveloppement des ressources en eau (avec annexes et
Conditions g6nerales applicables aux accords de credit
de d~veloppement en date du ler janvier 1985). Signe '
Washington le ler novembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de diveloppement le 28 juin
1996.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CP] DIT
DE D1tVELOPPEMENT

Non publii ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
I'Assemble gdnerale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 1 May 1996, upon notification by I Entr6 en vigueur le 1- mai 1996, dbs notification par

the Association to the Government of Malawi. r'Association au Gouvernement malawien.
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No. 32923

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MALAWI

Development Credit Agreement-Primary Education Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 28 March 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MALAWI

Accord de credit de developpement - Projet d'enseignement
primaire (avec annexes et Conditions gen6rales applica-
bles aux accords de credit de d6veloppement en date du
ler janvier 1985). Sign6 'a Washington le 28 mars 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de diveloppement le 28 juin
1996.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

ICame into force on 25 April 1996, upon notification

by the Association to the Government of Malawi.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CR1_DIT
DE D1tVELOPPEMENT

Non publi6 ici conform6ment au para-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
l'Assemblee gnrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amendg.

I Entrd en vigueur le 25 avril 1996, ds notification par
l'Association au Gouvernement malawien.



No. 32924

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
CHINA

Loan Agreement- Technology Development Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 2 November 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

CHINE

Accord de pret - Projet de diveloppement de la technologie
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de prt et de garantie en date du 1er janvier
1985). Sign6 a Washington le 2 novembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28juin 1996.
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LOAN AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 12 February 1996, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of China.

Vol. 1928, 1-32924

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRIET

Non publig ici conformhment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemble ggnjrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 12 fvrier 1996, d~s notification
par la Banque au Gouvernement chinois.

1996



No. 32925

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

CHINA

Loan Agreement-Seventh Railway Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guaran-
tee Agreements for Single Currency Loans dated 30 May
1995). Signed at Washington on 20 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et

CHINE

Accord de pret - Septime projet relatif aux chemins de fer
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de pret et de garantie pour les prets de circula-
tion particuliere en date du 30 mai 1995). Signe 'a Wash-
ington le 20 d~cembre 1995

Texte authentique :. anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32925
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 19 March 1996, upon notification
by the Bank to the Government of China.

Vol. 1928, 1-32925

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRT

Non publi6 ici conformdment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblie g~ngrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entrd en vigueur le 19 mars 1996, ds notification par
la Banque au Gouvernement chinois.



No. 32926

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
JAMAICA

Loan Agreement-Generation Recovery and Improvement
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements for Single Cur-
rency Loans dated 30 May 1995). Signed at Washington
on 3 November 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

JAMAIQUE

Accord de pret - Projet d'amilioration et de redressement de
la production (avec annexes et Conditions gene'rales ap-
plicables aux accords de pret et de garantie pour les
prts de circulation particuliere en date du 30 mai 1995).
Sign6 a Washington le 3 novembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32926
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRtT

Non publig ici conformment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblie g~ndrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 28 March 1996, upon notification I Entr6 en vigueur le 28 mars 1996, ds notification par

by the Bank to the Government of Jamaica. la Banque au Gouvernement jamaiquain.

Vol. 1928, 1-32926



No. 32927

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

ARGENTINA

Loan Agreement-Higher Education Reform Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Buenos Aires on 5 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

ARGENTINE

Accord de pret - Projet de reforme de l'iducation supgrieure
(avec annexes et Conditions gen~rales applicables aux
accords de pret et de garantie en date du ler janvier
1985). Sign6 'a Buenos Aires le 5 decembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32927
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LOAN AGREEMENT 1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 27 February 1996, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Argentina.

Vol. 1928. 1-32927

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRItT

Non public ici conform ment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblge ginrale destin, a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amendi.

I Entrd en vigueur le 27 f~vrier 1996, ds notification
par la Banque au Gouvernement argentin.



No.32928

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MOZAMBIQUE

Development Credit Agreement-Health Sector Recovery
Program (with schedules and General Conditions Appli-
cable to Development Credit Agreements dated 1 Jan-
uary 1985). Signed at Washington on 6 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MOZAMBIQUE

Accord de credit de developpement - Projet de redressement
dans le secteur de la santj (avec annexes et Conditions
generales applicables aux accords de credit de develop-
pement en date du 1er janvier 1985). Signe ' Washington
le 6 de'cembre 1995

Texte authentique: anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de diveloppement le 28 juin
1996.

Vol. 1928, 1-32928
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 30 April 1996, upon notification

by the Association to the Government of Mozambique.

Vol. 1928, 1-32928

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE CREfDIT
DE D1tVELOPPEMENT

Non publig ici conformment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblge g6n6rale desting 6 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr6 en vigueur le 30 avril 1996, ds notification par
I'Association au Gouvernement mozambicain.



No. 32929

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PERU

Loan Agreement-Rural Road Rehabilitation and Mainte-
nance Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Sin-
gle Currency Loans dated 30 May 1995). Signed at Lima
on 7 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

PEROU

Accord de pret - Projet de r~ihabilitation et d'entretien des
routes rurales (avec annexes et Conditions ginerales ap-
plicables aux accords de pret et de garantie pour les
prets de circulation particuliere en date du 30 mai 1995).
Signe' A Lima le 7 decembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32929
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 28 February 1996, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Peru.

Vol. 1928, 1-32929

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE PRET

Non publi6 ici conformiment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
I'Assemblie gdndrale destin6 t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr en vigueur le 28 f~vrier 1996, ds notification
par la Banque au Gouvernement pdruvien.

1996



No. 32930

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ALBANIA

Development Credit Agreement-Agro-Processing Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 19 December
1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ALBANIE

Accord de credit de d~veloppement-Projet de divelop-
pement de l'agro-transformation (avec annexes et Con-
ditions gen6rales applicables aux accords de credit de
developpement en date du ler janvier 1985). Signe :
Washington le 19 decembre 1995

Texte authentique: anglais.

Enregistri par l'Association internationale de diveloppement le 28 juin
1996.

Vol. 1928, 1-32930
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 21 February 1996, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Albania.

Vol. 1928, 1-32930

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE CRE-DIT
DE DItVELOPPEMENT

Non publij ici conform6mentaupara-
graphe 2 de l'article 12 du raglement de
l'Assemble gingrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

Entr6 en vigueur le 21 fvrier 1996, di-s notification
par I'Association au Gouvernement albanais.

1996



No. 32931

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

COLOMBIA

Guarantee Agreement-Santa Fe I Water Supply and Sewer-
age Rehabilitation Project (Floating Rate) (with General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments for Single Currency Loans dated 30 May 1995).
Signed at Washington on 20 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et

COLOMBIE

Accord de garantie - Projet de rhabilitation de l'approvi-
sionnement en eau et de l'assainissement de Santa Fe I
(Taux flottant) [avec Conditions g6n~rales applicables
aux accords de pret et de garantie pour les prets de
circulation particuliere en date du 30 mai 1995]. Sign6 'a
Washington le 20 d6cembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le deve-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32931
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GUARANTEE AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 18 March 1996, upon notification

by the Bank to the Government of Colombia.

Vol. 1928. 1-32931

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE GARANTIE

Non publig ici conformiment au para-
graphe 2 de 1'article 12 du r~glement de
l'AssembMe gen~rale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr6 en vigueur le 18 mars 1996, d~s notification par
la Banque au Gouvemement colombien.



No. 32932

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

COLOMBIA

Guarantee Agreement-Santa Fe I Water Supply and Sewer-
age Rehabilitation Project (Fixed Rate) (with General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments for Single Currency Loans dated 30 May 1995).
Signed at Washington on 20 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

COLOMBIE

Accord de garantie - Projet de rdhabilitation de l'approvi-
sionnement en eau et de l'assainissement de Santa Fe I
(Taux fixe) [avec Conditions generales applicables aux
accords de pret et de garantie pour les prets de circula-
tion particuliere en date du 30 mai 1995]. Signe a Wash-
ington le 20 decembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6ve-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32932
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GUARANTEE AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 18 March 1996, upon notification

by the Bank to the Government of Colombia.

Vol. 1928, 1-32932

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE GARANTIE

Non publi6 ici conform6ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du roglement de
l'Assembl4e gingrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 18 mars 1996, des notification par
la Banque au Gouvemement colombien.



No. 32933

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDIA

Loan Agreement-Bombay Sewage Disposal Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 28 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDE

Accord de pret - Projet d'ivacuation des eaux usies de Bom-
bay (avec annexes et Conditions generales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du ler janvier
1985). Sign6 ' Washington le 28 dcembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le d~ve-
loppement le 28juin 1996.

Vol. 1928. 1-32933
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 22 March 1996, upon notification
by the Bank to the Government of India.

Vol. 1928, 1-32933

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRIfT

Non publig ici conformidment au para-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
l'Assemblge gdndrale destin6 ez mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 22 mars 1996, dts notification par
la Banque au Gouvernement indien.



No. 32934

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement-Bombay Sewage Disposal
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 28 December 1995

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et
INDE

Accord de cr6dit de developpement - Projet d'ivacuation des
eaux usjes de Bombay (avec annexes et Conditions g&-
nerales applicables aux accords de credit de d~veloppe-
ment en date du 1er janvier 1985). Signe ' Washington le
28 de'cembre 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de developpement le 28 juin
1996.

Vol. 1928, 1-32934
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRItDIT
DE DEVELOPPEMENT

Non publij ici conform ment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du r~glement de
l'Assemblie ggnjrale desting t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 22 March 1996, upon notification I Entrd en vigueur le 22 mars 1996, ds notification par
by the Association to the Government of India. rAssociation au Gouvemement indien.

Vol. 1928, 1-32934



No. 32935

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

VIET NAM

Development Credit Agreement-Payment System and Bank
Modernization Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 16 Jan-
uary 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
VIET NAM

Accord de credit de developpement - Projet relatif au sys-
time de paiement et 4 la modernisation bancaire (avec
annexes et Conditions gen6rales applicables aux accords
de credit de developpement en date du ler janvier 1985).
Sign6 a Washington le 16 janvier 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de ddveloppement le 28 juin
1996

Vol. 1928, 1-32935
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRE-DIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publid ici conforrniment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
1'Assemblge gingrale destinj a, mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 30 April 1996, upon notification I Entr6 en vigueur le 30 avril 1996, ds notification par

by the Association to the Government of Viet Nam. 1'Association au Gouvernement vietnamien.

Vol. 1928, 1-32935



No. 32936

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

VIET NAM

Development Credit Agreement-Power Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 26 February 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
VIET NAM

Accord de credit de developpement - Projet de dveloppe-
ment de l'nergie (avec annexes et Conditions generales
applicables aux accords de credit de developpement en
date du ler janvier 1985). Signe ' Washington le 26 f6-
vrier 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistr. par l'Association internationale de d.veloppement le 28 juin
1996.

Vol. 1928, 1-32936
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

' Came into force on 20 May 1996, upon notification by

the Association to the Government of Viet Nam.

Vol. 1928, 1-32936

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE D1tVELOPPEMENT

Non publig ici conforngment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
I'Assemblie gdnorale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Entr6 en vigueur le 20 mai 1996, ds notification par
I'Association au Gouvernement vietnamien.



No. 32937

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

VIET NAM

Development Credit Agreement-National Health Support
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 26 February 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
VIET NAM

Accord de credit de developpement - Projet de soutien aux
services nationaux de santJ (avec annexes et Conditions
generales applicables aux accords de credit de develop-
pement en date du 1er janvier 1985). Signk 'a Washington
le 26 f~vrier 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de diveloppement le 28 juin
1996.

Vol. 1928, 1-32937
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

Came into force on 24 May 1996, upon notification by

the Association to the Government of Viet Nam.

Vol. 1928, 1-32937

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE CRtDIT
DE DEVELOPPEMENT

Non publid ici conform 6ment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
I'Assemblge gndrale destin6 t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr6 en vigueur le 24 mai 1996, d~s notification par
r Association au Gouvernement vietnamien.



No. 32938

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

VIET NAM

Development Credit Agreement-Population and Family
Health Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 26 February
1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
VIET NAM

Accord de credit de developpement - Projet depopulation et
de santifamiliale (avec annexes et Conditions gknerales
applicables aux accords de credit de developpement en
date du ler janvier 1985). Signe i Washington le 26 f6-
vrier 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistre par l'Association internationale de developpement le 28 juin
1996.

Vol. 1928. 1-32938
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 24 May 1996, upon notification by

the Association to the Government of Viet Nam.

Vol. 1928, 1-32938

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRItDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publj ici conformement aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblee gingrale destin6 i mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amend6.

I Entrd en vigueur le 24 mai 1996, ds notification par
l'Association au Gouvernement vietnamien.



No. 32939

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ANGOLA

Development Credit Agreement-Social Action Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 17 January 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et

ANGOLA

Accord de credit de developpement - Projet d'action sociale
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de credit de developpement en date du 1er jan-
vier 1985). Signe a Washington le 17 janvier 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistri par l'Association internationale de developpement le 28 juin
1996.

Vol. 1928, 1-32939
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 21 March 1996, upon notification

by the Association to the Government of Angola.

Vol. 1928. 1-32939

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE D1tVELOPPEMENT

Non publig ici conformement aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblge gingrale destine i mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Entr6 en vigueur le 21 mars 1996, ds notification par
1'Association au Gouvernement angolais.



No. 32940

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement-Industrial Technology Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 18 January 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDONIESIE

Accord de pret - Projet de diveloppement de la technologie
industrielle (avec annexes et Conditions gkn6rales appli-
cables aux accords de pret et de garantie en date du
ler janvier 1985). Sign6 a Washington le 18 janvier 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32940
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LOAN AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Non publi, ici conformiment au para-
graphe 2 de l'article 12 du riglement de
l'Assemblge gndrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 18 March 1996, upon notification I Entr6 en vigueur le 18 mars 1996, des notification par

by the Bank to the Government of Indonesia. la Banque au Gouvernement indon6sien.

Vol. 1928, 1-32940



No. 32941

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement-HIV, AIDS and STDs Prevention and Man-
agement Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for
Single Currency Loans dated 30 May 1995). Signed at
Washington on 29 March 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDONESIE

Accord de pret - Projet de prevention et de gestion de I'HIV,
du SIDA et de MST (avec annexes et Conditions gknerales
applicables aux accords de pret et de garantie pour les
prets de circulation particuli~re en date du 30 mai 1995).
Signe 'a Washington le 29 mars 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.
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LOAN AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRINT

Non publi6 ici conformiment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assembige g6nerale destine a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

' Came into force on 15 May 1996, upon notification by I Entrd en vigueur le 15 mai 1996, ds notification par
the Bank to the Government of Indonesia. la Banque au Gouvernement indondsien.

VoL 1928. 1-32941



No. 32942

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
GUATEMALA

Loan Agreement-Integrated Financial Management Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 22 January 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

GUATEMALA

Accord de pret - Projet intigri de gestion financiere (avec
annexes et Conditions gen6rales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe
a Washington le 22 janvier 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistr4 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dve-
loppement le 28 juin 1996.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 23 April 1996, upon notification

by the Bank to the Government of Guatemala.

Vol. 1928, 1-32942

ACCORD' DE PRfET

Non publi6 ici conform ment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemble ginirale destin6 t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amendi.

I Entri en vigueur le 23 avril 1996, dbs notification par
la Banque au Gouvemement guat6malt~que.



No. 32943

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
LATVIA

Loan Agreement-Municipal Services Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 26 January 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
LETTONIE

Accord de pret - Projet de diveloppement des services muni-
cipaux (avec annexes et Conditions gknkrales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du 1er janvier
1985). Signe ' Washington le 26 janvier 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le deve-
loppement le 28juin 1996.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

'Came into force on 28 May 1996, upon notification by

the Bank to the Government of Latvia.

VoL 1928, 1-32943

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Non publii ici conform~ment au para-
graphe 2 de 'article 12 du r~glement de
I'Assembloe ginrale destine 4 mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 28 mai 1996, ds notification par
la Banque au Gouvernement lettonien.



No. 32944

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

THAILAND

Loan Agreement-Fifth Highway Sector Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 9 February 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

THAILANDE

Accord de pret - Cinquieme projet du secteur routier (avec
annexes et Conditions ge'nerales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Sign6
a Washington le 9 fevrier 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928. 1-32944
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE PRPT

Non publij ici conformdment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du roglement de
I'Assemblge gdnrale desting e mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amends.

I Came into force on 17 May 1996, upon notification by I Entr6 en vigueur le 17 mai 1996, d: notification par

the Bank to the Government of Thailand. la Banque au Gouvernement thailandais.
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No. 32945

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BANGLADESH

Development Credit Agreement-Nonformal Education Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 5 March 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 June 1996.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BANGLADESH

Accord de credit de developpement - Projet d'enseignement
hors cadre scolaire (avec annexes et Conditions generales
applicables aux accords de credit de d~veloppement en
date du 1er janvier 1985). Sign6 i Washington le 5 mars
1996

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de developpement le 28 juin
1996.

Vol. 1928, 1-32945
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

ICame into force on 24 May 1996, upon notification by

the Association to the Government of Bangladesh.

Vol. 1928. 1-32945

ACCORD' DE CR1tDIT
DE DItVELOPPEMENT

Non publi, ici conformment au para-
graphe 2 de 'article 12 du r~glement de
l'Assemble ginirale destindg a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 24 mai 1996, ds notification par
I'Association au Gouvemement bangladais.



No. 32946

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
RUSSIAN FEDERATION

Loan Agreement-Standards Development Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 7 March 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

FEDERATION DE RUSSIE

Accord de pret - Projet de diveloppement des normes (avec
annexes et Conditions generales applicables aux accords
de prt et de garantie en date du 1er janvier 1985). Signe
a Washington le 7 mars 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistr.6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32946
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 5 June 1996, upon notification by

the Bank to the Government of the Russian Federation.

Vol. 1928, 1-32946

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Non publi ici conformgment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du reglement de
l'Assembl6e ggnerale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr6 en vigueur le 5 juin 1996, ds notification par la
Banque au Gouvernement de la F&i6ration de Russie.



No. 32947

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

GRENADA

Guarantee Agreement-Fifth Caribbean Development Bank
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 11 April 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

GRENADE

Accord de garantie - Cinquimeprojet relatif 4 la Banque de
dveloppement des Caraibes (avec annexes et Conditions
generales applicables aux accords de pret et de garan-
tie en date du 1er janvier 1985). Signk ' Washington le
11 avril 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dve-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32947
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GUARANTEE AGREEMENT l

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 3 May 1996, upon notification by

the Bank to the Government of Grenada.

Vol. 1928, 1-32947

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE GARANTIE

Non publig ici conform6ment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
I'Assemble g~ndrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Entrd en vigueur le 3 mai 1996, d notification par la
Banque au Gouvernement grenadin.



No. 32948

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
.JORDAN

Loan Agreement-Export Development Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements for Single Currency Loans of the
Bank dated 30 May 1995). Signed at Washington on
12 April 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 June 1996.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

JORDANIE

Accord de pret - Projet de diveloppement des exportations
(avec annexes et Conditions gen6rales applicables aux
accords de pret et de garantie pour les prets de circula-
tion particuliere en date du 30 mai 1995). Sign6 ' Wash-
ington le 12 avril 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d,6ve-
loppement le 28 juin 1996.

Vol. 1928, 1-32948
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRtT

Non publig ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'AssembMe gdnorale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Came into force on 22 April 1996, upon notification I Entr6 en vigueur le 22 avril 1996, di-s notification par

by the Bank to the Government of Jordan. la Banque au Gouvernement jordanien.
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No. 1155

UNITED NATIONS
and

INTERNATIONAL ORGANIZATION
FOR MIGRATION

Cooperation Agreement. Signed at Geneva on 25 June 1996

Authentic text: English.

Filed and recorded by the Secretariat on 25 June 1996.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

ORGANISATION INTERNATIONALE
POUR LES MIGRATIONS

Accord de cooperation. Sign6 'a Geneve le 25 juin 1996

Texte authentique: anglais.

Class9 et inscrit au rtpertoire par le Secretariat le 25 juin 1996.
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COOPERATION AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND THE INTERNATIONAL ORGANIZATION FOR MI-
GRATION

The United Nations and the International Organization for Migration,

ACKNOWLEDGING that the purposes of the United Nations are, inter alia, to

achieve international cooperation in solving international problems of an economic,

social, cultural or humanitarian character and in promoting and encouraging respect

for human rights and fundamental freedoms, and to be a centre for harmonizing the

actions of nations in the attainment of these common ends,

ACKNOWLEDGING that the International Organization for Migration,

committed to the principle that humane and orderly migration benefits migrants and

society, is mandated under its Constitution to assist in meeting the operational

challenges of migration; advance understanding of migration issues; encourage

social and economic development through migration; and work towards effective

respect of the human dignity and well-being of migrants,

TAKING NOTE that the relevant resolutions of the United Nations General

Assembly, in particular resolution 47/4 of 16 October 1992,2 and those of the Council

of the International Organization for Migration, in particular resolution No. 923 (LXXI)

of 29 November 1995, call for intensified cooperation between the two

Organizations,

CONSCIOUS of the need for closer cooperation between the United Nations

and the International Organization for Migration in matters of common interest, and

desirous of further enhancing and strengthening such cooperation,

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

'Carne into force on 25 June 1996 by signature, in accordance with article X (1).
2 United Nations, Official Records of the General Assembly, Forty-seventh Session, Supplement No. 49 (A/47/49),

p. 13.
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ARTICLE I

COOPERATION AND CONSULTATIONS

1. The United Nations and the International Organization for Migration shall act in close

collaboration and hold consultations regularly on all matters of common interest.

2. To this end, the two parties shall consider the appropriate framework for such

consultations as and when necessary.

ARTICLE II

ATTENDANCE AT MEETINGS

1. In accordance with the applicable rules of procedure and decisions taken by the

competent bodies concerning the attendance of meetings by observers, the United

Nations shall invite the International Organization for Migration to send

representatives to meetings and conferences convened by the United Nations at

which intergovernmental organizations have been invited to attend as observers,

whenever matters of interest to the International Organization for Migration are

discussed.

2. In accordance with the applicable rules of procedure and decisions taken by the

competent bodies concerning the attendance of meetings by observers, the

International Organization for Migration shall invite the United Nations to send

representatives to meetings and conferences convened by the International

Organization for Migration at which intergovernmental organizations have been

invited to attend as observers, whenever matters of interest to the United Nations

are discussed.

Vol. 1928, 11-1155
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ARTICLE III

EXCHANGE OF INFORMATION AND DOCUMENTATION

1. The United Nations and the International Organization for Migration agree to

exchange information and documentation in the public domain to the fullest extent

possible on matters of common interest.

2. Where appropriate, and subject to the necessary requirements, information and

documentation relating to specific projects or programmes may also be exchanged

between the parties with a view to ensuring complementary action and effective

coordination between the two Organizations.

ARTICLE IV

STATISTICAL AND LEGAL INFORMATION

The United Nations and the International Organization for Migration shall, subject to

their respective rules and regulations, make every effort possible to ensure optimum

utilization of statistical and legal information, and efficient use of their resources to

compile, analyse, publish and disseminate such information.

ARTICLE V

ADMINISTRATIVE AND TECHNICAL COOPERATION

1. The United Nations and the International Organization for Migration agree to strive

for the maximum cooperation and coordination to ensure complementary action at

headquarters and field levels.

2. Each Organization shall endeavour, in so far as possible and in compliance with its

constituent instruments and decisions of its competent bodies, to respond

favourably to requests for cooperation, in accordance with procedures to be

mutually agreed upon.

Vol. 1928, I11- 155
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3. The International Organization for Migration shall take into consideration any

formal recommendations that the United Nations may make to it and, upon request,

report to the United Nations on the actions taken by it, within its mandate, in order

to respond to or otherwise give effect to such recommendations.

4. The International Organization for Migration shall cooperate with the United Nations

Economic and Social Council in furnishing information and rendering assistance in

regard to matters of common interest.

5. In order to further. strengthen intersecretariat coordination, various mechanisms will

be used, including, when relevant, the appropriate inter-agency coordinating bodies,

subject to their terms of reference and rules of procedure.

ARTICLE VI

JOINT ACTION

1. The United Nations and the International Organization for Migration may, through

special arrangements, decide to act jointly in the implementation of projects that are

of common interest. The special arrangements shall define the modalities for the

participation of each Organization in such projects and shall determine the expenses

payable by each of them.

2. The United Nations and the International Organization for Migration may. whenever

they consider it desirable, set up commissions, committees or other technical or

advisory bodies, on terms and conditions to be mutually agreed upon in each case,

to advise them on matters of common interest.

3. The United Nations Certificate shall be issued to staff of the International

Organization for Migration performing functions or travelling on official business for

the United Nations.

Vol. 1928, 11-1155
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ARTICLE VII

COOPERATION BETWEEN THE SECRETARIATS

1. The Secretary-General of the United Nations and the Director General of the

International Organization for Migration shall take appropriate measures to ensure

effective cooperation and liaison between the secretariats of the two Organizations.

2. In so far as possible, and within the context of their constituent instruments and

decisions of their respective competent bodies, the two Organizations shall assist

each other in the training and secondment of various categories of staff.

3. To maintain consistency of the personnel policies of the International Organization

for Migration with those of the United Nations and other organizations of the United

Nations system, the International Organization for Migration will continue to apply in

substance the United Nations Staff Rules and Regulations, and deviations from

these rules and regulations will be subject to specific approval by States members of

the International Organization for Migration.

ARTICLE VIII

IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT

The Secretariat of the United Nations and the Administration of the International

Organization for Migration shall consult each other regularly on matters relating to

this Agreement.

ARTICLE IX

SUPPLEMENTARY ARRANGEMENTS

The United Nations and the International Organization for Migration may enter into

such supplementary arrangements for the purpose of cooperation and coordination

as may be found desirable.
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ARTICLE X

ENTRY INTO FORCE, AMENDMENTS AND DURATION

1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature by the duly

authorized representatives of the two Organizations.

2. This Agreement may be amended by mutual consent of the parties. The proposed

amendment should be made in writing to the other party and shall enter into force

after a period of three months following the expression of such consent.

3. Either of the parties may terminate this Agreement by giving six months' written

notice to the other party.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned representatives of the Secretariat of the

United Nations and the Administration of the International Organization for Migration

have signed the present Agreement.

Signed this (5 , day of ,Q 1996 at in two

originals in the English language.

For the United Nations:

BOUTROS BOUTROS-GHALI
SECRETARY-GENERAL

For the International Organization
for Migration:

JAMES N. PURCELL, Jr.
Director General
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION ENTRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET L'ORGANISATION INTERNATIONALE
POUR LES MIGRATIONS

L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation internationale pour les mi-
grations,

Reconnaissant que l'Organisation des Nations Unies a notamment pour but
de r6aliser la coop6ration internationale en r6solvant les problmes internationaux
d'ordre 6conomique, social, intellectuel ou humanitaire, en d6veloppant et en encou-
rageant le respect des droits de l'homme et des libert6s fondamentales et d'8tre un
centre oii s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins communes,

Reconnaissant que I'Organisation internationale pour les migrations, attach6e
au principe selon lequel le d6roulement harmonieux des mouvements migratoi-
res dans le respect de la personne humaine est dans l'int6ret des migrants et de la
soci6t6, a pour mission, en vertu de sa constitution, d'aider A r6soudre les probl~mes
d'ordre op6rationnel li6s aux migrations, de mieux comprendre les questions rela-
tives aux migrations, de favoriser le d6veloppement 6conomique et social par le biais
des migrations et d'ceuvrer au respect effectif de la dignit6 humaine et au bien-&re
des migrants,

Notant que les rdsolutions de l'Assembl6e g6nrale des Nations Unies sur la
question, en particulier la rdsolution 47/4, en date du 16 octobre 19922, et celles du
Conseil de l'Organisation internationale pour les migrations, en particulier la r6so-
lution 923 (LXXI), en date du 29 novembre 1995, prdconisent l'intensification de la
coopdration entre les deux organisations,

Conscientes que l'Organisation des Nations Unies et l'Organisation interna-
tionale pour les migrations doivent coop6rer plus 6troitement dani les domaines
d'int~ret commun et ddsireuses de renforcer cette cooperation,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

COOPgRATION ET CONSULTATIONS

1. L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation internationale pour les
migrations agiront en 6troite collaboration et tiendront p6riodiquement des consul-
tations sur toutes les questions d'int~ret commun.

2. A cette fin, les deux parties r6flchiront, selon que de besoin, au cadre
appropri6 pour la tenue de ces consultations.

I Entrd en vigueur le 25 juin 1996 par la signature, conformiment au paragraphe I de I'article X.
2 Nations Urnies, Documents officiels de lAssemblie gbndrale, quarante-septime session, Suppldiment n

0 
49

(A/47/49), p. 13.
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Article II

PARTICIPATION AUX RgUNIONS

1. Conform6ment au rglement int6rieur applicable et aux d&isions adopt~es
par ses organes comp6tents touchant la participation d'observateurs A ses r6unions,
l'Organisation des Nations Unies invitera l'Organisation internationale pour les mi-
grations A envoyer des repr6sentants aux r6unions et conf6rences convoqu~es par
elle et auxquelles les organisations intergouvernementales sont invitdes A participer
en qualit6 d'observateur, chaque fois que des questions prdsentant un int6rgt pour
l'Organisation internationale pour les migrations seront examinees.

2. Conform6ment au riglement int6rieur applicable et aux d&isions adoptdes
par ses organes comp6tents touchant la participation d'observateurs A ses r6unions,
l'Organisation internationale pour les migrations invitera l'Organisation des Nations
Unies A envoyer des repr~sentants aux r6unions et conf6rences convoqu6es par elle
et auxquelles les organisations intergouvernementales sont invit6es A participer en
qualit6 d'observateurs, chaque fois que des questions pr6sentant un int6rt pour
l'Organisation des Nations Unies seront examin6es.

Article III

ECHANGE D'INFORMATIONS ET DE DOCUMENTATION

1. L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation internationale pour
les migrations conviennent d'&hanger, dans toute la mesure du possible, toutes
informations et documentation de caract~re non confidentiel touchant des questions
d'int6r~t commun.

2. Le cas ch6ant, et sous r6serve des conditions requises, les parties pourront
6galement &changer entre elles des informations et de la documentation concernant
des projets ou programmes d6termin6s en vue de garantir la compl6mentarit6 des
interventions des deux organisations et l'efficacit6 de la coordination entre elles.

Article IV

INFORMATIONS D'ORDRE JURIDIQUE ET STATISTIQUE

L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation internationale pour les mi-
grations feront, sous r6serve de leurs riglements respectifs, tout ce qui est en leur
pouvoir pour veiller A[ exploiter au mieux les informations d'ordre statistique et
juridique et utiliser rationnellement leurs ressources en vue de rassembler, d'ana-
lyser, de publier et de diffuser ces informations.

Article V

COOP9RATION ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE

1. L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation internationale pour les
migrations conviennent d'ceuvrer A une coop6ration et une coordination optimales
en vue de garantir la compl6mentaritd de leurs interventions A leurs si6ges respectifs
et sur le terrain.
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2. Chaque organisation s'efforcera, dans la mesure du possible et conform6-
ment bL son instrument constitutif et aux d6cisions de ses organes comp6tents, de
donner une suite favorable aux demandes de coop6ration de l'autre, selon des mo-
dalit6s A arr~ter d'un commun accord.

3. L'Organisation internationale pour les migrations prendra en consid6ration
toutes recommandations formelles que l'Organisation des Nations Unies pourrait
lui adresser et rendra compte A cette derniire, A sa demande, de toutes mesures
qu'elle aura prises, dans le cadre de son mandat, en vue de donner suite ou de donner
autrement effet ces recommandations.

4. L'Organisation internationale pour les migrations coop6rera avec le Con-
seil 6conomique et social de l'Organisation des Nations Unies A fournir des informa-
tions et A pr&er une assistance touchant des questions d'int6r& commun.

5. En vue de renforcer la coordination intersecr6tariats, divers m6canismes
seront mis en ceuvre, y compris, le cas 6ch6ant, les organes de coordination interins-
titutions comp6tents, sous rdserve des dispositions de leurs mandats et r~glements
int6rieurs.

Article VI

ACTION CONJOINTE

1. L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation internationale pour les
migrations pourront, par l'interm6diaire d'accords sp6ciaux, d6cider d'agir conjoin-
tement A l'occasion de 1'ex6cution de projets d'int6r& commun. Les accords sp6-
ciaux arrateront les modalit6s de la participation de chaque organisation A ces pro-
jets et d6termineront les d6penses A la charge de chacune d'elles.

2. L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation intemationale pour les
migrations pourront, chaque fois qu'elles lejugeront souhaitable, cr6er des commis-
sions, comit6s ou autres organes techniques ou consultatifs, selon les modalit6s
arr~ter d'un commun accord dans chaque cas, en vue de leur fournir des conseils sur
les questions d'int6rt commun.

3. Le Certificat des Nations Unies sera d6livr6 aux fonctionnaires de l'Orga-
nisation internationale pour les migrations qui accomplissent des fonctions ou une
mission officielle pour le compte de l'Organisation des Nations Unies.

Article VII

COOPtRATION ENTRE LES SECRETARIATS

1. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies et le Directeur
g6n6ral de l'Organisation internationale pour les migrations prendront les mesures
voulues pour garantir une coop6ration et une liaison efficaces entre les secr6tariats
des deux organisations.

2. Dans la mesure du possible et dans le respect de leurs instruments consti-
tutifs et des d6cisions de leurs organes comp6tents respectifs, les deux organisations
se pr&eront mutuellement assistance en matiire de formation et de d6tachement de
personnels de cat6gories diverses.

Vol. 1928, 1-1155
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3. Afin de veiller A la concordance de ses politiques en mati~re de personnel
avec celles de l'Organisation des Nations Unies et des autres organisations du sys-
t~me des Nations Unies, l'Organisation internationale pour les migrations conti-
nuera d'appliquer essentiellement les dispositions du Statut et du R~glement du
personnel de I'ONU et ne s'cartera de celles-ci que sous rdserve de l'approbation
expresse des Etats membres de l'Organisation internationale pour les migrations.

Article VIII

APPLICATION DE L'ACCORD

Le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies et l'Administration de l'Or-
ganisation internationale pour les migrations se consulteront ptriodiquement sur les
questions ayant trait au present Accord.

Article IX

ARRANGEMENTS COMPLEMENTAIRES

L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation intemationale pour les mi-
grations pourront conclure les arrangements compltmentaires qu'ils jugeront sou-
haitables A des fins de coopdration et de coordination.

Article X

ENTRf EN VIGUEUR, AMENDEMENTS ET DUR9E

1. Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle il aura 6t6 sign6 par
les reprtsentants dfiment autoris6s des deux organisations.

2. Le prdsent Accord pourra 8tre amendd par accord des parties. Le projet
d'amendement devra atre present6 par 6crit A 'autre partie et entrera en vigueur
trois mois apris que cet accord aura 6t6 donn6.

3. Chaque partie pourra mettre fin au present Accord en adressant par 6crit un
prdavis de six mois A 'autre partie.

EN FOI DE QUOI, les repr~sentants soussigns du Secrdtariat de l'Organisation
des Nations Unies et de l'Administration de l'Organisation internationale pour les
migrations ont sign6 le present Accord.

Sign6 ce vingt-cinqui~me jour du mois dejuin 1996 bt Gen~ve en deux originaux
en langue francaise.

Pour l'Organisation Pour l'Organisation internationale
des Nations Unies : pour les migrations :

Le Secrdtaire gdnral, Le Directeur gdnral,
BOUTROS BOUTROs-GHALI JAMES N. PURCELL Jr

Vol. 1928, 11-1155





No. 1156

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

UNITED NATIONS EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION

Agreement concerning the joint operation of the Interna-
tional Centre for Theoretical Physics at Trieste. Signed at
Vienna on 15 March 1993 and at Paris on 19 March 1993

Authentic text: English..

Filed and recorded at the request of the International Atomic Energy
Agency on 28 June 1996.

AGENCE INTERNATIONALE
DE L'UNERGIE ATOMIQUE

et
ORGANISATION DES NATIONS UNIES

POUR UEDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

Accord concernant le fonctionnement du Centre interna-
tional de physique thiorique de Trieste sous leur direc-
tion commune. Sign6 ' Vienne le 15 mars 1993 et a Paris
le 19 mars 1993

Texte authentique : anglais.

Classi et inscrit au r~pertoire a la demande de l'Agence internationale de
l'Mnergie atomique le 28 juin 1996.
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AGREEMENT' BETWEEN THE
INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY AND THE
UNITED NATIONS EDUCA-
TIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION
CONCERNING THE JOINT
OPERATION OF THE INTER-
NATIONAL CENTRE FOR
THEORETICAL PHYSICS AT
TRIESTE

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended

ICame into force on 1 January 1996, the date of entry
into force of the tripartite Agreement between the United
Nations Educational, Scientific and Cultural Organiza-
tion, the International Atomic Energy Agency and the
Government of Italy, in accordance with article IV (1).

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'AGENCE IN-
TERNATIONALE DE L'ENER-
GIE ATOMIQUE ET L'ORGA-
NISATION DES NATIONS
UNIES POUR L'tDUCATION,
LA SCIENCE ETLA CULTURE
CONCERNANT LE FONC-
TIONNEMENT DU CENTRE
INTERNATIONAL DE PHY-
SIQUE TH1tORIQUE DE
TRIESTE SOUS LEUR DI-
RECTION COMMUNE

Non publi6 ici conformment au para-
graphe 2 de l'article 12 du riglement de
l'Assemblie ginirale desting t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amende.

I Entrd en vigueur le I- janvier 1996, date d'entr6e en
vigueur de l'Accord tripartite entre l'Organisation des
Nations Unies pour l'&lucation, la science et la culture,
I'Agence internationale de l'dnergie atomique et le Gou-
vernement italien, conform6ment au paragraphe 1 de l'ar-
tide IV.
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ANNEXA ANNEXE A

No. 831. AGREEMENT BETWEEN THE
UNITED NATIONS INTERNATIONAL
CHILDREN'S EMERGENCY FUND
AND THE GOVERNMENT OF HON-
DURAS CONCERNING THE ACTIV-
ITIES OF THE UNICEF IN HONDU-
RAS. SIGNED AT TEGUCIGALPA, ON
17 JANUARY 19501

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased
to have effect on 26 June 1996, the date of
entry into force of the Standard Basic Co-
operation Agreement between the United
Nations Children's Fund and the Govern-
ment of Honduras signed at Tegucigalpa
on 26 June 1996, in accordance with arti-
cle XXIII (2) of the latter Agreement.2

Registerd ex officio on 26 June 1996

I United Nations, Treaty Series, vol. 65, p. 74, and
annex A in volume 231.

2 See p. 129 of this volume.

Vol. 1928, A-831

No 831. ACCORD ENTRE LE FONDS
INTERNATIONAL DES NATIONS
UNIES POUR LE SECOURS A L'EN-
FANCE ET LE GOUVERNEMENT DU
HONDURAS CONCERNANT LES
ACTIVITES DU FISE AU HONDURAS.
SIGNt A TEGUCIGALPA, LE 17 JAN-
VIER 19501

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cessd d'avoir
effet le 26 juin 1996, date de 1'entr6e en
vigueur de 'Accord de base type r6gissant
la coop6ration entre le Fonds des Nations
Unies pour 'enfance et le Gouvernement
hondurien sign6 b Tegucigalpa le 26juin 1996,
conform6ment au paragraphe 2 de l'arti-
cle XXImI de ce dernier Accord2.

Enregistri d'office le 26 juin 1996

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 65, p. 74, et
annexe A du volume 231.

2 Voir p. 129 du pr6sent volume.
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No. 4173. CONVENTION RELATING
TO CIVIL PROCEDURE. DONE AT
THE HAGUE, ON 1 MARCH 19541

SUCCESSION
Notification effected with the Government

of the Netherlands on:

20 March 1996

THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF
MACEDONIA

(With effect from 17 September 1991, the
date of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 26 June 1996.

United Nations, Treaty Series, vol. 286, p. 265; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7, 10, 11, 13, 14, 16 and 17, as well as annex A in
volumes 1253, 1510, 1679, 1721, 1730, 1734 and 1749.

No 4173. CONVENTION RELATIVE A
LA PROCtDURE CIVILE. FAITE A LA
HAYE, LE 1er MARS 19541

SUCCESSION
Notification effectude auprbs du Gouver-

nement nderlandais le:

20 mars 1996
L'EX-RtPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MA-

CEDOINE

(Avec effet au 17 septembre 1991, date de
la succession d'Etat.)

La ddclaration certifie a 9t6 enregistre
par les Pays-Bas le 26 juin 1996.

I Nations Unies, Recueil des Traitms, vol. 286, p. 265;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs no 7, 10, 11, 13, 14, 16 et 17 ainsi que
l'annexe A des volumes 1253, 1510, 1679, 1721, 1730, 1734
et 1749.

Vol. 1928, A-4173
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No. 4789. AGREEMENT CONCERN-
ING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF AP-
PROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA, ON 20 MARCH 19581

APPLICATION of Regulations Nos. 71,
77, 82, 88 and 95 annexed to the above-
mentioned Agreement

Notification received on:

21 June 1996

GERMANY

(With effect from 20 August 1996.)

Registered ex officio on 21 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; see
also vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English
and French texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amend-
ment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification
of the authentic French text of article 12 (2)); for other
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 21, as well as annex A in volumes 1252, 1253,
1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277,
1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300,
1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323,
1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347,
1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367,
1374, 1379, 1380, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402,
1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419,
1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443,
1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483,
1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495,
1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509,1510, 1511,
1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518, 1519, 1520, 1522, 1523,
1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537, 1541, 1543, 1545, 1546,
1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558, 1559, 1563, 1565,
1566, 1567, 1568, 1569, 1573, 1575, 1578, 1580, 1581, 1582,
1583, 1584, 1585, 1589, 1590, 1593, 1597, 1598, 1605, 1607,
1637, 1639, 1641, 1642, 1647, 1649, 1654, 1656, 1658, 1664,
1671, 1672, 1673, 1678, 1685, 1686, 1688, 1689, 1691, 1693,
1695, 1696, 1698, 1699, 1700, 1702, 1703, 1709, 1714,1717,
1722, 1723, 1724, 1725, 1728, 1730, 1731, 1745, 1747, 1748,
1753, 1762, 1763, 1764, 1765, 1768, 1769, 1770, 1771, 1774,
1775, 1777, 1785, 1787, 1792, 1819, 1822, 1823, 1824, 1829,
1830, 1832, 1840, 1843, 1844, 1846, 1849, 1860, 1861, 1862,
1863, 1864, 1870, 1871, 1872, 1880/1881, 1882, 1884, 1886,
1887, 1890, 1891, 1893, 1898, 1900, 1901, 1902, 1903, 1908,
1909, 1911, 1914, 1916, 1920, 1921 and 1927.

No 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RICIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES EQUI-
PEMENTS ET PIECES DE VEHICU-
LES A MOTEUR. FAIT A GENEVE, LE
20 MARS 19581

APPLICATION des R~glements nos 71,77,82
et 95 annex6s A l'Accord susmentionn6

Notification reVue le:

21 juin 1996

ALLEMAGNE

(Avec effet au 20 aofit 1996.)

Enregistri d'office le 21 juin 1996.

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 335, p. 211;
voir aussi vol. 516, p. 

3 79 
(rectification des textes authen-

tiques anglais et franqais du paragraphe 8 de l'article 1);
vol. 609, p. 291 (amendement du paragraphe 1 de 'arti-
cle 1); et vol. 1059, p. 404 (rectification du texte authen-
tique frangais du paragraphe 2 de l'article 12); pour les
autres faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donnAes dans les
Index cumulatifs nos 4 k 21, ainsi que l'annexe A des
volumes 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271,
1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293,
1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314,
1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333,
1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358,
1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1380, 1389, 1390, 1392,
1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410,
1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429,
1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465,
1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489,
1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506,
1507, 1509, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518,
1519, 1520, 1522, 1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537,
1541, 1543, 1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557,
1558, 1559, 1563, 1565, 1566, 1567, 1568, 1569, 1573, 1575,
1578, 1580, 1581, 1582, 1583, 1584, 1585, 1589, 1590, 1593,
1597, 1598, 1605, 1607, 1637, 1639, 1641, 1642, 1647, 1649,
1654, 1656, 1658, 1664, 1671, 1672, 1673, 1678, 1685, 1686,
1688, 1689, 1691, 1693, 1695, 1696, 1698, 1699, 1700, 1702,
1703, 1709, 1714, 1717, 1722, 1723, 1724, 1725, 1728, 1730,
1731, 1745, 1747, 1748, 1753, 1762, 1763, 1764, 1765, 1768,
1769, 1770, 1771, 1774, 1775, 1777, 1785, 1787, 1792, 1819,
1822, 1823, 1824, 1829, 1830, 1832, 1840, 1843, 1844, 1846,
1849, 1860, 1861, 1862, 1863, 1864, 1870, 1871, 1872,
1880/1881, 1882, 1884, 1886, 1887, 1890, 1891, 1893, 1898,
1900, 1901, 1902, 1903, 1908, 1909, 1911, 1914, 1916, 1920,
1921 et 1927.

Vol. 1928, A-4789
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No. 4849. AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY REGARDING THE HEAD-
QUARTERS OF THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY. SIGNED
AT VIENNA, ON 11 DECEMBER 1957'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING A SUPPLEMENTAL AGREEMENT 2 PURSUANT TO SEC-
TION 4 (b) OF THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. VIENNA, 6 JULY AND 29 SEPTEM-
BER 1995

Authentic texts: English and German.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 28 June 1996.

I

The Secretariat of the International Atomic Energy Agency presents its compliments to the
Federal Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Austria and has the honour to refer to
Section 4(b) of the Agreement between the Republic of Austria and the International Atomic Energy
Agency regarding the Headquarters of the International Atomic Energy Agency, dated 11 December
1957. Section 4(b) of the Headquarters Agreement provides that

"The IAEA may establish and operate such additional radio and other telecommunication
facilities as may be specified by supplemental agreement between the IAEA and the
appropriate Austrian authorities."

The Secretariat desires to demonstrate at the Austria Centre Vienna, in conjunction with its
General Conference, a very small aperture terminal (VSAT) satellite system. The terminal will be
operated during the week prior to the General Conference beginning I1 September 1995 for testing
purposes and during the General Conference from 18 to 23 September for the demonstration.

The Secretariat also desires to conduct a longer-term demonstration of an international
verification concept, based on a VSAT lietwork. The VSAT system which is the same system
used for the aforementioned Conference demonstration, will be relocated to a position at the
Headquarters Area and will be operated from October 1995 until January 1996.

The Agency will ensure that:

a) The equipment is used only for the purpose indicated in this Note, taking all
appropriate steps to prevent misuse of the equipment, in particular by third parties;

b) The appropriate Austrian authorities are notified of any change in the design of or
manner of operating the equipment;

c) The personnel responsible for operating the equipment receive no communications
other than those intended for it;

d) The equipment is not used to link up with other telecommunication facilities; and
e) The equipment does not disturb other telecommuni-.ation facilities in their operation;
f The operation of the equipment will be stopped for compelling reasons at the request

of the Austrian authorities.

I United Nations, Treaty Series, vol. 339, p. 110, and annex A in volumes 425, 556, 637, 694,798,917 and 996.
2 Came into force on 29 September 1995, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.

Vol. 1928, A-4849
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The Agency would be grateful if the competent Austrian Authorities could agree to the
establishment and operation of the equipment referred to above and has the honour to propose that
this proposal, together with the Ministry's note of reply, shall constitute a supplemental agreement
pursuant to Section 4(b) of the Headquarters Agreement. The Agency has the honour to propose
further that this supplemental agreement shall have effect as of the date of the Ministry's note of
reply.

The Secretariat of the International Atomic Energy Agency avails itself of this opportunity
to renew to the Federal Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Austria the assurances of
its highest consideration.

6 July 1995

Vol. 1928, A-4849
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II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

BUNDESMINISTERIUM

FOR

AUSWAiRTIGE ANGELEGENHEITEN

DVR: 0000060

GZ 3005.02/61-I.2.b/95

Verba I note

Das Bundesministerium ffir auswdrtige Angelegenheiten
entbietet der Internationalen Atomenergie-Organisation seine
besten Empfehlungen und beehrt sich, mit Bezug auf die do.

Verbalnote ZI. 250-NI.41 vom 6. Juli 1995 mitzuteilen, daB aus

ho. Sicht gegen die Errichtung und den Betrieb einer
VSAT-Funkanlage durch die IAEA in Wien, und zwar vom 11. -

23. September 1995 beim Austria Center Vienna und im AnschluB

daran bis Jfnner 1996 beim Vienna International Center

(Hauptquartier der IAEA) unter der Bedingung kein Einwand

besteht, daB die in der oz. do. Note unter lit. a) - f)
genannten Bedingungen und die nachfolgend beschriebenen

technischen Merkmale eingehalten werden.

Technische Merkmale:

Sendefrequenzbereich: 14.000 GHz - 14.500 GHz
Empfangsfrequenzbereich: 11.450 GHz - 12.750 GHz

Benftztes Satellitensystem: ORION 1 (37.5 Grad West)

Es wird darauf hingewiesen, daB eventuelle St6rungen des

Betriebes der gegenstindlichen VSAT-Funkanlage durch
terrestrische Richtfunksysteme nicht ausgeschlossen werden

k6nnen.

VoL 1928. A-4849
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Das Bundesministerium far auswrtige Angelegenheiten beehrt

sich namens der osterreichischen Bundesregierung seine

Zustimmung zu der Errichtung und zu dem Betrieb der in

Verbalnote ZI. 250-N1.41 vom 6. Juli 1995 bezeichneten Anlage

mitzuteilen und zu bestatigen, daB die oben zitierte Note und

diese Anwortnote ein Zusatzabkommen im Sinne von Abschnitt 4

lit. b des Abkommens vom 11. Dezember 1957 zwischen der

Republik osterreich und der Internationalen Atomenergie-

Organisation betreffend den Amtssitz der Internationalen

Atomenergie-Organisation darstellt, das mit heutigem Datum in

Kraft tritt.

Das Bundesministerium far auswartige Angelegenheiten

benfatzt diese Gelegenheit, der Internationalen Atomenergie-

Organisation die Versicherung seiner ausgezeichneten

Hochachtung zu erneuern.

Wien, am 29. September 1995

An die
Internationale Atomenergie-
Organisation

Vol. 1928, A-4849
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FEDERAL MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
DVR: 00000060

Ref.: GZ 3005.02/61-I.2.b/95

Note Verbale

The Federal Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the LAEA and
has the honour to refer to the IAEA's Note Verbale 250-NI.41 of 6 July 1995 and to advise
that it has no objection to the installation and operation of a VSAT satellite earth station by
the IAEA in Vienna between 11 and 23 September 1995 at the Austria Center Vienna, and
thereafter until January 1996 at the Vienna International Centre (IAEA Headquarters),
provided that the conditions mentioned in the above Note Verbale, paras (a) - (f), and the
technical specifications set forth below are satisfied.

Technical specifications:

Transmitter frequency range: 14 000-14 500 GHz
Receiver frequency range: 11 450-12 750 GHz
Satellite system involved: ORION I (37.5-W)

It shall be noted that possible interferences with the operation of the VSAT station in
question from ground-based transmission systems cannot be ruled out.

The Federal Ministry of Foreign Affairs has the honour, on behalf of the Austrian
Federal Government, to give its consent to the installation and operation of the system
described in Note Verbale 250-Ni.41 of 6 July 1995 and to confirm that that Note Verbale
and this Note of Reply together constitute a supplemental agreement, as provided for in
Section 4 (b) of the Agreement dated 11 December 1957 between the Republic of Austria and
the IAEA regarding the Headquarters of the IAEA, which takes effect from today.

The Federal Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity of reiterating to the
LAEA the assurances of its highest esteem.

Vienna, 29 September 1995

Vol. 1928, A-4849
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 4849. ACCORD ENTRE LA RIEPUBLIQUE D'AUTRICHE ET L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'tNERGIE ATOMIQUE RELATIF AU SILGE DE
L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'tNERGE ATOMIQUE. SIGNI A
VIENNE, LE 11 DItCEMBRE 1957'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

COMPLI2MENTAIRE EN APPLICATION DE
L'ALINIA b DE LA SECTION 4 DE L'AcCORD SUSMENTIONN9. VIENNE, 6 JUILLET ET

29 SEPTEMRE 1995

Textes authentiques : anglais et allemand.

Enregistrif par l'Agence intemationale de l'dnergie atomique le 28 juin 1996.

I

Le Secrdtariat de I'Agence internationale de l'6nergie atornique prdsente ses
compliments au Ministbre f6diral des affaires itrangtres de la Rpublique d'Autriche et a
I'honneur de se rdfdrer A l'alinea b) de la section 4 de l'Accord du 11 d6cembre 1957 entre
l'Agence internationale de 'dnergie atomique et la Rhpublique d'Autriche relatif au Si&ge de
'Agence internationale de l'dnergie atomique. L'alin6a b) de la section 4 de l'Accord relatif

au Sifge prdvoit que :

"L'AIEA peut 6tablir et exploiter toutes autres installations de radiodiffusion et tous
autres moyens de tlcommunication qui seraient sp~cifids dans un accord
compidmentaire conclu entre I'AIEA et les autoritts autrichiennes comptentes."

A l'occasion de ia Confdrence gdndrale, le Secr6tariat souhaite proc~der A la
d6monstration d'une microstation de tdl6communication par satellite (VSAT) A l'Austria
Center Vienna. Cette microstation sera utilis6e pour des essais la semaine pr6c&ant la
Conference gdn~rale A partir du 11 septembre 1995, puis pendant la Confdrence g6ndrale, du
18 au 23 septembre, pour ]a d6monstration proprement dite.

Le Secretariat souhaite Egalement prochder, sur une priode plus longue, A la
d6monstration d'une formule de virification internationale faisant appel A un r6seau VSAT.
Le systme, qui sera le mme qcue celui utilisd pendant la Conf6rence gdndrale pour la
d~monstration mentionn(e au paragraphe pr.cdent, sera transfr au Sifge oti il fonctionnera
d'octobre 1995 1 janvier 1996.

L'Agence veillera A ce que:

a) Le matEriel ne serve qu'aux fins indiqudes dans la pr.sente note; elle prendra i
cette fm toutes les mesures qui s'imposent pour en empcher l'utilisation A des
fins abusives, notamment par des tiers;

'Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 339, p. I 11, et annexe A des volumes 425, 556, 637, 694, 798, 917 et 996.

2 Entrd en vigueur le 29 septembre 1995, date de la note de r6ponse, conformndment aux dispositions desdites notes.

VoL 1928. A-4849



1996 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des raitks 339

b) Les autoritks autrichiennes competentes soient inform6es de tout changement dans
la conception ou le mode d'exploitation du matdriel;

c) Le personnel responsable de l'exploitation du mat6riel ne reqoive pas d'autres
communications que celles qui lui sont destines;

d) Le matdriel ne soit pas utilis6 pour dtablir des liaisons avec d'autres moyens de
t6l6communication;

e) Le matfriel ne perturbe pas l'exploitation d'autres moyens de t6l6communication;

f) L'exploitation du mat6riel soit interrompue A la demande des autoritds
autrichiennes si les circonstances I'exigent.

L'Agence serait reconnaissante aux autorit~s autrichiennes comp-tentes de bien vouloir
autoriser la mise en place et l'exploitation du mat6riel dont il est question plus haut et propose
que la prisente note et la r6ponse du Ministbre constituent un accord complmentaire en
application de I'alinda b) de la section 4 de l'Accord relatif au Siege. L'Agence propose en
outre que cet accord compldmentaire prenne effet A la date de la rtponse du Minist~re.

Le Secretariat de I'Agence internationale de l'inergie atomique saisit cette occasion pour
renouveler au Minist~re f6ddral des affaires itrangares de la Rdpublique d'Autriche les
assurances de sa tr~s haute considdration.

le 6 juillet 1995

Vol. 1928, A-4849



340 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s 1996

II

MINISTERE FEDERAL AUTRICHIEN DES AFFAIRES ETRANGERES

DVR: 00000060

R :f. GZ 3005.02/61-1.2.b/95

Note verbale

Le Minist~re f6dtral des affaires trangres prtsente ses compliments A I'AIEA et, se refdrant
i la note verbale 250-Ni.41 de I'AIEA en date du 6 juillet 1995, a I'honneur de faire savoir qu'iI
ne voit aucune objection A ce que I'AIEA installe et exploite une microstation terrestre de
tlcommunication par satellite (VSAT) A I'Austria Center Vienna du 11 au 23 septembre 1995,
puis au Centre international de Vienne (Siege de I'AIEA) jusqu'en janvier 1996, dars la mesure
oO les conditions indiqu6es aux paragraphes a) A f) de la note verbale susmentionne ainsi que les
spcifications techniques ci-dessous seront respectdes

Spcifications techniques :

Domaine de frequence de l'metteur: 14 000 - 14 500 GHz
Domaine de frquence du r~cepteur: 11 450 - 12 750 GHz
Systeme de tlcommunication par satellite utilis6 ORION 1 (37,5" ouest)

II convient de noter qu'il n'est pas possible d'exclure que des interf6rences se produisent entre
la microstation VSAT et des systemes de transmission terrestres.

Le Ministate f~ddral des affaires 6trangeres est heureux, au nom du Gouvernement f6d6ral
autrichien, d'autoriser l'installation et l'exploitation du systame d6crit dans la note
verbale 250-NI.41 dat6e du 6 juillet 1995, et de confirmer que ladite note verbale ainsi que la
prdsente rdponse constituent un accord compl~mentaire au sens de l'alin6a b) de la section 4 de
l'Accord du 11 d~cembre 1957 entre la Rdpublique d'Autriche et I'AIEA relatif au Siage de
I'AIEA, lequel prend effet ce jour.

Le Minist~re fedral des affaires 6trang~res saisit cette occasion pour renouveler A I'AIEA
les assurances de sa tris haute considdration.

Vienne, le 29 septembre 1995

Vol. 1928, A-4849
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No. 8940. EUROPEAN AGREEMENT
CONCERNING THE INTERNA-
TIONAL CARRIAGE OF DANGEROUS
GOODS BY ROAD (ADR). DONE AT
GENEVA, ON 30 SEPTEMBER 19571

ACCESSION
Instrument deposited on:

25 June 1996
ESTONIA

(With effect from 25 July 1996.)

Registered ex officio on 25 June 1996.

'United Nations, Treaty Series, vol. 619, p. 77; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9, and 11 to 21, as well as annex A in volumes 1259,
1279, 1283, 1297, 1344, 1394, 1395, 1430, 1489, 1505, 1553,
1580, 1663, 1679, 1696, 1701, 1719, 1723, 1724, 1732, 1775,
1777, 1843, 1845, 1846, 1864, 1900 and 1920.

No 8940. ACCORD EUROPtEN RELA-
TIE AU TRANSPORT INTERNATIO-
NAL DES MARCHANDISES DANGE-
REUSES PAR ROUTE (ADR). FAIT A
GENVE, LE 30 SEPTEMBRE 19571

ADHtSION

Instrument ddposd le:

25 juin 1996

ESTONIE

(Avec effet au 25 juillet 1996.)

Enregistrd d'office le 25 juin 1996.

' Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 619, p. 77;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 9, et 11 21, ainsi que lannexe A
des volumes 1259, 1279, 1283, 1297, 1344, 1394, 1395, 1430,
1489, 1505, 1553, 1580, 1663, 1679, 1696, 1701, 1719, 1723,
1724, 1732, 1775, 1777, 1843, 1845, 1846, 1864, 1900 et
1920.

Vol. 1928, A-8940
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No. 12140. CONVENTION ON THE
TAKING OF EVIDENCE ABROAD IN
CIVIL OR COMMERCIAL MATTERS.
OPENED FOR SIGNATURE AT THE
HAGUE ON 18 MARCH 19701

ACCEPTANCES of the Accession of Es-
tonia

2

Notifications effected with the Govern-
ment of the Netherlands on:

26 April 1996

SLOVAKIA

(The Convention will enter into force be-
tween Slovakia and Estonia on 25 June 1996.)

1 May 1996

ISRAEL

(The Convention will enter into force be-
tween Israel and Estonia on 30 June 1996.)

7 May 1996

ITALY

(The Convention will enter into force be-
tween Italy and Estonia on 6 July 1996.)

6 June 1996

FINLAND

(The Convention will enter into force be-
tween Finland and Estonia on 5 August 1996.)

17 June 1996

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe and Aruba.
The Convention will enter into force as be-
tween the Netherlands and Estonia on 16 Au-
gust 1996.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 847, p. 231; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 14, 15, and 17 to 21, as well as annex A in vol-
umes 1261, 1276, 1284, 1292, 1301, 1303, 1316, 1324, 1352,
1357, 1363, 1413, 1417, 1419, 1434, 1439, 1442, 1444, 1455,
1458, 1464, 1480, 1482, 1485, 1491, 1504, 1512, 1543, 1548,
1562, 1564, 1606, 1653, 1696, 1703, 1717, 1730, 1734, 1753,
1763, 1764, 1775, 1776, 1787, 1788, 1823, 1830, 1841, 1844,
1856, 1863, 1870, 1885, 1886, 1887, 1897, 1901, 1906, 1915,
1918 and 1921.

2 Ibid, vol. 1918, No. A-12140.

Vol. 1928. A-12140

No 12140. CONVENTION SUR L'OB-
TENTION DES PREUVES A
L'tTRANGER EN MATIIRE CIVILE
OU COMMERCIALE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A LA HAYE LE 18 MARS
1970'

ACCEPTATIONS de l'adh6sion de l'Es-
tonie2

Notifications effectues aupras du Gou-
vernement nderlandais le:

26 avril 1996

SLOVAQUIE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Slovaquie et l'Estonie le 25 juin 1996.)

1er mai 1996
ISRAE L

(La Convention entrera en vigueur entre
Israel et l'Estonie le 30 juin 1996.)

7 mai 1996

ITALIE•

(La Convention entrera en vigueur entre
l'Italie et 'Estonie le 6 juillet 1996.)

6juin 1996

FINLANDE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Finlande et l'Estonie le 5 aofit 1996.)

17 juin 1996

PAYS-BAS

(Pour le Royaume en Europe et Aruba. La
Convention entrera en vigueur entre les Pays-
Bas et l'Estonie le 16 aofit 1996.)

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 847, p. 231;
pour les faits ult6rieurs, voir les rffdrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 14, 15, et 17 A 21, ainsi que Ian-
nexe A des volumes 1261, 1276, 1284, 1292, 1301, 1303,
1316, 1324, 1352, 1357, 1363, 1413, 1417, 1419, 1434, 1439,
1442, 1444, 1455, 1458, 1464, 1480, 1482, 1485, 1491, 1504,
1512, 1543, 1548, 1562, 1564, 1606, 1653, 1696, 1703, 1717,
1730, 1734, 1753, 1763, 1764, 1775, 1776, 1787, 1788, 1823,
1830, 1841, 1844, 1856, 1863, 1870, 1885, 1886, 1887, 1897,
1901, 1906, 1915, 1918 et 1921.

2 Ibid., vol. 1918, no A-12140.
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ACCEPTANCES of the Accession of Po-
land'

Notifications effected with the Govern-
ment of the Netherlands on:

26 April 1996

SLOVAKIA

(The Convention will enter into force be-
tween Slovakia and Poland on 25 June 1996.)

1 May 1996

ISRAEL

(The Convention will enter into force be-
tween Israel and Poland on 30 June 1996.)

6 June 1996

FINLAND

(The Convention will enter into force be-
tween Finland and Poland on 5 August 1996.)

17 June 1996

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe and Aruba.
The Convention will enter into force be-
tween the Netherlands and Poland on 16 Au-
gust 1996.)

ACCEPTANCE of the Accession of Latvia2

Notification effected on:

17 June 1996

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe and Aruba.
The Convention will enter into force be-
tween the Netherlands and Latvia on 16 Au-
gust 1996.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 26 June 1996.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1915, No. A-12140.

2 Ibid, vol. 1863, No. A-12140.

ACCEPTATIONS de l'adhdsion de la Po-
logne'

Notifications effectudes aupr~s du Gou-
vernement nderlandais le:

26 avril 1996

SLOVAQUIE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Slovaquie et la Pologne le 25 juin 1996.)

ler mai 1996

ISRAEL

(La Convention entrera en vigueur entre
Israel et la Pologne le 30juin 1996.)

6juin 1996

FINLANDE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Finlande et la Pologne le 5 aoft 1996.)

17 juin 1996

PAYS-BAs

(Pour le Royaume en Europe et Aruba. La
Convention entrera en vigueur entre les Pays-
Bas et la Pologne le 16 aoft 1996.)

ACCEPTATION de l'adh6sion de la Let-
tonie2

Notification effectude le:

17 juin 1996

PAYS-BAs

(Pour le Royaume en Europe et Aruba. La
Convention entrera en vigueur entre les Pays-
Bas et la Lettonie le 16 aofit 1996.)

Les ddclarations certifides ont 6tJ enregis-
trdes par les Pays-Bas le 26juin 1996.

'Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1915,
nO A-12140.

2 Ibid., vol. 1863, no A-12140.
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No. 14403. STATUTES OF THE WORLD
TOURISM ORGANIZATION (WTO).
ADOPTED AT MEXICO CITY ON
27 SEPTEMBER 19701

REINSTATEMENT to membership in the
Organization

Notification under article 5 (2) effected
with the Government of Spain on:

22 May 1996

THAILAND

(With effect from 1 June 1996.)

WITHDRAWAL from membership in the
World Tourism Organization

Notification under article 35 (1) effected
with the Government of Spain on:

3 June 1996

BELGIUM

(With effect from 3 June 1997.)

Certified statements were registered by
Spain on 25 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 985, p. 339; for
subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 19, as well as annex A in volumes 1258, 1260, 1265,
1349, 1351, 1406, 1422, 1427, 1434, 1486, 1515, 1545, 1563,
1579, 1653, 1669, 1689, 1722, 1776, 1792, 1858, 1908 and
1915.

Vol. 1928. A-14403

No 14403. STATUTS DE L'ORGANISA-
TION MONDIALE DU TOURISME
(OMT). ADOPTES A MEXICO LE
27 SEPTEMBRE 1970'

RIINT'GRATION comme membre de l'Or-
ganisation

Notification en application du paragra-
phe 2 de l'article 5 effectuge aupr~s du Gou-
vernement espagnol le:

22 mai 1996

THAILANDE

(Avec effet au lerjuin 1996.)

RETRAIT de l'Organisation mondiale du
tourisme

Notification en application du paragra-
phe I de l'article 35 effectuie aupr~s du Gou-
vernement espagnol le:

3juin 1996

BELGIQUE

(Avec effet au 3 juin 1997.)

Les diclarations certifies ont eti enregis-
tries par l'Espagne le 25 juin 1996.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 985, p. 339;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences donn~es dans
I'Index cumulatif no 19, ainsi que l'annexe A des volu-
mes 1258, 1260, 1265, 1349, 1351, 1406, 1422, 1427, 1434,
1486, 1515, 1545, 1563, 1579, 1653, 1669, 1689, 1722, 1776,
1792, 1858, 1908 et 1915.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 19661

NOTIFICATION under article 4

Received on:

21 June 1996

COLOMBIA

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTt PAR L'AS-
SEMBLEE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DICEMBRE 19661

NOTIFICATION en vertu de l'article 4

Revue le :

21 juin 1996

COLOMBIE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

COLOMBIAN MISSION TO THE UNITED NATIONS

Nueva York, 18 dejunio de 1.996
1887

Seflor Secretario General,

Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia con ocasi6n de

informarle que mediante el Decreto 0777 del 29 de abril de 1.996

cuyo texto adjunto, el Gobierno Nacional decidi6 prorrogar por el

t~rmino de 90 dias calendario contados a partir del 30 de abril de

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
and vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999); for sub-
sequent actions, see references in cumulative Indexes
Nos. 17 to 21, as well as annex A in volumes 1256, 1259,
1261. 1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296,
1299 1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333,
1334 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354,
1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392,
1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419,
1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438,
1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464,
1465 1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488,
1490, 1491, 1492, 1495, 1498, 1499, 1501, 1502, 1505, 1506,
1508, 1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522, 1525, 1527, 1530,
1533 1534, 1535, 1540, 1543, 1545, 1548, 1551, 1555, 1556,
1557, 1562, 1563, 1564, 1567, 1570, 1577, 1578, 1579, 1580,
1582, 1593, 1598, 1607, 1637, 1639, 1642, 1643, 1647, 1649,
1650, 1651, 1653, 1654, 1660, 1663, 1665, 1667, 1669, 1671,
1672, 1673, 1675, 1676, 1678, 1679, 1681, 1685, 1688, 1690,
1691, 1695, 1696, 1703, 1704, 1705, 1709, 1712, 1714, 1717,
1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1727, 1728, 1730, 1731,
1732, 1734, 1736, 1737, 1745, 1746, 1747, 1753, 1760, 1762,
1765, 1768, 1771, 1774, 1775, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788,
1819 1828, 1830, 1841, 1843, 1844, 1846, 1850, 1851, 1856,
1858, 1863, 1865, 1870, 1885, 1886, 1887, 1889, 1890, 1891,
1893. 1895. 1909.1918. 1921. 1926 and 1927.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); et vol. 1059, p. 451 (rectificatif au vol. 999); pour les
faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donn6es dans les Index
cumulatifs n- 17 i 21, ainsi que I'annexe A des volu-
mes 1256, 1259, 1261, 1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289,
1291, 1295, 1296, 1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324,
1328, 1329, 1333, 1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349,
1351, 1352, 1354, 1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387,
1389, 1390, 1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410,
1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435,
1436, 1437, 1438, 1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458,
1462, 1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484,
1485, 1487, 1488, 1490, 1491, 1492, 1495, 1498, 1499, 1501,
1502, 1505, 1506, 1508, 1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522,
1525, 1527, 1530, 1533, 1534, 1535, 1540, 1543, 1545, 1548,
1551, 1555, 1556, 1557, 1562, 1563, 1564, 1567, 1570, 1577,
1578, 1579, 1580, 1582, 1593, 1598, 1607, 1637, 1639, 1642,
1643, 1647, 1649, 1650, 1651, 1653, 1654, 1660, 1663, 1665,
1667, 1669, 1671, 1672, 1673, 1675, 1676, 1678, 1679, 1681,
1685, 1688, 1690, 1691, 1695, 1696, 1703, 1704, 1705, 1709,
1712, 1714, 1717, 1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1727,
1728, 1730, 1731, 1732, 1734, 1736, 1737, 1745, 1746, 1747,
1753, 1760, 1762, 1765, 1768, 1771, 1774, 1775, 1776, 1777,
1785, 1787, 1788, 1819, 1828, 1830, 1841, 1843, 1844, 1846,
1850, 1851, 1856, 1858, 1863, 1865, 1870, 1885, 1886, 1887,
1889, 1890, 1891, 1893, 1895, 1909, 1918, 1921, 1926 et
1927.

Vol. 1928, A-14668
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1.996, el Estado de Conmoci6n Interior Declarado mediante el

Decreto 1.900 del 2 de noviembre de 1.995, que habia sido

prorrogado, por primera vez, mediante el decreto 208 del 29 de

enero de 1.996.

Por otra parte, tengo el agrado de informarle que la H Corte

Constitucional mediante Sentencia C-153 del 18 de abril de 1.996,

encontr6 conforme a la Constituci6n Politica el Decreto 208 del 29

de enero de 1.996

Finalmente, informo a usted que el 22 de mayo de 1.996 se

expidi6 el Decreto 900, cuyo texto tambi~n adjunto, por medio del

cual se dictan medidas tendientes a controlar la acci6n de las

organizaciones criminales y terroristas en las zonas especiales de

orden pdblico.

Las disposiciones contenidas en el mencionado Decreto, limitan

o restringen las garantias establecidas en el numeral lo del

articulo 9 y en el articulo 12 del Pacto Internacional de derechos

Civiles y Politicos.

Hago propicia la ocasi6n para reiterar a Vuestra Excelencia

las seguridades de mi mls alta y distinguida consideraci6n.

JULIo LONDORO PAREDES
Embajador, Representante Permanente

A Su Excelencia
el sefior Boutros Boutros-Ghali

Secretario General
Naciones Unidas
Nueva York

Vol. 1928, A-14668
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PRESIDENCIA DE LA REPUBLICA

Decreto No. 777 de 29 Abr 1996

Por el cual se prorroga el Estado de Conmocl6n Interior

EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE COLOMBIA

en eiercicio de las facultades quo I conflere el articulo 213 de Ia Constltucl6n

Politics, y

CONSIDERANDO:

Que nediante decreto 1900 del 2 de noviembre de 1995 se declar6 el Estado
de Conmoci6n Interior en todo el territorio nacional por el t6rmino de noventa
(90) dias calendario, contados a partir de Is fecha de su expedic16n;

Que con el fin de conjurar las causas de Ia perturbacl6n del orden ptblico que
diercr, lugar a dicha declaratoria, Impedir la extens16n de sus efectos, y de esta
manera garantizar Is estabilldad Institucional, Is seguridad del Estado y Is
convivencia ciudadana, el Gobierno Naclonal expidi6 diversos decretos
legislativos;

Que a pesar de que las dlsposiciones excepcionales dictadas por el Gobierno
Nacional han contribuido a hacer frente a Ia perturbacl6n del orden piblico, Is
persisncia de Las causas de agravaci6n de la misma hlzo Indispensable quo
e! G.-jierno Nacional declarara Is pr6rroga del Estado de Conmoci6n Interior
por noventa (90) dlas calendario mediante Decreto 208 del 29 de enero de
19 9P-:1

Que lag diferentes formas de delincuencla organizeda han continuado con sus
accicnpes en contra de la estabilidad y Ia paz cludadanas, las cuales se han
manifestado principalmente an ataques sieves al personal de li fuerza p0blica,
atentados terroristas contra Ia poblacl6n civil, ataques y secuestros contra
personalidades notables, al igual quo graves datios a Ia Infraestructura de
servic os del pals. especialmente Ia de transporte y abasteclmiento de
productcs bdsicos, esto 61timo en raz6n al mal denominado "Paro Armado";

Que los actos violentos perpetrados por las distintas organizaciones
delIncuenciales demuestran que perslsten en su voluntad criminal y quo 8On
conservan capacidad pars causar graves daflos al pals, atentando asl contra Ia
estabilidad Institucional, Is seguridad del Estado y Ia convivencia cludadana;

Que ante In subsistencla de las causas de agravacl6n de Ia perturbaclbn del
order, piiblico quo dieron lugar a Ia declaratorla y pr6rroga del Estado de
Conmocidn Interior. y el hecho do quo las mlsmas no pueden ser conjuradas
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mediante el uso do las atribuclones ordinarias de las autoridades, se haCe
nec . rlo dar continuidad a las facultades excepclonales que permitan
erf:- tL' dichas causas de perturbaci6n e impedir Ia extensi6n de sus efectos;

Que el Presidente de Ia Repiblica, medlante comunicaci6n del 15 de abril de
1996, en cumplimlento de to previsto por el artlculo 213 de la Constituci6n
Polltica. solicit6 ante el H. Senado do Ia Rep0blica concepto prevIo y favorable
para prorrogar el Estado de Conmoci6n Interior por noventa (90) dlas calendario
a pa-tir del vencimiento de Ia primera pr6rroga del mismo;

Que en sesi6n del dia 24 de abril del presente arlo el H. Senado de Ia RepCiblica
emiti6 concepto favorable a Ia pr6rroga del Estado de Conmoci6n Interior por el
lapso indicado, aduci6ndose en el informe de Is Comisi6n Accidental, entre
otras consideraciones las siguientes:

" . NECESIDAD DE LA PRORROGA.

De acuerdo con Ia situaci6n descrita sobre Ia grave situacl6n de orden piblico
que vive el pals, que, por lo demos €onstituye un hecho notorio, 8e vislumbra
que, el asesinato del Dr. Alvaro G6mez Hurtado, ocurrido el 2 de noviembre de
1995. constituy6 un preimbulo de una erie de acciones realizadas por las
organizaciones criminales, dentro de las cuales se cuentan las organizaciones
narcoterroristas y subversivas, cuyo prop6sito es alterar las instituciones de la
Naci6n y la convivencia ciudadana. "

" Que e! terrorismo est6 dirigido contra altas personalidades, Ia fuerza piblica,
el comercio y el transporte refrenda Is gravedad de Ia actual coyuntura y Ia
necesidad de acudir a herramentas democr~ticas e institucionales quo, para
lograr el restablecimiento del orden pablico, consagra Is Constltucidn Politica. "

" En este sentido, los actos delincuenclales ind!can quo hoy mas que nunca,
tales organizaclones criminales, a Ia par de su franco fortalecimiento militar,
tienen claras y muy concretas intenciones expansivas e intimidatorias que
desconccen el orden juridico y Ia legitimldad de las autoridades, Io cual hace
necesario e inaplazable quo el Gobierno Nacional contintie con facultades
excepcionales quo le permitan entrentar y reprimir dichas acciones e Impedir Ia
extensi6n de sus efectos, de suerte que est6 on plena capacidad de responder
de manera Inmediata y contundento a los sectores interesados en
desestabitizar Ia Rep6blica."

V. CONCLUSION

Las causas que originaron Ia perturbaci6n del orden pi~blico ain subsisten, por
lo que podemos afirmar quo, a pesar do quo las medidas excepcionales
dirigidas a contrarrestar Ia inequlvoca intenci6n de las organizaciones
criminales do generar un clims do inestabilided y do coaccionar a las
autoridades a trav6s de amenazas contra los derechos a Ia vida y a Ia libertad
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de las personas, han demostrado resultados, no slgnlfiea que se haya logrado
eliminar el poderlo econ6mlco y Ia fuer's dominante de los aparatos de fuerza
ilegrtimamente constituldos y sus acciones.

Dada la insuficiencla temporal de Ia declaratoria y de [a pr6rroga iniclal del
estado de conmoci6n interior y Ia primera pr6rroga del mismo (sic), pare
alcanzar los objetivos perseguidos, es totalmente razonable que el Gobierno, a
quien le corresponde velar por el orden p0blico de Ia Nacl6n, apele a Is facultad
constitucional de solicitar al Senado Ia autorizac16n para Ilevar a cabo una
segunda pr6rroga.

Asl las cosas, en consideraci6n a quo persiste voluntad criminal de los oscuros
aparatos de fuerza en el sentido de atentar contra las Instituciones, la seguridad
del Es.ado y la convivencla ciudadane, y en raz6n a quo las atribuclones
ordinarias de policla son insuficlentes para conjuror [a perturbaci6n de orden
p bfi.o. se hace necesario prorrogar Ia vlgencla del Estado de Conmoci6n
Interior.

Por !o demds, no autorizar Ia segunda pr6rroga del estado de conmoci6n
interior podria Implicar que dejen do aplicar normas cuyas bondades resultan
indudables en una situacl6n de excepci6n como Ia que vive nuestro pats y, Io
mas grave, que el Gobierno Nacional pierda sus facultades excepcionales que
le permitan estar en plena capacidad de responder de manera inmediata y
contundente a los sectores interesados en generar un ambiente de
incertidumbre y zozobra en Ia poblaci6n. "

Que de acuerdo con Io prescrito por el artfculo 189, ordinal 4o. de Ia
Constituci6n Politica, corresponde al Presidents de Ia Rep0blica conserver en
todo el territorlo el orden pgibllco y restablecerlo donde fuere turbado;

Que de conformidad con el inciso primero del artlculo 213 do Ia Constituci6n
Politica, el Gobierno Nacional estA facultado pare prorrogar el Estado de
Conmoc;6n Interior hasta por dos (2) perlodos de noventa (90) dlas, requirlendo
para el segundo de ellos concepto previo y favorable del Senado de la
Republica;

Que por las razones expuestas es necesario prorrogar por segunda vez Is
vigencia del Estado do Conmoci6n Interior declarado por el Decreto 1900 de
1995, y prorrogada por primera vez medlante Decreto 208 del 29 de enero de
1996:

DECRETA

ARTICULO lo. Prorrogar por el termino de noventa (90) dies calendario,
contados a partir del 30 de abril de 1996, el Estado do Conmocl6n Interior
declarado mediante Decreto 1900 del 2 de noviembre do 1995 y prorrogado por
orimera vez a trav6s del Decreto 208 del 29 de enero de 1996.
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ARTICULO 2o. El presente Decreto rige a partir do Ia fecha do su expedlcl6n.

PUBLIQUESE Y CUMPLASE

DADO en SantafM de Bogotai, D.C., a los 29 Abr. 1996

El Ministro del Interior,

HoRAcio SERPA URIBE
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REPOtBLICA DE COLOMBIA
MINISTERIO DE DEFENSA NACIONAL

SECRETARfA GENERAL

Decreto No. 900 de 22 Mayo 1996

Por cl cual se adoptan medidas tendientes a controlar la acci6n de las
oryLulizaiones crininales y terroristas en las zonas especiales de orden pOblico

EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE COLOMBIA

en eJerciclo de las facultades que le confiere el articulo 213 de la Constituci6n

Poliftica, en desarrollo del decreto 1900 de 1995 y

CONSIDERANDO:

Que inediante of decreto 1900 del 2 de noviembre de 1995 se declar6 cl Estado de
Corlmoci6n Interior en todo el territorio nacional por el tirmino de noventa dias
calendario, contados a partir de la fecha de su expedici6n;

Que el tdrmino del Estado de Conmoci6n Interior rue prorrogado, en una primera
oportunidad por noventa dias calendario contados a partir del 31 de enero del afto
en curso, mediante el decreto 208 del 29 de ese mes.

Que dicho tdrminio fue prorrogado, en uwa segunda oportunidad por noveta dias
cale,ndm4ri nntados a partir del 30 de abril del aflo en curso, mediantc el decreto
777 del 29 de ese rues.

Que cone se sefial6 en los considerandos de los tres decretos citados, la
oc-trrencia reiterada de hechas violentos atribuidos a diversas organizaciones
criminales y terroristas son expresi6n inequivoca de su intenci6n de crear un
ambiente de incertidumbre y de zozobra dentro de la poblaci6n, coaccionar a las
auworidades y desestabilizar las instituciones legitimamente constituidas.

Que dentro dc los principales soportes de la acci6n delincuencial de tales
organizacioncs so encuentra, per una parte, ]a mimetizaci6n de sus integrantes
dentro de la poblaci6n civil y el ocultamiento de sus equipos do
teleconunicaciones, arynas y municioncs en las poblaciones y, por la otra, el
sistena de constante abastecimiento que funciona en los lugares en que
permanecen.
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Que cn vista de 10 anterior, se hace necesario adoptar medidas especiales para
proteger a la poblac16n civil, que permitan estableccr la identidad de los
inlegrantcs de las organizaciones criminales, localizar sus equipos de
telecoinuzncaciones, armas y municiones y controlar el sistena de constante
abostecimiento de que dichos integrantes se sirven.

Que para cumplir con los prop6sitos indicados, results indispensable la asignaci6n
de deterniinadas competencias de carActer administrativo-preventive en cabeza de
iniernbros de la fuerza p6blica, sin perjuicio de las atribuidas a las distintas
autoridades mediante las disposiciones vigentes.

Que de conformidad con lo previsto en el articulo 36 de la ley 137 de 1994 durante
el Estado de Conmoci6n Interior el Gobierno dispone de las facultades para
conjurar ias causas que han determinado su declaratoria e impedir la extensi6n de
sis ckelctos.

Que mediante el dccreto 717 del aflo en-curso se definieron las denominadas Zonas
Especiales de Orden Piiblico y se autoriz6 la adopci6n de medidas concretas para
su fianejo, con el prop6sito de establecer un r6gimen restrictivo especial para
tiquellos lugares del territorio nacional en los cuales se ha advertido una
precupante concentraci6n del accionar de los diversos grupos criminales y
terorislas.

DECRETA:

ARTICULO PRIMERO: El Comandante Militar de mayor rango que act6e en un
irea geografica que se delimite como Zona Especial de Orden PfIblico queda
facultado para recoger, verificar, conservar y clasificar la informaci6n acerca del
lugar de residencia y de la ocupaci6n habitual de los habitantes y de las personas
que transiten o ingresen, de las armas, de las municiones y de los equipos de
telcornunicaciones que se encuentren dentro de dichas Areas, as[ coma de los
vehiculos y los medios de transporte terrestre, fluvial y adreo que circulen o
prestert sus servicios por elas en forma regular u ocasional.

Cumplido 1o anterior, el Comandante Militar solicitarA a la primera autoridad
administrativa del lugar la expedici6n de salvoconductos y el correspondiente
registro. Ante esta 1ltima autoridad se surtirA lo concerniente a la comunicaci6n
anlicipada de cualquier desplazamiento.

En niigdtn case la fuerza pfiblica podrA retener el salvoconducto.
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ARTICULO SEGUNDO: Cualquier miembro de la fuerza pfiblica que opere en un
rea geogriffica que se delimite como Zona Especial de Orden Pilblico, queda

tacultado para revisar toda carga que haya sido, sea o vaya a ser transportada por
via terrestre, fluvial o adrea.

ARTICUI.0 TERCERO: Para los efectos previstos en este decreto, asignase la
cornpetencia seflalada en el articulo 28 de la Constituci6n Polftica en materia de
detenci6n preventiva, a todos los miembros de la fuerza piiblica.

ARTICULO CUARTO: El que se encuentre dentro de un Area especffica de una
Zona -special de Orden Pdblico en la cual se hubiere recogido la informaci6n a que
se refiere c1 articulo primero del presente decreto y cuyo nombre aparezca
rcgistrado y no porte su salvoconducto, o no resida en dicha Area y no hubiere
coniunicado anticipadamente su desplazaniento a la autoridad competente, serd
saincionado conforme a lo dispuesto par el articulo 8o. del decreto 717 del 18 de
abril de 1996.

FRn el evento en que existan motivos fundados y objetivos que lo hagan necesario
y que perruitan concluir que una persona esti vinculada a actividades criminales,
ella podri ser detenida preventivamente per cualquier miembro de la fuerza pfiblica
y deberA ser puesta a disposici6n del Juez competente dentro de las treinta y seis
(36:00) horas siguientes.

AR-I-ICULO QUINTO: El que se encuentre dentro de una de las Areas especificas
de una Zona Especial de Orden PTblico en que se hubiere recogido la informaci6n
a que se reflere el artlculo primero del presente decreto y tenga, porte o utilice
cualesquicra armas, municiones o equipos de telecomunicaciones no denunciados
ante las autoridades militares o cuya tenencia, porte o utilizaci6n no se encuentre
autorizada, podrd ser detenido preventivamnente par cualquier miembro de ]a fuerza
pulbiica ) deberA ser puesto a disposici6n del Juez competente dentro de las
treinta y seis (36:00) horas siguientes.

Adeniis, cn tales eventos el Comandante Militar de mayor rango en la zona, queda
facultado para adoptar todas las medidas preventivas de carActer administrativo
previstas en las normas vigentes sobre las respectivas materias.

AR'IICULO SEXTO: Para los efectos contemplados par el artfculo anterior, el
abstencrse de denunciar equipos de telecomunicaciones, arnas o municiones ante
las autoridades militares o el suministro dc informaci6n falsa, se equipararA a la
tenencia, porte o utilizaci6n sin autorizaci6n.

ARTICULO SEPTIMO: El que se encuentre dentro de una de las Areas especfficas
de una Zona Especial de Orden Pfblico en que se hubiere recogido la informaci6n
a que se refiere el articulo primero del presente decreto y transporte o vaya a
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trmisportar carga, siempre que existan motivos fundados, objetivos y necesarios
para inferir que con dicha carga se pretende auxiliar a miembros de cualquier grupo
u organizaci6n al margen de la ley, podrd ser detenido preventivamente por
cuaiquier miembro de Ia fuerza ptablica y deberA ser puesto a disposici6n del Juez
compctctite dentro de las treinta y seis (36:00) horas siguientes.

En cualiquiera de tales eventos, tanto los elementos utilizados para el transporte
cono ]a carga, deberdn ser puestos a disposici6n del Juez competente.

ARTICUL(O OCTAVO: El presente decreto rige a partir de la fecha de su
expedici6n.

PUBLIQUESE Y CUMPLASE

DADO en Santaf6 de BogotA, D.C., hoy 22 Mayo 1996

El Ministro del Interior,

HoRAcio SERPA URIBE
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[TRANSLATION]

COLUMBIAN MISSION
TO THE UNITED NATIONS

New York, 18 June 1996

1887

Sir,

I have the honour to inform you that, pur-
suant to Decree No. 777 of 29 April 1996,
the text of which is attached, the National
Government decided to extend for a period
of ninety (90) calendar days beginning on
30 April 1996 the state of civil unrest declared
by Decree No. 1900 of 2 November 1995,1
which had been extended for the first time
under Decree No. 208 of 29 January 1996.

In addition, I have the pleasure of in-
forming you that the Constitutional Court,
under decision C-153 of 18 April 1996, found
Decree No. 208 of 29 January 1996 to be in
accordance with the Political Constitution.

Lastly, I should like to inform you that on
22 May 1996, Decree No. 900 was issued. This
Decree, the text of which is also attached,
sets forth measures to control the activities
of criminal and terrorist organizations in the
special public-order zones.

The provisions of Decree No. 900 limit or
restrict the guarantees laid down in article 9,
paragraph 1, and article 12 of the Interna-
tional Covenant on Civil and Political Rights.

Accept, Sir, the assurances of my highest
consideration.

JULIO LONDOf1O-PAREDES
Ambassador

Permanent Representative

His Excellency
Mr. Boutros Boutros-Ghali

Secretary-General of the United Nations

New York

I United Nations, Treaty Series, vol. 1895, No. A-14668.

[TRADUCTION]

MISSION PERMANENTE DE COLOMBIE
AUPRLS DE L'ORGANISATION

DES NATIONS UNIES

New York, le 18juin 1996

1887

Monsieur le Secrdtaire gtndral,

J'ai l'honneur de vous informer que par le
dccret 777 du 29 avril 1996, dont je vous fais
tenir ci-joint le texte, le Gouvernement na-
tional a dcidd de prolonger pour une durte
de 90 jours A compter du 30 avril 1996, l'dtat
de si~ge ddclar6 par le ddcret 1900 du 2 no-
vembre 19951 et prolong6 une premiere fois
par le dtcret 208 du 29 janvier 1996.

Par ailleurs,je tiens A vous informer que par
l'arrt C- 153 en date du 18 avril 1996, la Haute
Cour Constitutionnelle ajug6 le dcret 208 du
29 janvier 1996 conforme A la Constitution
politique.

Enfin, je vous informe que le 22 mai 1996 a
6t6 pris le d6cret 900 portant mesures de lutte
contre les agissements des organisations cri-
minelles et terroristes dans les zones sp6-
ciales d'ordre public dont je vous fais 6gae-
ment tenir ci-joint le texte.

Les dispositions dudit dacret limitent ou
restreignent les garanties 6noncdes au para-
graphe 1 de l'article 9 et A l'article 12 du Pacte
international relatif aux droits civils et poli-
tiques.

Je saisis cette occasion pour vous renou-
veler, Monsieur le Secr6taire gdntral, les as-
surances de ma tr~s haute considaration.

L'Ambassadeur,

Reprdsentant permanent,

JULIO LONDOF4O PAREDES

Son Excellence
Monsieur Boutros Boutros-Ghali

Secr~taire g~n6ral de l'Organisation des
Nations Unies

New York

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1895,
no A-14668.
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OFFICE OF THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC

Decree No. 777 of 29 April 1996,
extending the state of civil unrest

The President of the Republic of Colombia,

In exercise of the powers conferred upon
him under article 213 of the Political Consti-
tution,

Considering:

That, pursuant to Decree No. 1900 of 2 No-
vember 1995, a state of civil unrest was de-
clared throughout the national territory for a
period of ninety (90) calendar days, beginning
on the date of its issuance;

That the National Government has issued
various legislative decrees in order to elimi-
nate the causes for the disruption of pub-
lic order which gave rise to the declara-
tion, prevent its effects from spreading and
thereby guarantee institutional stability,
State security and harmonious relations
among citizens;

That, notwithstanding the fact that the
exceptional provisions laid down by the Na-
tional Government have helped to deal with
the disruption of public order, the continued
existence of the causes aggravating that situ-
ation compelled the National Government to
declare an extension of the state of civil un-
rest for ninety (90) calendar days by Decree
No. 208 of 29 January 1996.

That the different types of organized crime
have continued their activities against civil
stability and peace, which have manifested
themselves mainly in treacherous attacks
against law enforcement personnel, terrorist
attacks against the civilian population, at-
tacks against and the kidnapping of promi-
nent figures as well as serious damage to the
country's service infrastructure, particularly
transport and the provision of essential prod-
ucts, the latter owing to the evil known as the
"armed strike";

That the violent acts perpetrated by vari-
ous criminal organizations demonstrate that
.they still have criminal intentions and are still
able to cause serious damage to the country,
thus undermining institutional stability, State
security and harmonious relations among
citizens;

PRESIDENCE DE LA RIPUBLIQUE

Ddcret no 777 du 29 avril 1996 portant
prolongation de l'dtat de siege

Le Prdsident de la R6publique de Colombie,

En vertu des pouvoirs qui lui sont conf6r6s
par l'article 213 de la Constitution politique,

Attendu que par le d6cret 1900 du 2 novem-
bre 1995, l'6tat de siege a 6t6 d6clar6 sur l'en-
semble du territoire national pour une dur6e
de 90 jours h compter de la date d'entr6e en
vigueur dudit d6cret;

Attendu que, afin d'61iminer les causes des
troubles de l'ordre public qui ont motiv6
ladite proclamation, d'en juguler les effets
et, partant, de garantir la stabilit6 des institu-
tions, la s6curit6 de rEtat et la coexistence
des citoyens, le Gouvernement national a pris
divers d6crets 16gislatifs;

Attendu que nonobstant le fait que les dis-
positions exceptionnelles prises par le Gou-
vernement national ont contribud A faire face
aux troubles de l'ordre public, le Gouverne-
ment national a 6t6 contraint par suite de la
persistance des causes d'aggravation de ces
troubles, de prolonger la dur6e de '6tat de
siege pour une p6riode de 90jours par la voie
du d6cret 208 du 29 janvier 1996;

Attendu que les diff6rentes organisations
criminelles ont poursuivi leurs atteintes A
la stabilit6 et A la paix publiques, lesquelles
se sont essentiellement manifest6es par des
attaques perfides contre les membres de la
force publique, des attentats terroristes con-
tre la population civile, des attaques contre
les personnalit6s, les enl~vements de person-
nalit6s, ainsi que par de graves dommages A
l'infrastructure des services du pays, en par-
ticulier aux transports et A l'approvisionne-
ment des produits de premiere n6cessit6 et ce
au nom du si mal nommd << ch6mage arm6 >>;

Attendu que les actes de violence perp6trds
par les diff6rentes organisations criminelles
ddmontrent que celles-ci persistent dans leur
volont6 criminelle et restent capables de cau-
ser de sdrieux dommages au pays, portant
ainsi atteinte A la stabilitd des institutions, A
la sfiret6 de l'Etat et A la coexistence des ci-
toyens;
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That, in view of the continued existence of
the causes aggravating the disruption of pub-
lic order which gave rise to the declaration
and the extension of the state of civil unrest
and the fact that those causes cannot be elimi-
nated by means of the normal functions of the
authorities, it is necessary to ensure the con-
tinuation of the exceptional powers making it
possible to deal with the causes of the disrup-
tion and prevent its effects from spreading;

That the President of the Republic, through
the communication of 15 April 1996, in ac-
cordance with the provisions of article 213 of
the Political Constitution, requested the Sen-
ate of the Republic to provide a preliminary
and favourable opinion in order to extend the
state of civil unrest for a period of ninety
(90) calendar days as of the expiry of its first
extension;

That at its meeting on 24 April 1996, the
Senate of the Republic handed down an opin-
ion favouring the extension of the state of
civil unrest for the period in question, setting
forth the following considerations, inter alia,
in the report of the Provisional Committee:

"IV. NEED FOR THE EXTENSION

"In accordance with the situation de-
scribed concerning the serious state of pub-
lic order in the country, which, moreover,
constitutes a well-known fact, it is sus-
pected that the assassination of Dr. Alvaro
G6mez Hurtado on 2 November 1995 was
the first of a series of acts carried out by
criminal organizations, including narco-
terrorist and subversive organizations,
whose objective is to undermine the insti-
tutions of the nation and harmonious rela-
tions among citizens.

'The fact that the terrorism is directed
against prominent figures, law-enforce-
ment personnel, trade and transport under-
scores the gravity of the current situation
and the need to make use of the democratic
and institutional machinery provided for
under the Political Constitution in order to
re-establish public order.

"Accordingly, the criminal acts indi-
cate that today more than ever such crimi-
nal organizations, with their obvious rein-
forcement in military terms, have clear and
very specific intentions for expansion and

Attendu que face ? la persistance des
causes d'aggravation des troubles de l'ordre
public qui ont donmi lieu A la proclamation et
A la prolongation de l'6tat de siege et au fait
que lesdites causes ne peuvent 8tre enray6es
par le recours aux pouvoirs ordinaires confi6s
aux autorit6s, force est de leur conserver les
pouvoirs exceptionnels qui leur permettent
de faire face auxdites causes de trouble et
d'en juguler les effets;

Attendu qu'en application des dispositions
de l'article 213 de la Constitution politique, le
Pr6sident de la R6publique, par une commu-
nication dat6e du 15 avril 1996 a sollicit6
I'agr6ment pr6alable du Haut S6nat de la
R6publique en vue de prolonger l'6tat de singe
pour une pdriode de 90 jours h compter de la
date d'expiration de la preminre prolongation
de cette mesure;

Attendu que le Haut S6nat de la R6pu-
blique, r6uni le 24 avril de l'ann6e en cours, a
donn6 son agr6ment pour la prolongation de
l'6tat de singe pour la durAe indiqu6e, en invo-
quant dans le rapport de la Commission ad
hoc, notamment les consid6rations ci-apr~s:

<< IV. BIEN-FONDI DE LA MESURE
DE PROLONGATION

A en juger par le tableau bross6 des trou-
bles graves de l'ordre public que vit le pays,
qui sont du reste notoires, il apparait que
l'assassinat de M. Alvaro G6mez Hurtado,
le 2 novembre 1995 6tait le pr6lude A une
s6rie d'actes perp6tr6s par des organisa-
tions criminelles, dont des organisations
narco-terroristes et subversives dans le
dessein de remettre en cause les institu-
tions de l'Etat et la coexistence des ci-
toyens.

Le fait que le terrorisme soit dirig6 con-
tre de hautes personnalit6s, la force pu-
blique, le commerce et les transports at-
teste de la gravit6 de la conjoncture actuelle
et la n6cessit6 de recourir A des instru-
ments d6mocratiques et institutionnels
consacr6s par la Constitution politique en
vue de r6tablir l'ordre public.

A cet 6gard, les actes d6lictueux d6mon-
trent qu'aujourd'hui plus que jamais, ces
organisations criminelles, outre le renfor-
cement r6el de leurs moyens militaires af-
fichent une volont6 d'expansion et d'in-
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intimidation that disregard legal order and
the legitimacy of the authorities, which
makes it necessary and urgent for the Na-
tional Government to maintain the excep-
tional powers enabling it to confront and
suppress such acts and prevent their ef-
fects from spreading so that it is fully able
to deal immediately and forcefully with the
groups interested in destabilizing the Re-
public.

"V. CONCLUSION

"Since the causes for the disruption of
public order still exist, we can state that, in
spite of the fact that the exceptional meas-
ures aimed at thwarting the clear intention
of the criminal organizations to create a cli-
mate of instability and coerce the authori-
ties by means of threats against the rights
of persons to life and freedom have yielded
results, this does not mean that it has been
possible to eliminate the economic strength
and dominant force of the illegally consti-
tuted power apparatuses and their activ-
ities.

"Since the period of time set forth under
the declaration and the initial extension of
the state of civil unrest and the latter's first
extension (sic) was insufficient to achieve
the objectives laid down, it is completely
reasonable for the Government, whose
task it is to safeguard the public order of
the nation, to invoke the constitutional
power to request authorization from the
Senate to institute a second extension.

"Accordingly, in view of the fact that the
obscure power apparatuses still have the
criminal intent to undermine institutions,
State security and harmonious relations
among citizens and since the normal func-
tions of the police are insufficient to elimi-
nate the disruption of public order, it is nec-
essary to extend the period in which the
state of civil unrest is in force.

"Furthermore, not authorizing a second
extension of the state of civil unrest might
result in a failure to apply rules that have
obvious merits in an exceptional situation
such as the one that our country is under-
going and, more seriously, in the loss of the
National Government's exceptional pow-
ers by virtue of which it is fully able to deal
in an immediate and forceful manner with

Vol. 1928, A-14668

timidation manifeste et concrete qui m6-
connait l'ordre juridique et la l6gitinit des
autoritds; d'ofs la n6cessit6 urgente de con-
server au Gouvernement national les pou-
voirs exceptionnels qui lui permettent de
s'attaquer A ces agissements, de les r6pri-
mer et d'en juguler les effets de sorte qu'il
soit pleinement en mesure de faire piece
6nergiquement et sans retard aux 616ments
vou6s A la d6stabilisation de la Rdpublique.

V. CONCLUSION

Les causes des troubles de l'ordre public
subsistent encore; on peut des lors affirmer
qu'en d6pit du fait que les mesures excep-
tionnelles visant A contrecarrer les organi-
sations criminelles dans leur volont6 mani-
feste de susciter un climat d'instabilit6 et
d'exercer une contraite sur les autorit6s
travers des menaces contre les droits A la
vie et A la libert6 des personnes ont port6
leurs fruits, on en saurait dire que l'on soit
parvenu A 6iminer la mainmise 6conomi-
que et l'empire des instruments de force
hors-la-loi et A mettre un terme A leurs agis-
sements.

L'6tat de siege et ainsi que sa premiere
prolongation ayant td limit6es dans le
temps, pour atteindre les objectifs fix6s, il
est tout A fait raisonnable que le Gouveme-
ment responsable du maintien de l'ordre
public dans le pays, invoque le pouvoir que
lui conf~re la Constitution de solliciter du
S6nat l'autorisation de prolonger une se-
conde fois la mesure en question.

Cela 6tant, et comne les obscurs instru-
ments de force persistent dans leur volont6
criminelle de remettre en cause les institu-
tions, la sfiret6 de l'Etat et la coexistence
des citoyens et comme les pouvoirs ordi-
naires de police ne permettent pas de met-
tre un terme aux troubles de l'ordre public,
il est n6cessaire de prolonger la dur6e de
l'6tat de singe.

Au surplus, refuser d'autoriser que l'6tat
de singe soit prolong6 une seconde fois
pourrait avoir pour effet de rendre cadu-
ques des dispositions r6glementaires dont
le bien-fondd est incontestable dans une
situation d'exception comme celle que
vit notre pays et, chose plus grave, d'6ter
au Gouvemement national les pouvoirs
exceptionnels qui lui permettent d'8tre
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the groups that are interested in creating
an atmosphere of uncertainty and anxiety
among the population."

That, in accordance with the provisions of
article 189, paragraph 4, of the Political Con-
stitution, the President of the Republic is
charged with the task of maintaining public
order throughout the territory and restoring
it wherever it may be disturbed;

That, in conformity with the first para-
graph of article 213 of the Political Constitu-
tion, the National Government is empowered
to extend a state of civil unrest for two peri-
ods of ninety (90) days, requiring a prelimi-
nary and favourable opinion by the Senate of
the Republic for the second extension;

That, for the reasons set forth, it is neces-
sary to extend for a second time the period in
which the state of civil unrest declared by
Decree No. 1900 of 1995 and extended for the
first time under Decree No. 208 of 29 January
1996 is in force;

Decrees:

Article 1. The state of civil unrest de-
clared by Decree No. 1900 of 2 November
1995 and extended for the first time under
Decree No. 208 of 29 January 1996, shall be
extended for a period of ninety (90) calendar
days beginning on 30 April 1996.

Article 2. This Decree shall be effective
as of the date on which it is issued.

This decree is to be published and imple-
mented.

DONE at Santaf6 de BogotA on 29 April
1996.

HoRAcio SERPA URIBE

Minister of the Interior

pleinement en mesure de faire face imm6-
diatement et 6nergiquement aux 616ments
ddcidds A susciter une atmosphere d'incer-
titude et d'inquidtude au sein de la popu-
lation >>.

Attendu que, conform6ment aux prescrip-
tions de l'alin6a 4 de l'article 189 de la Cons-
titution politique, il incombe au Pr6sident de
la R6publique de maintenir l'ordre public sur
l'ensemble du territoire national, et de le r6-
tablir obi qu'il soit troubl6;

Attendu que conform6ment aux disposi-
tions de l'alin6a 1 de l'article 213 de la Cons-
titution politique, le Gouvernement national
est habilit6 h prolonger l'6tat de siege pour
deux priodes de 90 jours, l'agrdment du
S6nat de la R6publique 6tant requis pour la
seconde prolongation;

Attendu que pour les motifs expos6s il est
n6cessaire de prolonger une seconde fois
l'6tat de siege ddclar6 par le d6cret 1900 de
1995 et prolong6 une premiere fois par le d6-
cret 208 du 29 janvier 1996;

D&cr~te ce qui suit:

Article premier L'6tat de siege d6clard
par le d6cret 1900 du 2 novembre 1995 et pro-
long6 une premiere fois par le d6cret 208 du
29 janvier 1996 est prolong6 pour une dur~e
de 90 jours compter du 30 avril 1996.

Article deux. Le prdsent d6cret entrera
en vigueur A la date de sa promulgation.

Pour publication et execution.

FAIT A Santa Fd de BogotA, le 29 avril 1996.

Le Ministre de l'intdrieur,

HORACIO SERPA URIBE

Vol. 1928. A-14668
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SECRETARIAT GPNMRAL

Decree No. 900 of 22 May 1996

By which measures are adopted to control
the activities of criminal and terrorist organ-
izations in the special public-order zones.

The President of the Republic of Colombia,

In exercise of the powers conferred on him
by article 213 of the Political Constitution and
pursuant to Decree No. 1900 of 1995,

Whereas:
A state of civil unrest throughout the

national territory was declared by Decree
No. 1900 of 2 November 1995, for a period of
ninety (90) calendar days from the date of
issuance,

The period of the state of civil unrest was
initially extended for ninety (90) calendar
days from 31 January 1996, by Decree
No. 208 of 29 January 1996,

The said period was extended a second
time for ninety (90) calendar days from
30 April 1996, by Decree No. 777 of 29 April
1996,

As noted in the preambles of these three
decrees, the recurrence of violent acts attrib-
uted to various criminal and terrorist organ-
izations clearly reveals their intent to create
an atmosphere of uncertainty and anxiety
among the population, coerce the authorities
and destabilize legitimately established insti-
tutions,

The criminal activities of such organiza-
tions are primarily facilitated, on the one
hand, by the camouflaging of their members
within the civilian population and the con-
cealment of their telecommunications equip-
ment, weapons and munitions in residential
areas, and, on the other, by the ongoing sup-
ply system that operates in the areas where
they are found,

In view of the foregoing, it is necessary to
adopt special measures to protect the civilian
population, identify the members of criminal
organizations, locate their telecommunica-
tions equipment, weapons and munitions and

Ddcret no 900

Portant mesures de lutte contre les agisse-
ments des organisations criminelles et terro-
ristes dans les zones spdciales d'ordre public.

Le Prdsident de la Rdpublique de Co-
lombie,

En vertu des pouvoirs qui lui sont confdrds
par l'article 213 de la Constitution politique,
en exdcution du ddcret 1900 de 1995,

Attendu que par le ddcret 1900 du 2 no-
vembre 1995, l'6tat de si~ge.a 6t6 ddclar6 sur
toute l'6tendue du territoire national pour une
durde de 90 jours A compter de la date de la
promulgation dudit drcret;

Attendu que l'6tat de siege a 6t6 prolongs
une premiere fois pour une pdriode de
90 jours A compter du 31 janvier de l'anne en
cours par le d6cret 208 du 29 du m~me mois;

Attendu que l'6tat de siege a 6t6 prolongs
une seconde fois pour une p&iode de 90jours
A compter du 30 avril de l'annde en cours par
le ddcret 777 du 29 du m~me mois;

Attendu que les considdrants des trois
d6crets susmentionnds font 6tat de ce que la
multiplication des actes de violence imputds
aux diverses organisations criminelles et ter-
roristes atteste sans 6quivoque l'intention de
celles-ci de cr6er une atmosphere d'incerti-
tude et d'inquidtude au sein de la population,
d'exercer une contrainte sur les autoritds
et de ddstabiliser les institutions ldgalement
constitu6es;

Attendu que les principaux stratag~mes
auxquels lesdites organisations ont recours
pour commettre leurs forfaits consistent,
d'une part, pour leurs 6l6ments A se fondre
dans la population civile et cacher leur
matdriel de communication, leurs armes et
leurs munitions dans les villes et d'autre part,
veiller A pourvoir en permanence l'approvi-
sionnement des localit6s oti elles se trouvent;

Attendu que, dans ces conditions, afin de
protdger la population civile, il est n6cessaire
d'adopter des mesures spdciales qui permet-
tent d'identifier les membres des organisa-
tions criminelles, de localiser leurs matdriels

Vol 1928, A-14668
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control the ongoing supply system used by
those individuals,

To meet these objectives, it is essential to
assign specific administrative and preventive
functions to members of the police and the
armed forces, without prejudice to the func-
tions of the various authorities under existing
provisions,

The provisions of article 36 of Act No. 137
of 1994 empower the Government, during a
state of civil unrest, to eliminate the causes
which prompted its declaration thereof and
prevent its effects from spreading,

Decree No. 717 of 1996 defined the so-
called special public-order zones and author-
ized the adoption of specific measures for
administering them, in order to establish a
special restrictive regime for those parts of
the national territory where there is an alarm-
ing concentration of activities by criminal and
terrorist groups,

Decrees:

Article 1. The highest-ranking military
commander in each geographical area desig-
nated as a special public-order zone shall be
empowered to collect, verify, store and class-
ify information on the place of residence and
usual occupation of the inhabitants and of
persons entering or passing through that area;
on the weapons, munitions and telecommu-
nications equipment found in that area; and
on the vehicles and other means of land, river
and air transport that regularly or occasion-
ally circulate or provide services in that area.

Once this has been accomplished, the mili-
tary commander shall request the highest
administrative authority in the area to issue
safe conducts and to keep a record thereof.
Any movements shall be notified in advance
to the latter authority.

Under no circumstances may the police or
armed forces withhold a safe conduct.

Article 2. All members of the police and
the armed forces operating in a geographical

de communication, armes et munitions et de
d6manteler les circuits d'approvisionnement
constant que leurs membres mettent k profit;

Attendu que, pour atteindre les objectifs
sus-indiqu6s, il est indispensable de confier
aux membres de la force publique certaines
comp6tences d'ordre administratif et pr6ven-
tif, sans pr6judice de celles qui sont d6volues
aux diff6rentes autorit6s en vertu des dispo-
sitions en vigueur;

Attendu que, conform6ment aux disposi-
tions de l'article 36 de la loi 137 de 1994, en
p6riode d'6tat de siege le Gouvernement dis-
pose des pouvoirs n6cessaires pour 61iminer
les causes qui en ont motiv6 la d6claration de
l'6tat de si~ge et en juguler les effets;

Attendu que le d6cret 717 de l'ann6e en
cours d6finit lesdites zones sp6ciales d'ordre
public et autorise 'adoption de mesures con-
crates dans le sens de l'institution d'un r6-
gime de restrictions sp6ciales applicables aux
parties du territoire national ot) une concen-
tration inqui6tante des agissements des di-
vers groupes criminels et terroristes a 6t
observ6e.

D6crte ce qui suit:

Article premier. Tout commandant mili-
taire responsable d'une r6gion g6ographique
d6sign6e zone sp6ciale d'ordre public est ha-
bilit6 A recueillir, A vdrifier, A conserver et A
classer toutes informations concernant le lieu
de r6sidence et l'occupation habituelle des
habitants et des personnes qui entrent dans la
zone relevant de son commandement ou tran-
sitent par cette zone, les armes, les munitions
et les mat6riels de communication qui s'y
trouvent, ainsi que les v6hicules et les moyens
de transport terrestre, fluvial et a6rien qui cir-
culent dans la zone consid6r6e de fagon r6gu-
li~re ou occasionnelle ou y prtent leurs ser-
vices.

Apr~s quoi, le Commandant militaire com-
p6tent sollicitera de 'autorit6 administrative
de tutelle de la zone consid6r6e la d6livrance
de sauf-conduits h toutes personnes imma-
tricul6es. Toutes questions concernant la no-
tification pr6alable de tout d6placement sont
port6es devant cette autorit6.

Les membres de la force publique ne pour-
ront en aucun cas retenir un sauf-conduit.

Article deux. Tout membre de la force pu-
blique op6rant dans une r6gion g6ographique
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area which has been designated a special pub-
lic-order zone shall be empowered to search
any shipment which has been, is being or will
be transported by land, river or air.

Article 3. For the purposes of this decree,
the powers concerning pre-trial detention re-
ferred to in article 28 of the Political Consti-
tution shall be vested in all members of the
police and the armed forces.

Article 4. Anyone in a specific area of a
special public-order zone where the informa-
tion referred to in article 1 of this decree has
been collected, and whose name has been re-
corded, who is not carrying a safe conduct or
does not reside in that area and has not given
advance notice of his movement to the com-
petent authority shall be penalized in accord-
ance with the provisions of article 8 of Decree
No. 717 of 18 April 1996.

Where there are well-founded and objec-
tive grounds for doing so and for concluding
that a person is linked to criminal activities,
that person may be remanded in custody by
any member of the police or the armed forces,
and must be brought before a competent
judge within thirty-six (36) hours.

Article 5. Anyone in a specific area of a
special public-order zone where the informa-
tion referred to in article 1 of this decree has
been collected who possesses, bears or uses
any weapons, munitions or telecommuni-
cations equipment which have not been re-
ported to the military authorities or whose
possession, bearing or use has not been
authorized may be remanded in custody by
any member of the police or the armed forces,
and must be brought before the competent
judge within thirty-six (36) hours.

Moreover, in such cases the highest-
ranking military commander in the zone shall
be empowered to take any of the preventive
measures of an administrative nature pro-
vided for in the existing regulations on the
matters in question.

Article 6. For the purposes of the pre-
ceding article, the failure to report telecom-
munications equipment, weapons or munitions
to the military authorities or the provision of
false information shall be equivalent to the

ddsignde zone spdciale d'ordre public est ha-
bilit6 A inspecter toute cargaison qui a t6, est
ou va etre transporte par voie terrestre, flu-
viale ou adrienne.

Article trois. Aux fins du prdsent ddcret,
la compdtence prdvue A l'article 28 de la
Constitution politique en mati~re de ddten-
tion prdventive peut 8tre exercde par tous les
membres de la force publique.

Article quatre. Toute personne trouvde
en quelque lieu d'une zone spdciale d'ordre
public oti auraient 6t6 recueillies les infor-
mations visdes h l'article premier du pr6-
sent ddcret et qui aurait 6t6 immatriculde et
ne porterait pas son sauf-conduit ou ne rdsi-
derait pas au lieu considdr6 et n'aurait pas
notifi6 au prdalable son ddplacement A l'auto-
rit6 comp6tente, sera sanctionnde conform6-
ment aux dispositions de l'article 8 du ddcret
717 du 18 avril 1996.

S'il existe des motifs fond6s et objectifs qui
permettent de conclure qu'une personne est
li6e A des activit6s criminelles, cette derni~re
pourra 8tre d6tenue pr6ventivement par tout
membre de la force publique et devra 8tre
mise A la disposition du juge compdtent dans
les trente-six (36) heures qui suivent sa d6-
tention.

Article cinq. Toute personne trouvde en
quelque lieu d'une zone spdciale d'ordre pu-
blic ob auraient 6t6 recueillies les informa-
tions visdes A l'article premier du prdsent
d6cret et qui ddtiendrait, porterait ou em-
ploierait des armes, munitions ou matdriel de
communications quelconques non signalds
aux autoritds militaires ou dont la ddtention,
le port ou l'usage n'auraient pas 6t6 autoris6s,
pourra 8tre d6tenue pr6ventivement par tout
membre de la force publique et devra etre
mise Al la disposition du juge compdtent dans
les trente-six (36) heures qui suivent sa d6-
tention.

En outre, en pareil cas, le Commandant
militaire supreme du lieu consid&-est ha-
bilit6 h adopter toutes les mesures pr6ven-
tives d'ordre administratif prdvues par les
dispositions r6glementaires en vigneur con-
cernant chacune de ces matiires.

Article six. Aux fins pr6vues A l'article
pr6cdent, le fait de s'abstenir de signaler les
mat6riels de communication, armes ou minu-
tions aux autorit6s militaires ou la communi-
cation de faux renseignements sont assimi-
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unauthorized possession, bearing or use of
such items.

Article 7. Anyone in a specific area of a
special public-order zone where the informa-
tion referred to article 1 of this decree has
been collected who transports or intends to
transport a shipment of goods may, if there
are well-founded objective and necessary
grounds for inferring that the said shipment
is intended to assist members of any unlawful
group or organization, be remanded in cus-
tody by any member of the police or the
armed forces, and must be brought before a
competent judge within thirty-six (36) hours.

This decree is to be published and imple-
mented.

DONE at Santaf6 de BogotA on 22 May 1996.

HORACIO SERPA URIBE
Minister of the Interior

Registered ex officio on 21 June 1996.

lables A la d6tention, au port ou A l'usage, non
autorisd.

Article sept. Toute personne trouv6e en
quelque lieu d'une zone sp6ciale d'ordre pu-
blic oa auraient 6t6 recueillies les informa-
tions visdes A l'article premier du pr6sent d6-
cret et qui transporterait ou serait sur le point
de transporter une cargaison pourra, s'il
existe des motifs fondds et objectifs de
d&luire que ladite cargaison est destin6e 4
aider les membres d'un groupe ou d'une orga-
nisation quelconque en marge de la loi, 8tre
d6tenue pr6ventivement par tout membre de
la force publique et devra dre mise A la dis-
position dujuge comp6tent dans les trente-six
(36) heures qui suivent sa d6tention.

Pour publication et exdcution.

FAIT A Santa F6 de Bogota, le 22 mai 1996.

Le Ministre de l'int6rieur,

HoRAcio SERPA URIBE

Enregistrg d'office le 21 juin 1996.

Vol. 1928, A-14668



364 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1996

No 22349. ACCORD GtNItRAL DE COOPtRATION TECHNIQUE EN MATITRE DE
PERSONNEL ENTRE LA RtPUBLIQUE FRANCAISE ET LA RtPUBLIQUE
DE COTE D'IVOIRE. SIGNE A PARIS LE 24 AVRIL 19611

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD MODIFIANT L'ARTICLE 19 DE L'AccoRD
SUSMENTIONN1I. ABIDJAN, 16 MAI ET 14 JUIN 1995

Entr6 en vigueur le 16 juin 1995, date de la rdception de la lettre de r6ponse, confor-
m6ment aux dispositions desdites lettres.

Texte authentique : franfais.

Enregistrd par la France le 21 juin 1996.

I

AMBASSADE DE FRANCE
EN COTE D'IVOIRE

L'AMBASSADEUR

Abidjan, le 16 mai 1995

NO 38/SP.95/MK

Monsieur le Ministre,

Me r~f~rant i la Convention fiscale entre le Gouvemement de la
Rdpublique frangaise et le Gouvemement de la Republique de C6te dIvoire signie a Abidjan le
6 avril 19662 et l'Accord de coopdration technique en mati~re de personnel entre les deux
gouvernements signi i Paris le 24 avril 1961, j'ai lhonneur de vous proposer, d'ordre de mon
Gouvernement, de supprimer iarticle 19 de cet Accord de cooperation technique ainsi que de
lannexe prdvue par cet article et d'insirer dans ledit Accord le nouvel article suivant

"Article 19

Les rdnundrations affirentes aux annies 1994 et 1995 versies par le Gouverneinent
frangais aux personnels de cooperation technique auxquels s'appliquent les dispositions d"
prisent Accord ne sont pas imposables en Cbte dIlvoire. Conformiment aux dispositions
combinies de I'article 22 de la Convention fiscale entre le Gouivernement de la Ripublique
franfaise et le Gouvernement de la Ripublique de C6te d'Ivoire du 6 avril 1966, dans sa
ridaction adrieureh 'avenant entre les deux Gouvernements du 19 octobre 1993, et de
I'article 4 B 2 du code giniral des imp6tsfrancais, ces rimunirations ne seront imposables
qu 'en France, ninze si leurs titulaires n 'ont pas leur domicile fiscal en France au sens de
Particle 2 de ladite Con vention fiscale.

i Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1332, p. 75.

2 Ibid, vol. 661, p. 31.
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II est entendu que les dispositions de I'alinia precident sappliquent atL rimunirations des
agents de I'Etat franvais ' compris ceux qui relent de I'Agence pour Iellseignenlent
franqais 6 I'dtrairger) fiscaleinent assimilds en C6te d'Ivoire aux personnels de coopdration
technique pricitfis. "

Je vous serais tres obligi de bien vouloir me faire savoir si cette
proposition recueille I'agr~ment de votre Gouvemement. Dans ce cas, la presente lettre ainsi
que votre r6ponse constitueront, sur ce point, un Accord entre nos deux Gouvernements,
Accord qui entrera en vigueur i la date de rdception de votre r~ponse.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre. i rexpression de ma haute
consideration.

L'Ambassadeur de France,

CHRISTIAN DUTHEIL DE LA ROCHhRE

Monsieur N'Goran Niamien
Ministre d 16guA aupris du Premier Ministre
Charg6 de l'Economie, des Finances et du Plan
Abidjan
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II

RtPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
UNION - DISCIPLINE - TRAVAIL

MINISTkRE DfLtGU9 AUPRkS DU PREMIER MINISTRE

CHARG9 DE L'fCONOMIE, DES FINANCES ET DU PLAN

LE MINISTRE

Abidjan, le 14juin 1995

N 8&4 MEFPCAB.804095

Monsieur I' Ambassadeur.

Par votre courrier n' 38/SP 95/MK du 16 mai 1995, vous m'avez propose, au noma de votre
Gouvernement, de supprimer I'article 19 de I'Accord de cooperation technique en matiere de
personnel entre nos deux Gouvernements signe a Paris le 24 avril 1961 et de le remplacer par
un nouvel article 19 libelle comme suit .

[ Voir lettre I]

Cette proposition recueille P'agrement de mon Gouvemement. La pr6sente lettre et la votre
constitueront, sur ce point, un accord entre nos deux Gouvernements qui entrera en vigueur
des r6eception de la presente par vos soins.

P. Le Ministre d~lgu6 aupr~s
du Premier Ministre, Charg6 de l'Economie,

des Finances et du Plan,

P. I. Le Ministre des Mines
et de l'Energie,

Le Contre Amiral MOHAMMED LAMINE FADIKA

Monsieur l'Ambassadeur de France
en C6te d'Ivoire

Abidjan
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No 22349. GENERAL AGREEMENT ON TECHNICAL CO-OPERATION IN PER-
SONNEL MATTERS BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE REPUB-
LIC OF THE IVORY COST. SIGNED AT PARIS ON 24 APRIL 19611

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT AMENDING ARTICLE 19 OF THE
ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. ABIDJAN, 16 MAY AND 14 JUNE 1995

Came into force on 16 June 1995, the date of receipt of the letter in reply, in accordance
with the provisions of the said letters.

Authentic text: French.

Registered by France on 21 June 1996.

1

EMBASSY OF FRANCE IN COTE D'IVOIRE

Abidjan, 16 May 1995
No. 38/SP.95/MK

Sir,

With reference to the Convention on taxation between the Government of the French
Republic and the Government of the Republic of the Ivory Coast signed at Abidjan on
6 April 19662 and the General Agreement on technical cooperation in personnel matters be-
tween the two Governments signed at Paris on 24 April 1961, I have the honour, on instruc-
tions from my Government, to propose that article 19 of the General Agreement on technical
cooperation and the annex thereto shall be deleted and replaced by the following new article:

"Article 19

Remuneration for 1994 and 1995 paid by the French Government to the technical
cooperation personnel covered by the provisions of this Agreement shall not be taxable
in C6te d'Ivoire. In accordance with the provisions of article 22 of the Convention on
taxation between the Government of the French Republic and the Government of the
Republic of the Ivory Coast of 6 April 1966, as worded prior to the Amendment con-
cluded between the two Governments on 19 October 1993, and article 4 B 2 of the
French general tax code, such remuneration shall be taxable only in France even where
the recipients do not have their fiscal domicile in France within the meaning of article 2
of the aforementioned Convention on taxation.

"It is understood that the provisions of the foregoing paragraph shall apply to the
remuneration of French Government officials (including those under the authority of
the Agence pour l'enseignement frangais A '6tranger), who, for tax purposes, shall be
treated in C6te d'Ivoire in the same way as the aforementioned technical cooperation
personnel."

'United Nations, Treaty Series, vol. 1332, p. 75.

2Ibid, vol. 661, p. 31.

Vol. 1928, A-22349
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I should be grateful if you would inform me whether this proposal is acceptable to your
Government. In such case, this letter and your reply shall constitute, in this matter, an Agree-
ment between our two Governments which shall enter into force on the date of receipt of
your reply.

Accept, Sir, etc.

CHRISTIAN DUTHEIL DE LA ROCHRE
Ambassador of France

Mr. N'Goran Niamien
Minister in the Office of the Prime Minister

responsible for Economic Affairs, Finance and Planning
Abidjan

Vol. 1928, A-22349
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II

MINISTER TO THE OFFICE OF THE PRIME MINISTER
RESPONSIBLE FOR ECONOMIC AFFAIRS, FINANCE AND PLANNING

Abidjan, 14 June 1995

No. 884 MEFP/CAB.8/040/95

Sir,

In your letter No. 38/SP 95/MK of 16 May 1995, you proposed, on behalf of your Gov-
ernment, that article 19 of the General Agreement on technical cooperation in personnel
matters between our two Governments signed at Paris on 24 April 1961 should be deleted
and replaced by a new article 19 which reads as follows:

[See letter I]

The above-mentioned proposal is acceptable to my Government. This letter and yours
shall constitute, on this point, an agreement between our two Governments to enter into
force upon receipt of this letter.

Accept, Sir, etc.

Rear-Admiral MOHAMMED LAMINE FADIKA

Minister of Mines and Energy ad interim
for the Minister in the Office

of the Prime Minister responsible
for Economic Affairs,
Finance and Planning

The Ambassador of France
to C6te d'Ivoire

Abidjan

Vol. 1928, A-22349
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No. 22514. CONVENTION ON THE
CIVIL ASPECTS OF INTERNA-
TIONAL CHILD ABDUCTION. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 25 OC-
TOBER 19801

ACCEPTANCE of the accession of Chile2

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

15 May 1996

ITALY

(The Convention will enter into force be-
tween Italy and Chile on 1 August 1996.)

ACCEPTANCE of the accession of Cyprus3

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

20 May 1996

GREECE

(The Convention will enter into force be-
tween Greece and Cyprus on 1 August 1996.)

ACCEPTANCE of the accession of Co-
lombiaa

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

22 May 1996

CYPRUS

(The Convention will enter into force
between Cyprus and Colombia on 1 August
1996.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1343, p. 89, and
annex A in volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444, 1455, 1463, 1504, 1510, 1523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567, 1580, 1593, 1606, 1637,
1639, 1642, 1649, 1653, 1654, 1658, 1664, 1667, 1672, 1678,
1679, 1686, 1689, 1694, 1698, 1703, 1712, 1722, 1723, 1725,
1730, 1734, 1745, 1749, 1753, 1763, 1764, 1771, 1775, 1776,
1787, 1788, 1823, 1830, 1841, 1850, 1856, 1861, 1863, 1864,
1870, 1885, 1886, 1887, 1893, 1897, 1901, 1906, 1915, 1918
and 1921.

2 lbid, vol. 1775, No. A-22514.
3
Ibid, vol. 1841, No. A-22514.4
Ibid, vol. 1906, No. A-22514.

Vol. 1928. A-22514

No 22514. CONVENTION SUR LES AS-
PECTS CIVILS DE L'ENLtVEMENT
INTERNATIONAL D'ENFANTS. CON-
CLUE A LA HAYE LE 25 OCTOBRE
19801

ACCEPTATION de 'adh6sion du Chili 2

Notification effectue aupr~s du Gouver-
nement njerlandais le:

15 mai 1996

ITALIE

(La Convention entrera en vigueur entre
l'Italie et le Chili le Ier aofit 1996.)

ACCEPTATION de l'adh6sion de Chypre3

Notification effectuie auprs du Gouver-
nement nierlandais le:

20 mai 1996
GRkCE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Grace et Chypre le ler aofit 1996.)

ACCEPTATION de l'adhAsion de la Co-
lombie4

Notification effectuee aupras du Gouver-
nement nierlandais le:

22 mai 1996

CHYPRE

(La Convention entrera en vigueur entre
Chypre et la Colombie le 1er aofit 1996.)

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1343, p. 89, et
annexe A des volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444, 1455, 1463, 1504, 1510, 1523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567, 1580, 1593, 1606, 1637,
1639, 1642, 1649, 1653, 1654, 1658, 1664, 1667, 1672, 1678,
1679, 1686, 1689, 1694, 1698, 1703, 1712, 1722, 1723, 1725,
1730, 1734, 1745, 1749, 1753, 1763, 1764, 1771, 1775, 1776,
1787, 1788, 1823, 1830, 1841, 1850, 1856, 1861, 1863, 1864,
1870, 1885, 1886, 1887, 1893, 1897, 1901, 1906, 1915, 1918
et 1921.

2 Ibid., vol. 1775, no A-22514.
3 Ibid., vol. 1841, no A-22514.
4 Ibid, vol. 1906, no A-22514.
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ACCEPTANCE of the accession of Zim-
babwe'

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

22 May 1996

CYPRUS

(The Convention will enter into force be-
tween Cyprus and Zimbabwe on 1 August
1996.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 26 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1864, No. A-22514.

Nations Unies - Recueil des Traitis

ACCEPTATION de 'adh6sion du Zim-
babwe'

Notification effectuie auprs du Gouver-
nement neerlandais le:

22 mai 1996

CHYPRE

(La Convention entrera en vigueur entre
Chypre et le Zimbabwe le Ier ao0t 1996.)

Les d.6clarations certifi4es ont 9t, enregis-
trdes par les Pays-Bas le 26 juin 1996.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1864,

n° 
A-22514.

Vol. 1928, A-22514
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No. 22935. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN FRANCE AND SAINT VIN-
CENT AND THE GRENADINES CON-
CERNING ACCESS TO THE AID AND
CO-OPERATION FUND. PORT OF
SPAIN, 9 MARCH 1983, AND KING-
STON, 29 MARCH 19831

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
21 June 1996 the Agreement for cultural, sci-
entific and technical cooperation between
the Government of the Republic of France
and the Government of Saint Vincent and the
Grenadines signed at Kingstown on 18 April
1988.2

The said Agreement, which came into
force on 26 August 1994, provides, in its arti-
cle 14 for the termination of the above-men-
tioned Agreement of 9 and 29 March 1983.

(21 June 1996)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1358, p. 85.

2 See p. 3 of this volume.

Vol. 1928. A-22935

No 22935. tCHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LA FRANCE ET SAINT-VINCENT-ET-
GRENADINES RELATIF A L'ACCt S
AU FONDS D'AIDE ET DE COOPtRA-
TION. PORT OF SPAIN, 9 MARS 1983,
ET KINGSTON, 29 MARS 19831

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
21 juin 1996 le Projet d'Accord de coop6ra-
tion culturelle, scientifique et technique entre
le Gouvernement de la R6publique frangaise
et le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les
Grenadines signd A Kingstown le 18 avril
19882.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
26 aouit 1994, stipule, b son article 14, l'abro-
gation de l'Accord susmentionn6 des 9 et
29 mars 1983.

(21 juin 1996)

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1358, p. 85.
2 Voir p. 3 du prdsent volume.



1996 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 373

No. 26369. MONTREAL PROTOCOL ON
SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
MONTREAL ON 16 SEPTEMBER 19871

ACCEPTANCE of the Amendment to the
above-mentioned Protocol, adopted at the
Fourth Meeting of the Parties at Copenha-
gen on 25 November 19922

Instrument deposited on:

25 June 1996

CAMEROON

(With effect from 23 September 1996.)

Registered ex officio on 25 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1522, p. 3, and
annex A in volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535,
1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548, 1551, 1552, 1555, 1557,
1562, 1564, 1568, 1570, 1573, 1576,1578, 1579,1580, 1583,
1590, 1596,1598,1642,1644,1650,1656,1658,1667,1675,
1676, 1678, 1679,1681,1684,1685,1689,1691,1694,1695,
1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705, 1709,1712, 1714,
1717, 1719,1720,1722,1723, 1724,1725,1726,1727,1728,
1730, 1732, 1733, 1734, 1736, 1737,1745,1748,1752, 1762,
1763, 1764, 1771, 1772, 1774, 1776, 1777, 1785,1787, 1788,
1792 1821, 1824, 1828, 1829, 1831, 1836, 1841, 1842, 1843,
1844, 1846, 1850, 1851, 1855, 1857, 1860, 1862, 1863, 1864,
1870, 1880/1881, 1887, 1895, 1896, 1899,1901,1902, 1903,
1912, 1916, 1917, 1920 and 1927.2

lbid, vol. 1785, No. 1-26369, and annex A in vol-
umes 1787, 1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1836, 1841, 1842,
1844, 1846, 1855, 1857, 1862, 1863, 1870, 1880/1881, 1895,
1896, 1899, 1901,1902, 1903, 1916,1920 and 1927.

No 26369. PROTOCOLE DE MONT-
RItAL RELATIF A DES SUBSTANCES
QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE
D'OZONE. CONCLU A MONTRitAL
LE 16 SEPTEMBRE 19871

ACCEPTATION de l'Amendement au Pro-
tocole susmentionn6, adopt6 A la quatri~me
R6union des Parties A Copenhague le
25 novembe 19922

Instrument d4pos' le:

25 juin 1996

CAMEROUN

(Avec effet au 23 septembre 1996.)

Enregistri d'office le 25 juin 1996.

I Nations Unies, Recueil des Trairds, vol. 1522, p. 3, et
annexe A des volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535,
1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548, 1551, 1552, 1555, 1557,
1562, 1564, 1568, 1570, 1573, 1576, 1578, 1579, 1580, 1583,
1590, 1596, 1598, 1642, 1644, 1650, 1656, 1658, 1667, 1675,
1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1689, 1691, 1694, 1695,
1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705, 1709, 1712, 1714,
1717, 1719, 1720,1722,1723, 1724, 1725,1726, 1727, 1728,
1730, 1732, 1733, 1734,1736, 1737, 1745, 1748, 1752, 1762,
1763, 1764, 1771, 1772, 1774, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788,
1792 1821, 1824, 1828, 1829, 1831, 1836, 1841, 1842, 1843,
1844, 1846, 1850, 1851, 1855, 1857, 1860, 1862, 1863, 1864,
1870, 1880/1881, 1887, 1895, 1896, 1899, 1901, 1902, 1903,
1912, 1916, 1917, 1920 et 1927.

2 Ibid., vol. 1785, no 1-26369, et annexe A des volu-
mes 1787, 1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1836, 1841, 1842,
1844, 1846, 1855, 1857, 1862, 1863, 1870, 1880/1881, 1895,
1896, 1899, 1901, 1902, 1903, 1916, 1920et 1927.

Vol. 1928, A-26369
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No. 27531. CONVENTION ON THE
RIGHTS OF THE CHILD. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 20 NO-
VEMBER 19891

OBJECTION to the reservation made by Ma-
laysia upon accession 2

Notification received on:

25 June 1996

NETHERLANDS

"The Government of the Kingdom of the
Netherlands considers, with regard to the res-
ervations made by Malaysia relating to the
Convention on the Rights of the Child, that
such reservations, which seek to limit the re-
sponsibilities of the reserving State under the
central provisions of the Convention by in-
voking the Constitution, national laws and
national policies, raise serious doubts as to
the commitment of this State to the object
and purpose of the Convention and, more-
over, contribute to undermining the basis of
international treaty law. It is in the common
interest of States that treaties to which they
have chosen to become parties should be re-
spected, as to object and purpose, by all par-
ties. The Government of the Kingdom of the
Netherlands therefore objects to these reser-
vations. This objection shall not preclude the
entry into force of the Convention between
the Kingdom of the Netherlands and Ma-
laysia."

Registered ex officio on 25 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1577, No. 1-27531,
and annex A in volumes 1578,1579,1580,1582,1583,1586,
1587, 1588, 1590, 1591, 1593, 1594,1598, 1606, 1607, 1637,
1639, 1642, 1643, 1647, 1649, 1650, 1651, 1653, 1655, 1656,
1658, 1664, 1665, 1667, 1668, 1669, 1671, 1672, 1676, 1677,
1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1686, 1690, 1691, 1694, 1698,
1702, 1704, 1712, 1714, 1715, 1719, 1720, 1722, 1724, 1725,
1726, 1727, 1730, 1732, 1733, 1737, 1745, 1747, 1751, 1764,
1770, 1772, 1773, 1774, 1775, 1777, 1785, 1787, 1788, 1791,
1792, 1819, 1821, 1823, 1828, 1830, 1841, 1843, 1855, 1857,
1860, 1862, 1870, 1886, 1887, 1889, 1890, 1891, 1895, 1900,
1901, 1902, 1903, 1904, 1917, 1921 and 1927.

2 Ibid, vol. 1857, No. A-27531.

Vol. 1928, A-27531

No 27531. CONVENTION RELATIVE
AUX DROITS DE L'ENFANT. ADOP-
TIE PAR L'ASSEMBLIE GtNRALE
DES NATIONS UNIES LE 20 NOVEM-
BRE 19891

OBJECTION A la r6serve formul6e par la

Malaisie lors de l'adh6sion 2

Notification revue le:

25 juin 1996

PAYS-BAS

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A l'dgard des rdserves faites par la Malaisie
concernant la Convention relative aux droits
de l'enfant, le Gouvernement du Royaume
des Pays-Bas consid~re que ces rdserves, par
lesquelles l'Etat cherche A limiter les respon-
sabilitds que lui imposent les dispositions es-
sentielles de la Convention en invoquant sa
constitution, son droit interne et ses politi-
ques nationales, font douter de l'engagement
de cet Etat A l'6gard des buts et objectifs de
la Convention et contribuent en outre A saper
les fondements du droit conventionnel inter-
national. I1 est dans l'int6rt commun des
Etats que les trait6s auxquels ils ont choisi
d'8tre parties soient respect6s, quant A leurs
buts et objectifs, par toutes les parties. En
cons&luence, le Gouvernement du Royaume
des Pays-Bas fait objection aux r6serves for-
mul6es. La pr6sente objection ne constitue
pas un obstacle A l'entr6e en vigueur de la
Convention entre le Royaume des Pays-Bas
et la Malaisie.

Enregistrd d'office le 25 juin 1996.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1577,
no 1-2753 1, et annexe A des volumes 1578, 1579, 1580,
1582, 1583, 1586, 1587, 1588, 1590, 1591, 1593, 1594, 1598,
1606, 1607, 1637, 1639, 1642, 1643, 1647, 1649, 1650, 1651,
1653, 1655, 1656, 1658, 1664, 1665, 1667, 1668, 1669, 1671,
1672, 1676, 1677, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1686, 1690,
1691, 1694, 1698, 1702, 1704, 1712, 1714, 1715, 1719, 1720,
1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1730, 1732, 1733, 1737, 1745,
1747, 1751, 1764, 1770, 1772, 1773, 1774, 1775, 1777, 1785,
1787, 1788, 1791, 1792, 1819, 1821, 1823, 1828, 1830, 1841,
1843, 1855, 1857, 1860, 1862, 1870, 1886, 1887, 1889, 1890,
1891, 1895, 1900, 1901, 1902, 1903, 1904, 1917, 1921 et
1927.

2 Ibid., vol. 1857, no A-27531.
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OBJECTIONS to the reservation made by
Malaysia upon accession

Notifications received on:

26 June 1996

IRELAND

"The Government of Ireland has examined
the contents of the reservation of the Gov-
ernment of Malaysia contained in the instru-
ment of ratification of the Convention on the
Rights of the Child, by which it expresses that
'The Government of Malaysia accepts the
provisions of the Convention on the Rights of
the Child but expresses reservations with re-
spect to articles 1, 2, 7, 13, 14, 15, 22, 28, 37, 40
paragraphs 3 and 4,44 and 45 of the Conven-
tion and declares that the said provisions
shall be applicable only if they are in con-
formity with the Constitution, national laws
and national policies of the Government of
Malaysia.'

Ireland considers that this reservation is
incompatible with the object and purpose of
the Convention and is therefore prohibited by
article 51 (2) of the Convention. The Govern-
ment of Ireland also considers that it contrib-
utes to undermining the basis of international
treaty law. The Government of Ireland there-
fore objects to the said reservation.

This objection does not constitute an ob-
stacle to the entry into force of the Conven-
tion between Ireland and Malaysia."

SWEDEN

"The Government of Sweden has exam-
ined the content of the reservation made
by the Government of Malaysia upon acces-
sion to the said Convention which reads as
follows:

'The Government of Malaysia accepts
the provisions of the Convention on the
rights of the Child but expresses reserva-
tions with respect to articles 1, 2, 7, 13, 14,
15, 22, 28, 37, 40 paragraphs 3 and 4, 44
and 45 of the Convention and declares that
the said provisions shall be applicable only
if they are in conformity with the Constitu-

OBJECTIONS A ia rdserve formul6e par la
Malaisie lors de l'adh6sion

Notifications reues le:

26juin 1996

IRLANDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement irlandais a examin6 la
rdserve faite par le Gouvernement malaisien
dans l'instrument d'adh6sion de la Conven-
tion relative aux droits de l'enfant. Le Gou-
vernement malaisien y d6clare qu'il accepte
les dispositions de la Convention relative aux
droits de l'enfant, mais exprime des rdserves
au sujet des articles 1, 2, 7, 13, 14, 15, 22, 28,
37,40 (paragraphes 44 et 45 de la Convention,
et d6clare que lesdites dispositions ne seront
appliques que si elles sont conformes A la
Constitution, au droit interne et aux politi-
ques nationales du Gouvernement maaisien.

Le Gouvernement irlandais considare que
cette r6serve est incompatible avec l'objet
et le but de la Convention et n'est donc pas
autoris6e en vertu du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 51 de ladite Convention. Il estime par
ailleurs que cette rdserve contribue i saper les
fondements du droit conventionnel interna-
tional. En cons&luence, il fait objection A la
rdserve formul6e.

Cette objection ne constitue pas un obs-
tacle A l'entrde en vigueur de la Convention
entre l'rlande et la Malaisie.

SUhDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement su&lois a examin6 la
rdserve faite par le Gouvernement malaisien
lors de l'adhdsion A la Convention, et qui est
libellde comme suit:

< II accepte les dispositions de la Con-
vention relative aux droits de l'enfant, mais
exprime des rdserves au sujet des articles 1,
2,7, 13, 14, 15,22,28, 37, 40 (paragraphes 3
et 4), 44 et 45 de la Convention, et declare
que lesdites dispositions ne seront appli-
qu es que si elles sont conformes A la
Constitution, au droit interne et aux poli-

Vol. 1928,
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tion, national laws and national policies of
the Government of Malaysia.'

The Swedish Government considers that a
reservation by which a State seeks to limit its
responsibilities under the Convention by in-
voking principles of national laws and poli-
cies may cast doubts on the commitment of
the reserving State to the object and purpose
of the Convention. Moreover, it may contrib-
ute to undermining the basis of international
treaty law.

It is a common interest of States that trea-
ties to which they have chosen to become
parties are respected, as to object and pur-
pose, by all parties and that States are pre-
pared to undertake legislative changes nec-
essary to comply with such treaties. The
Government of Sweden finds the unspecific
reservation made by the Government of Ma-
laysia in respect of central provisions of the
Convention to be incompatible with the ob-
ject and purpose of the Convention.

In view of the above the Government of
Sweden objects to the reservation made by
the Government of Malaysia."

Registered ex officio on 26 June 1996.

OBJECTION to the reservation made by Ma-

laysia upon accession

Notification received on:

27 June 1996

NORWAY

"The Government of Norway has exam-
ined the contents of the reservation made
by Malaysia upon accession, which reads as
follows:

'The Government of Malaysia accepts
the provisions of the Convention on the
Rights of the Child but expresses reserva-
tions with respect to articles 1, 2, 7, 13, 14,
15, 22, 28, 37, 40 paragraphs 3 and 4, 44
and 45 of the Convention and declares that
the said provisions shall be applicable only
if they are in conformity with the Constitu-
tion, national laws and national policies of
the Government of Malaysia.'

tiques nationales du Gouvernement ma-
laisien >>.
Le Gouvernement su6dois estime qu'une

r6serve par laquelle un Etat partie cherche
A limiter les responsabilit6s que lui impose
une convention en invoquant des principes de
droit interne et de politiques nationales peut
faire douter de l'engagement de l'Etat auteur
de cette r6serve A l'6gard des buts et objectifs
de la Convention et contribue en outre A saper
les fondements du droit conventionnel inter-
national.

I1 est dans l'int6rt commun des Etats que
les trait6s auxquels ils ont choisi d'6tre par-
ties soient respect6s, quant A leurs buts et ob-
jectifs, par toutes les parties et que les Etats
soient dispos6s A modifier leur 16gislation
pour se conformer A ces traitds. Le Gouverne-
ment su6dois consid~re que la r6serve g6n6-
rale formul6e par le Gouvernement malaisien
concernant des dispositions essentielles de la
Convention est incompatible avec l'objet et le
but de ladite convention.

En cons6quence, le Gouvernement su6dois
fait objection A la r6serve formul6e.

Enregistrg d'office le 26 juin 1996.

OBJECTION A la r6serve formul6e par la
Malaisie lors de l'adh6sion

Notification revue le:

27 juin 1996

NORVtGE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement norvdgien a examin6 la
r6serve faite par le Gouvernement malaisien
lors de l'adh6sion A la Convention, et qui est
libell6e comme suit:

< I1 accepte les dispositions de la Con-
vention relative aux droits de l'enfant, mais
exprime des rdserves au sujet des articles 1,
2, 7, 13, 14, 15, 22, 28, 37, 40 (paragraphes 3
et 4), 44 et 45 de la Convention, et d6clare
que lesdites dispositions ne seront appli-
qu6es que si elles sont conformes A la Cons-
titution, au droit interne et aux politiques
nationales du Gouvernement malaisien >>.

Vol. 1928,
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The Government of Norway considers that
the reservation made by the Government of
Malaysia, due to its very broad scope and un-
defined character, is incompatible with the
object and purpose of the Convention, and
thus not permitted under article 51, para-
graph 2, of the Convention. Moreover, the
Government of Norway considers that the
monitoring system established under the
Convention is not optional and that, accord-
ingly, reservations with respect to articles 44
and 45 of the Convention are not permissible.
For these reasons, the Government of Nor-
way objects to the reservation made by the
Government of Malaysia.

The Government of Norway does not con-
sider this objection to preclude the entry into
force of the Convention between the King-
dom of Norway and Malaysia."

Registered ex officio on 27 June 1996.

Le Gouvernement norvdgien consid~re
qu'en raison de sa port6e tr~s gdn6rale et de
son caractire impr~cis, la r6serve faite par
le Gouvernement malaisien est incompatible
avec l'objet et le but de la Convention, et n'est
donc pas autoris~e, en vertu du paragraphe 2
de l'article 51 de la Convention. I1 estime par
ailleurs que le m6canisme de suivi dtabli au
titre de la Convention n'est pas facultatif et
qu'aucune r6serve relative aux articles 44
et 45 de la Convention n'est donc autoris6e.
En consequence, il fait objection A la r6serve
formul6e.

Le Gouvernement norv6gien consid~re
que la pr6sente objection ne constitue pas un
obstacle A l'entr e en vigueur de la Conven-
tion entre le Royaume de Norv~ge et la Ma-
laisie.

Enregistr,6 d'office le 27juin 1996.

Vol. 1928,
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No. 30177. AGREEMENT ESTAB-
LISHING THE FUND FOR THE DE-
VELOPMENT OF THE INDIGENOUS
PEOPLES OF LATIN AMERICA AND
THE CARIBBEAN. CONCLUDED AT
MADRID ON 24 JULY 1992'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

27 June 1996

BELGIUM

(With effect from 27 June 1996.)

Registered ex officio on 27 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1728, No. 1-30177,
and annex A in volumes 1764,1830,1842,1843,1864,1871,
1884, 1894, 1907 and 1917.

Vol. 1928, A-30177

No 30177. CONVENTION PORTANT
CRtIATION DU FONDS POUR LE PRO-
GRP-S DES POPULATIONS AUTOCH-
TONES D'AMIRIQUE LATINE ET
DES CARAIBES. CONCLUE A MA-
DRID LE 24 JUILLET 19921

RATIFICATION

Instrument diposi le:

27 juin 1996

BELGIQUE

(Avec effet au 27 juin 1996.)

Enregistrg d'office le 27juin 1996.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1728,
no 1-30177, et annexe A des volumes 1764, 1830, 1842,
1843, 1864, 1871, 1884, 1894, 1907 et 1917.
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No. 30483. INTERNATIONAL AGREE-
MENT ON THE USE OF INMARSAT
SHIP EARTH STATIONS WITHIN THE
TERRITORIAL SEA AND PORTS.
CONCLUDED AT LONDON ON 16 OC-
TOBER 19851

ACCESSION

Instrument deposited with the Director-
General of the International Maritime Satel-
lite Organization on:

13 June 1996

BAHRAIN

(With effect from 13 June 1996.)

Certified statement was registered by the
International Maritime Satellite Organiza-
tion on 25 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1748, No. 1-30483,
and annex A in volumes 1770,1774,1819,1870,1884,1887,
1891 and 1903.

No 30483. PROJET D'ACCORD INTER-
NATIONAL SUR L'UTILISATION DES
STATIONS TERRIENNES INMARSAT
DE NAVIRES DANS LES LIMITES DE
LA MER TERRITORIALE ET DES
PORTS. CONCLU A LONDRES LE
16 OCTOBRE 19851

ADHSION

Instrument dipos6 aupr~s du Directeur
gdneral de l'Organisation internationale de
teldcommunications maritimes par satellites
le:

13 juin 1996

BAHREIN

(Avec effet au 13 juin 1996.)

La diclaration certifide a 6tM enregistre
par l'Organisation internationale de Mid-
communications maritimes par satellites le
25juin 1996.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1748,
nO 1-30483, et annexe A des volumes 1770, 1774, 1819,
1870, 1884, 1887, 1891 et 1903.

Vol. 1928, A-30483
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No. 31252. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT 1994. ADOPTED BY
THE INTERNATIONAL COFFEE
COUNCIL ON 30 MARCH 19941

ACCESSION

Instrument deposited on:

28 June 1996

ZIMBABWE

(With effect from 28 June 1996.)

Registered ex officio on 28 June 1996.

No 31252. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1994 SUR LE CAFt. ADOPTt PAR
LE CONSEIL INTERNATIONAL DU
CAFt LE 30 MARS 19941

ADHIESION

Instrument diposi le:

28 juin 1996

ZIMBABWE

(Avec effet au 28 juin 1996.)

Enregistri d'office le 28 juin 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1827, No. 1-31252, I Nations Unies, Recueji des Trait~s, vol. 1827,
and annex A in volumes 1832, 1843, 1844, 1856, 1857, 1860, no 1-31252, et annexe A des volumes 1832, 1843, 1844,
1861, 1862, 1864, 1865, 1870, 1885, 1886, 1887, 1889, 1891, 1856, 1857, 1860, 1861, 1862, 1864, 1865, 1870, 1885, 1886,
1903, 1911, 1918, 1921, 1926 and 1927. 1887, 1889, 1891, 1903, 1911, 1918, 1921, 1926 et 1927.

Vol. 1928, A-31252
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No. 31363., UNITED NATIONS CON-
VENTION ON THE LAW OF THE SEA.
CONCLUDED AT MONTEGO BAY ON
10 DECEMBER 19821

RATIFICATIONS

Instruments deposited on:

21 June 1996

CZECH REPUBLIC

(With effect from 21 July 1996.)
With the following declaration:

"The Government of the Czech Republic,
having considered the declaration of the Fed-
eral of Germany of 14 October 1994, per-
taining to the interpretation of the provisions
of Part X of the United Nations Convention
on the Law of the Sea, which deals with the
right of access of land-locked States to and
from the sea and freedom of transit, states
that the above-mentioned declaration of the
Federal Republic of Germany cannot be in-
terpreted with regard to the Czech Republic
in contradiction with the provisions of Part X
of the Convention."

21 June 1996

FINLAND

(With effect from 21 July 1996.)
With the following declarations:

"1. As declared upon signature, it is the
understanding of Finland that the exception
from the transit passage regime in straits pro-
vided for in article 35 (c) of the Convention is
aplicable to the strait between Finland (the
Aland Islands) and Sweden. Since in that
strait the passage is regulated in part by a

I United Nations, Treaty Series, vol. 1833, No. 1-31363,
and annex A in volumes 1836,1843, 1846, 1850, 1856, 1862,
1864, 1870, 1880/1881, 1885, 1886, 1896, 1897, 1899, 1902,
1903, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926 and 1927.

No 31363. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA
MER. CONCLUE A MONTEGO BAY
LE I0DtCEMBRE 1982'

RATIFICATIONS

Instruments diposes le:

21 juin 1996

RtPUBLIQUE TCHEQUE

(Avec effet au 21 juillet 1996.)

Avec la declaration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de la R6publique tch6-
que, ayant examind la d6claration faite par
la Rdpublique f16drale d'Allemagne le 14 oc-
tobre 1994 au sujet de l'interpr6tation des dis-
positions de la partie X de la Convention des
Nations Unies sur le droit de la mer, qui traite
du droit d'acc~s des Etats sans littoral A
la mer et depuis lamer et de la libert6 de tran-
sit, d6clare que la d6claration susmentionn6e
de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne ne
peut faire l'objet, en ce qui concerne la R&
publique tch~que, d'une interpr6tation con-
traire aux dispositions de la partie X de la
Convention.

21 juin 1996

FINLANDE

(Avec effet au 21 juillet 1996.)

Avec les d6clarations suivantes:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

1. Comme elle l'a ddclar6 lors de la signa-
ture, la Finlande considire que l'exception au
r6gime de passage en transit dans les d6troits,
qui est pr6vue A l'alin6a c de l'article 35 de
la Convention s'applique au d6troit entre la
Finlande (iles Xland) et la Suede. Etant donn6
que dans ce d6troit le passage est r6glement6

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1834,
no 1-31363, et annexe A des volumes 1836, 1843, 1846,
1850, 1856, 1862, 1864, 1870, 1880/1881, 1885, 1886, 1896,
1897, 1899, 1902, 1903, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926 et
1927.

Vol. 1928, A-31363
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longstanding international convention in
force, the present legal rdgime in that strait
will remain unchanged after the entry into
force of the Convention.

2. In accordance with article 287 of the
Convention, Finland chooses the Interna-
tional Court of Justice and the International
Tribunal for the Law of the Sea as means for
the settlement of disputes concerning the in-
terpretation or application of the Convention
as well as of the Agreement Relating to the
Implementation of its Part XI.

3. Finland recalls that, as a Member State
of the European Community, it has trans-
ferred competence to the Community in re-
spect of certain matters governed by the Con-
vention. A detailed declaration on the nature
and extent of the competence transferred to
the European Community will be made in due
course in accordance with the provisions of
Annex IX of the Convention."

21 June 1996

IRELAND

(With effect from 21 July 1996.)

With the following declaration:

"Declaration pursuant to article 310 of the
[United Nations] Law of the Sea Convention,
1982

Ireland recalls that, as a member state of
the European Community, it has transferred
competence to the Community in regard to
certain matters which are governed by the
Convention. A detailed declaration on the na-
ture and extent of the competence transferred
to the European Community will be made in
due course in accordance with the provisions
of Annex IX of the Convention."

Registered ex officio on 21 June 1996.

en partie par une convention internationale
existant de longue date et toujours en vigueur,
le rgime juridique actuel de ce datroit ne sera
pas affect6 par l'entr6e en vigueur de la Con-
vention.

2. En application de l'article 287 de la
Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer, la Finlande choisit par la prsente
ddclaration, pour le rglement des diffdrends
relatifs A l'interprtation ou A l'application de
la Convention ainsi que de l'Accord relatif A
l'application de la partie XI, la Cour interna-
tionale de Justice et le Tribunal international
du droit de la mer.

3. La Finlande rappelle qu'en tant que
membre de la Communaut6 europdenne, elle
a transftr6 A la Communaut6 ses comp6-
tences en ce qui concerne certaines questions
r6gies par la Convention. Une ddclaration
ddtaill6e sur la nature et l'6tendue des com-
pttences transftrtes A la Communaut6 euro-
pdenne sera faite en temps voulu conform6-
ment aux dispositions de l'annexe IX de la
Convention.

21 juin 1996

IRLANDE

(Avec effet au 21 juillet 1996.)

Avec la d6claration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Diclaration en vertu de l'article 310 de la
Convention des Nations Unies sur le droit de
la mer de 1982

L'Irlande rappelle qu'en tant que membre
de la Communaut6 europdenne, elle a trans-
fdr6 A la Communaut6 ses competences en ce
qui concerne certaines questions rgies par la
Convention. Une d&claration d6taill6e sur la
nature et l'6tendue des compttences trans-
f6rdes h la Communaut6 europ ,nne sera
faite en temps voulu conformtment aux dis-
positions de l'annexe IX de la Convention.

Enregistrd d'office le 21 juin 1996.

Vol. 1928, A-31363
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RATIFICATION

Instrument deposited on:

24 June 1996

NORWAY

(With effect from 24 July 1996.)

With the following declarations:

"Declaration pursuant to article 310 of the
Convention

According to article 309 of the Convention,
no reservations or exceptions other than
those expressly permitted by its provisions
may be made. A declaration pursuant to its
article 310 cannot have the effect of an excep-
tion or reservation for the State making it.
Consequently, the Government of the King-
dom of Norway declares that it does not con-
sider itself bound by declarations pursuant to
article 310 of the Convention that are or will
be made by other States or international
organizations. Passivity with respect to such
declarations shall be interpreted neither as
acceptance nor rejection of such declara-
tions. The Government reserves Norway's
right at any time to take a position on such
declarations in the manner deemed appro-
priate.

Declaration pursuant to article 287 of the
Convention

The Government of the Kingdom of Nor-
way declares pursuant to article 287 of the
Convention that it chooses the International
Court of Justice for the settlement of disputes
concern"ing the interpretation or application
of the Convention.

Declaration pursuant to article 298 of the
Convention

The Government of the Kingdom of Nor-
way declares pursuant to article 298 of the
Convention that it does not accept an arbitral
tribunal constituted in accordance with An-
nex VII for any of the categories of disputes
mentioned in article 298."

Registered ex officio on 24 June 1996.

RATIFICATION

Instrument d~pos6 le:

24 juin 1996

NORVi GE

(Avec effet au 24 juillet 1996.)

Avec les dtclarations suivantes:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

D6claration en vertu de l'article 310 de la
Convention

Conform6ment A l'article 309 de la Con-
vention, celle-ci n'admet ni rdserves ni excep-
tions autres que celles qu'elle autorise
expressdment dans d'autres articles. Une
ddclaration faite en vertu de l'article 310 ne
saurait avoir 1'effet d'une exception ou d'une
rdserve pour l'Etat qui en est l'auteur. En
consequence, le Gouvernement du Royaume
de Norv~ge d6clare qu'il ne se considre pas
1i6 par les declarations que font ou feront en
vertu de I'article 310 de la Convention d'au-
tres Etats ou organisations internationales.
Une attitude passive A l'6gard de telles dtcla-
rations ne saurait 6tre interprdte ni comme
une acceptation ni comme un rejet. Le Gou-
vernement rdserve le droit de la Norv~ge de
prendre A tout moment position sur ces d6-
clarations de la mani~re qu'elle jugera ap-
proprite.

Diclaration en vertu de l'article 287 de la
Convention

Le Gouvernement du Royaume de Nor-
v~ge daclare en vertu de l'article 287 de la
Convention qu'il choisit la Cour internatio-
nale de Justice pour le r~glement des diff6-
rends relatifs A l'interpr6tation ou A l'applica-
tion de la Convention.

Diclaration en vertu de l'article 298 de la
Convention

Le Gouvernement du Royaume de Nor-
v~ge declare en vertu de l'article 298 de la
Convention qu'il n'accepte pour aucune des
catdgories de diffdrends mentionnes A l'ar-
ticle 298 un tribunal arbitral constitu6 confor-
mtment A I'annexe VI.

Enregistrd d'office le 24 juin 1996.
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RATIFICATION

Instrument deposited on:

25 June 1996

SWEDEN

(With effect from 25 July 1996.)

With the following declarations:

"It is the understanding of the Government
of the Kingdom of Sweden that the exception
from the transit passage r6gime in straits, pro-
vided for in article 35 (c) of the Convention is
applicable to the strait between Sweden and
Denmark (Oresund), as well as to the strait
between Sweden and Finland (the Aland
islands). Since in both those straits the pas-
sage is regulated in whole or in part by long-
standing international conventions in force,
the present legal r6gime in the two straits will
remain unchanged.

The Government of the Kingdom of Swe-
den hereby chooses, in accordance with Arti-
cle 287 of the Convention, the International
Court of Justice for the settlement of disputes
concerning the interpretation or application
of the Convention and the Agreement Imple-
menting Part XI of the Convention.

The Kingdom of Sweden recalls that as a
Member of the European Community, it has
transferred competence in respect of certain
matters governed by the Convention. A de-
tailed declaration on the nature and extent of
the competence transferred to the European
Community will be made in due course in ac-
cordance with the provisions of Annex IX of
the Convention."

Registered ex officio on 25 June 1996.

RATIFICATION

Instrument dipos, le:

25 juin 1996

SUkDE

(Avec effet au 25 juillet 1996.)

Avec les d6clarations suivantes:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Sude consid~re que l'exception au r6gime du
passage par les d6troits prdvue A l'alin6a c
de l'article 35 de la Convention s'applique au
ddtroit stparant la Suede du Danemark (Ore-
sund) ainsi qu'au d6troit sdparant la Suede de
la Finlande (les les Aland). Etant donn6 que,
dans ces deux ddtroits, le passage est rgle-
ment6, en tout ou en partie, par des conven-
tions internationales existant de longue date
et toujours en vigueur, le r6gime juridique ac-
tuel y demeurera inchang6.

Le Royaume de Suede rappelle qu'en tant
que membre de' rUnion europ6enne, il a trans-
f6r6 ses comp6tences en ce qui concerne cer-
taines questions r6gies par la Convention.
Une d6claration d6taill6e sur la nature et
l'6tendue des comp6tences transf6r6es
l'Union europ6enne sera faite en temps
voulu conform6ment aux dispositions de
l'annexe IX de la Convention.

Le Royaume de Suede rappelle qu'en tant
que membre de l'Union europ6enne, il a trans-
fr6 ses comp6tences en ce qui concerne cer-
taines questions r6gies par la Convention.
Une d6claration ddtaill6e sur la nature et
l'6tendue des comp6tences transf6r6es A
'Union europ6enne sera faite en temps

voulu conform6ment aux dispositions de
l'annexe IX de la Convention.

Enregistrj d'office le 25 juin 1996.
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RATIFICATION

Instrument deposited on:

28 June 1996

NETHERLANDS

(With effect from 28 July 1996.)

With the following declarations and ob-
jections:

A. Declaration in respect of article 287 of
the Convention

The Kingdom of the Netherlands hereby
declares that, having regard to Article 287 of
the Convention, it accepts the jurisdiction of
the International Court of Justice in the set-
tlement of disputes concerning the interpre-
tation and application of the Convention with
States Parties to the Convention which have
likewise accepted the said jurisdiction.

B. Objections

The Kingdom of the Netherlands objects
to any declaration or statement excluding or
modifying the legal effect of the provisions of
the United Nations Convention on the Law
of the Sea.

This is particularly the case with regard to
the following matters:

I. Innocent passage in the territorial sea

The Convention permits innocent passage
in the territorial sea for all ships, including
foreign warships, nuclear-powered ships and
ships carrying nuclear or hazardous waste,
without any prior consent or notification, and
with due observance of special precautionary
measures established for such ships by inter-
national agreements.

II. Exclusive Economic Zone

1. Passage through the Exclusive Eco-
nomic Zone. Nothing in the Convention re-
stricts the freedom of navigation of nuclear-
powered ships or ships carrying nuclear or
hazardous waste in the Exclusive Economic
Zone, provided such navigation is in accord-
ance with the applicable rules of international
law. In particular, the Convention does not
authorize the coastal state to make the navi-

RATIFICATION

Instrument diposi le:

28 juin 1996

PAYS-BAS

(Avec effet au 28 juillet 1996.)

Avec la d6claration et les objections sui-
vantes :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A. Diclaration faite conformdment i)
'article 287 de la Convention

Conform6ment A l'article 287 de la Con-
vention, le Royaume des Pays-Bas d6clare
par la pr6sente qu'il accepte la comp6tence de
la Cour internationale de Justice pour le r~gle-
ment des diff6rends relatifs A l'interpr6tation
ou A l'application de la Convention avec les
Etats parties ii la Convention qui ont 6gale-
ment accept6 la comp6tence de la Cour.

B. Objections

Le Royaume des Pays-Bas r6cuse toute
d6claration ou notification ayant pour effet
d'exclure ou de modifier l'effet juridique des
dispositions de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer.

Cela s'applique en particulier aux disposi-
tions concernant les questions suivantes :

I. Passage innoffensif dans la mer terri-
toriale

La Convention autorise le passage inoffen-
sif dans la mer territoriale, sans autorisation
ou notification pr6alable, de tous les navires,
y compris des navires de guerre 6trangers, des
navires A propulsion nucl6aire et les navires
transportant des d6chets radioactifs ou dan-
gereux, sous r6serve qu'ils prennent les me-
sures sp6ciales de pr6caution pr6vues par les
accords internationaux les concernant.

II. Zone gconomique exclusive

1. Passage par la Zone iconomique
exclusive. Aucune disposition de la Con-
vention ne limite la libert6 de navigation des
navires A propulsion nuchiaire ou des navires
transportant des d6chets radioactifs ou dan-
gereux dans la Zone 6conomique exclusive,
tant qu'ils respectent le droit international
applicable en la mati~re. En particuler, la
Convention n'autorise pas l'Etat c6tier A

Vol. 1928, A-31363
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gation of such ships in the EEZ dependent on
prior consent or notification.

2. Military exercises in the Exclusive
Economic Zone. The Convention does not
authorize the costal state to prohibit military
exercises in its EEZ. The rights of the coastal
state in its EEZ are listed in article 56 of the
Convention, and no such authority is given to
the costal state. In the EEZ all states enjoy
the freedoms of navigation and overflight,
subject to the relevant provisions of the Con-
vention.

3. Installations in the Exclusive Eco-
nomic Zone. The costal state enjoys the
right to authorize, operate and use installa-
tions and structures in the EEZ for economic
purposes. Jurisdiction over the establishment
and use of installations and structures is lim-
ited to the rules contained in article 56 para-
graph 1, and is subject to the obligations con-
tained in article 56 paragraph 2, article 58 and
article 60 of the Convention.

4. Residual rights. The coastal state
does not enjoy residual rights in the EEZ. The
rights of the coastal state in its EEZ are listed
in article 56 of the Convention, and cannot be
extended unilaterally.

HI. Passage through straits

Routes and sealanes through straits shall
be established in accordance with the rules
provided for in the Convention. Consider-
ations with respect to domestic security and
public order shall not affect navigation in
straits used for international navigation. The
application of other international instru-
ments to straits is subject to the relevant arti-
cles of the Convention.

IV. Archipelagic states

The application of Part IV of the Conven-
tion is limited to a state constituted wholly by
one or more archipelagos, and may include
other islands. Claims to archipelagic status in
contravention of article 46 are not acceptable.

soumettre h une autorisation ou A une notifi-
cation pr6alable la navigation de ces navires
dans la Zone 6conomique exclusive.

"2. Manceuvres militaires dans la Zone
6conomique exclusive. L'Etat c6tier ne
peut, en vertu de la Convention, interdire les
manoeuvres militaires dans sa Zone 6cono-
mique exclusive. L'article 56 de la Conven-
tion, dans lequel sont 6num6r6s les droits de
1'Etat c6tier dans sa Zone conomique exclu-
sive ne pr6voit pas un tel droit. Tousles Etats
jouissent, dans les conditions prdvues par les
dispositions pertinentes de la Convention,
des libert6s de navigation et de survol dans la
Zone 6conomique exclusive.

3. Installations dans la Zone iconomi-
que exclusive. L'Etat c6tier a le droit d'au-
toriser, d'exploiter et d'utiliser des ins-
tallations et ouvrages affect6s A des fins
6conomiques dans la Zone 6conomique
exclusive. Sa juridiction concernant la. mise
en place et l'utilisation des installations et
ouvrages porte uniquement sur les cas pr6vus
au paragraphe 1 de 'article 56 et est soumise
aux conditions 6noncdes au paragraphe 2 de
l'article 56, A l'article 58 et A r'article 60 de la
Convention.

4. Droits rdsiduels. L'Etat c6tier n'a
pas de droits r6siduels dans la Zone 6co-
nomique exclusive. Les droits de 'Etat c6-
tier dans sa Zone 6conomique exclusive sont
6numr6s A l'article 56 de la Convention, et ne
peuvent 8tre 6tendus unilat6ralement.

III. Passage dans les ditroits

Les routes et voies maritimes traversant
des d6troits seront 6tablies conform6ment
aux r~gles 6nonc6es dans la Convention. Les
considdrations de s6curit6 intdrieure et d'or-
dre public ne devront pas entraver la na-
vigation dans les d6troits utilisds pour la na-
vigation internationale. L'application aux
d6troits d'autres instruments internationaux
doit se faire conformdment aux articles perti-
nents de la Convention.

IV. Etats archipels

La partie IV de la Convention ne s'appli-
que qu'aux Etats constitu6s enti~rement par
un ou plusieurs archipels et 6ventuellement
d'autres iles. Aucun Etat ne peut se pr6valoir
du statut d'archipel s'il ne r6pond pas A la
ddfinition donn6e A l'article 46.
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The status of archipelagic state, and the
rights and obligations deriving from such
status, can only be invoked under the condi-
tions of part IV of the Convention.

V. Fisheries

The Convention confers no jurisdiction on
the coastal state with respect to the exploita-
tion, conservation and management of living
marine resources other than sedentary spe-
cies beyond the Exclusive Economic Zone.
The Kingdom of the Netherlands considers
that the conservation and management of
straddling fish stocks and highly migratory
species should, in accordance with articles 63
and 64 of the Convention, take place on the
basis of international cooperation in appro-
priate subregional and regional organizations.

VI. Underwater cultural heritage

Jurisdiction over objects of an archaelogi-
cal and historical nature found at sea is lim-
ited to articles 149 and 303 of the Convention.

The Kingdom of the Netherlands does
however consider that there may be a need to
further develop, in international cooperation,
the international law on the protection of un-
derwater cultural heritage.

VII. Baselines and delimitation

A claim that the drawing of baselines or the
delimitation of maritine zones is in accord-
ance with the Convention will only be accept-
able if such lines and zones have been estab-
lished in accordance with the Convention.

VIII. National legislation

As a general rule of international law, as
stated in articles 27 and 46 of the Vienna Con-
vention on the Law of Treaties, states may
not rely on national legislation as a justifi-
cation for a failure to implement the Con-
vention.

IX. Territorial claims

Ratification by the Kingdom of the Neth-
erlands does not imply recognition or accep-
tance of any territorial claim made by a State
Party to the Convention.

Le statut d'Etat archipel et les droits et
obligations qui s'y rattachent ne peuvent 8tre
invoqu6s que dans les conditions 6nonc6es
dans la partie IV de la Convention.

V. Pdches

La Convention ne confire pas de juri-
diction A l'Etat c6tier en ce qui concerne
'exploitation, la conservation et la gestion

des ressources marines vivantes autres que
les esp~ces s&tentaires au-del.4 de la Zone
6conomique exclusive. Le Royaume des
Pays-Bas est d'avis que la conservation et
la gestion des stocks de poissons dont les
d6placements s'effectuent tant i l'int6rieur
qu'au-deliA de zones 6conomiques exclusives
et les stocks de poissons grands migrateurs
devraient, conformdment aux articles 63 et 64
de la Convention, faire l'objet d'une coopd-
ration internationale entre les organisations
r~gionales et sous-rdgionales comp6tentes.

VI. Patrimoine cuturel sous-marin

Lajuridiction relative aux objets de carac-
tre archdologique ou historique trouvds en
merest limit6e aux cas prdvus aux articles 194
et 303 de la Convention.

Le Royaume des Pays-Bas estime toute-
fois qu'il peut 6tre ncessaire de ddvelopper
davantage, dans le cadre d'une coopdration
internationale, le droit international relatif
i la protection du patrimoine culturel sous-
marin.

VII. Lignes de base et dlimitation

Le trac6 des lignes de base ou la d6limi-
tation des zones maritimes ne pourront 6tre
consid6r6s conformes t la Convention que si
ce trac6 et cette ddlimitation ont 6t6 6tablis
conform6ment aux dispositions de la Con-
vention.

VIII. Droit interne

Selon un principe constant du droit inter-
national, consacr6 dans les articles 27 et 46 de
la Convention de Vienne sur le droit des trai-
t6s, un Etat ne peut invoquer son droit interne
commejsutifiant la non-ex6cution de la Con-
vention.

IX. Revendication territoriale

La ratification de la Convention par le
Royaume des Pays-Bas n'implique de sa part
aucune reconnaissance ou approbation d'une
revendication territoriale faite par un Etat
partie t la Convention.

Vol. 1928, A-31363
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X. Article 301

Article 301 must be interpreted, in accord-
ance with the Charter of the United Nations,
as applying to the territory and the territorial
sea of a coastal state.

XI. General declaration

The Kingdom of the Netherlands reserves
its right to make further declarations relative
to the Convention and to the Agreement, in re-
sponse to future declarations and statements.

C. Declaration in accordance with An-
nex IX of the Convention

Upon depositing its instrument of ratifica-
tion the Kingdom of the Netherlands recalls
that, as Member State of the European Com-
munity, it has transferred competence to the
Community with respect to certain mat-
ters governed by the Convention. A detailed
declaration on the nature and extent of the
competence transferred to Europe and the
Community will be made in due course in ac-
cordance with the provisions in Annex IX of
the Convention.

Registered ex officio on 28 June 1996.

X. Article 301

Conform6ment hk la Charte des Nations
Unies, l'article 301 doit 6tre interprdt6
comme s'appliquant au territoire et A la mer
territoriale d'un Etat c6tier.

XI. Diclaration gdnirale

Le Royaume des Pays-Bas se rdserve le
droit de faire d'autres d6clarations relatives i
la Convention et hL l'Accord, en r6ponse A des
d6clarations et notifications futures.

C. Ddclaration au sujet de l'annexe IX a
la Convention

En ddposant son instrument de ratification,
le Royaume des Pays-Bas rappelle qu'en tant
qu'Etat membre de la Communaut6 euro-
p6enne, il a transfdr6 A la Communaut6 sa
compdtence pour certaines mati~res dont
traite la Convention. I1 fera en temps voulu
une ddclaration sur la nature et l'6tendue de
la comp6tence transfdr6e A la Communaute
europ6enne, conform6ment aux dispositions
de l'annexe IX i la Convention.

Enregistrd d'office le 28 juin 1996.

Vol. 1928, A-31363



United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Traitks

No. 31364. AGREEMENT RELATING
TO THE IMPLEMENTATION OF PART
XI OF THE UNITED NATIONS CON-
VENTION ON THE LAW OF THE SEA
OF 10 DECEMBER 1982. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 28 JULY 19941

RATIFICATIONS

Instruments deposited on:

21 June 1996

CZECH REPUBLIC

(The Agreement came into force provision-
ally on 16 November 1994 for the Czech Re-
public which, by that date, had notified its
intention to apply it, in accordance with arti-
cle 7 (1).)

21 June 1996

FINLAND

(The Agreement came into force provision-
ally on 16 November 1994 for Finland which,
by that date, had notified its intention to apply
it, in accordance with article 7 (1).)

21 June 1996

IRELAND

(With provisional effect from 21 June
1996.)

Registered ex officio on 21 June 1996.

ACCESSION

Instrument deposited on:

24 June 1996

NORWAY

(The Agreement came ito force provision-
ally on 16 November 1994 for Norway which,
by that date, had notified its intention to apply
it, in accordance with article 7 (1).)

Registered ex officio on 24 June 1996.

I United Nations. Treaty Series, vol. 1836, No. 1-31364,
and annex Ain volumes 1836, 1841,1843,1846,1850,1855,
1856, 1858, 1862, 1864, 1865, 1870, 1880/1881, 1884. 1885,
1886, 1887, 1897, 1899, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926 and
1927.

No 31364. ACCORD RELATIF A L'AP-
PLICATION DE LA PARTIE XI DE LA
CONVENTION DES NATIONS UNIES
SUR LE DROIT DE LA MER DU 10 Dt-
CEMBRE 1982. ADOPTt PAR L'AS-
SEMBLtE GIN-RALE DE NATIONS
UNIES LE 28 JUILLET 1994'

RATIFICATIONS

Instruments diposs le:

21 juin 1996

RIPUBLIQUE TCHtQUE

(L'Accord est entrd en vigueur A titre pro-
visoire le 16 novembre 1994 pour la Rdpu-
blique tchbque qui, A cette date, avait notifi6
son intention de l'appliquer, conformdment
au paragraphe 1 de l'article 7.)

21 juin 1996

FINLANDE

(L'Accord est entr6 en vigueur A titre pro-
visoire le 16 novembre 1994 pour la Finlande
qui, A cette date, avait notifi6 son intention de
I'appliquer, conformdment au paragraphe I
de l'article 7.)

21 juin 1996

IRLANDE

(Avec effet bL titre provisoire au 21 juin
1996.)

Enregistrd d'office le 21 juin 1996.

ADHtSION

Instrument diposi le:

24juin 1996

NORVtGE

(L'Accord est entr6 en vigueur A titre pro-
visoire le 16 novembre 1994 pour la Norv~ge
qui, A cette date, avait notifid son intention de
I'appliquer, conformdment au paragraphe 1
de l'article 7.)

Enregistri d'office le 24 juin 1996.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1836,
nOI-31364, et annexe A des volumes 1836, 1841, 1843,
1846, 1850, 1855, 1856, 1858, 1862, 1864, 1865, 1870,
1880/1881, 1884, 1885, 1886, 1887, 1897, 1899, 1904, 1917,
1920, 1921, 1926 et 1927.
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RATIFICATION

Instrument deposited on:

25 June 1996

SWEDEN

(With provisional effect from 25 June
1996.)

Registered ex officio on 25 June 1996.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

26 June 1996

MALTA

(The Agreement came into force provision-
ally on 16 November 1994 for Malta which,
by that date, had notified its intention to apply
it, in accordance with article 7 (1).)

Registered ex officio on 26 June 1996.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

28 June 1996

NETHERLANDS

(The Agreement came into force provi-
sionally on 16 November 1994 for the Neth-
erlands which, by that date had notified its
intention to apply it, in accordance with arti-
cle 7 (1).)

Registered ex officio on 28 June 1996.

RATIFICATION

Instrument ddposj le:

25 juin 1996

SUEDE

(Avec effet A titre provisoire au 25 juin
1996.)

Enregistrg d'office le 25 juin 1996.

RATIFICATION

Instrument dgposg le:

26 juin 1996

MALTE

(L'Accord est entrde en vigueur A titre pro-
visoire le 6 novembre 1994 pour Malte qui, A
cette date, avait notifi6 son intention de l'ap-
pliquer, conform6ment au paragraphe 1 de
'article 7.)

Enregistrg d'office le 26 juin 1996.

RATIFICATION

Instrument dpos. le:

28 juin 1996

PAYS-BAS

(L'Accord est entr6 en vigueur b titre
provisoire le 16 novembre 1994 pour les
Pays-Bas qui, A cette date, avaient notifi6
leur intention de l'appliquer, conform6ment
au paragraphe 1 de l'article 7.)

Enregistrg d'office le 28 juin 1996.

Vol. 1928, A-31364
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No. 31874. MARRAKESH AGREE-
MENT ESTABLISHING THE WORLD
TRADE ORGANIZATION. CON-
CLUDED AT MARRAKESH ON
15 APRIL 19941

RATIFICATIONS and ACCEPTANCE (A)
Instruments deposited with the Director-

General of the World Trade Organization on:

27 July 1995

MOZAMBIQUE

(With effect from 26 August 1995.)

2 August 1995

LIECHTENSTEIN

(With effect from 1 September 1995.)

4 August 1995

NICARAGUA

(With effect from 3 September 1995.)

With the following communication:

No 31874. ACCORD DE MARRAKECH
INSTITUANT L'ORGANISATION
MONDIALE DU COMMERCE. CON-
CLU A MARRAKECH LE 15 AVRIL
19941

RATIFICATIONS et ACCEPTATION (A)

Instruments d~posos aupr~s du Directeur
gn,6ral de l'Organisation mondiale du com-
merce le:

27 juillet 1995

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 26 aofit 1995.)

2 aofit 1995

LIECHTENSTEIN

(Avec effet au 1er septembre 1995.)

4 aofit 1995

NICARAGUA

(Avec effet au 3 septembre 1995.)

Avec la communication suivante:

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"El Gobierno de la Reptblica de Nicaragua
en uso de los derechos que le confiere el artfculo 20, "trato
especial y diferenciado", pdrrafo 1, del Acuerdo relativo a
la Aplicaci6n del Artfculo VII (valoraci6n aduanera) del
Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio
de 1994, formalmente notifica su decisi6n de postergar la
aplicaci6n de las disposiciones del Acuerdo referido por un
perfodo de cinco afios.

De igual forma el Gobierno de la Rept~blica de Nicaragua,
en uso de las facultades-que le confiere el pdrrafo 2 del
artfculo 20, formalmente notifica su decisi6n de retrasar la
aplicaci6n del pArrafo 2 b) iii) del artfculo 1 (el valor en
aduana de las mercancfas importadas serd el valor de

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 1867-1869,
No. 1-31874, and annex A in volumes 1890, 1895 and 1915.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1867-1869,

no 1-31874, et annexe A des volumes 1890, 1895 et 1915.

Vol. 1928, A-31874
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transacci6n, es decir, el precio realmente pagado o por pagar
por las mercancras cuando dstas se venden para su
exportaci6n al pafs de importaci6n) y del articulo 6 (el valor
en aduana de las mercanclas importadas determinado seg~n
el presente artfculo se basard en un valor reconstruido) por
un perfodo de 3 ahios, contados a partir de la fecha en que
se hayan puesto en aplicaci6n todas las demds disposiciones
del Acuerdo referido.

El Gobierno de la Reptblica de Nicaragua se reserva el
derecho de establecer que la disposici6n pertinente del
artfculo 4 (si el valor en aduana de las mercancfas
importadas no puede determinarse con arreglo a to dispuesto
en los artfculos 1, 2 y 3, se determinard segjn el artfculo 5
6 6 o bien a petici6n del importador) del Acuerdo s6lo seri
aplicable cuando la Administraci6n de Aduanas acepte la
petici6n de invertir el orden de aplicaci6n de los artfculos 5
y 6 (Anexo Ill, pArrafo 3).

El Gobierno de la Repiblica de Nicaragua se reserva el
derecho de establecer que el p&rafo 2 del artfculo 5 del
Acuerdo se aplique de conformidad con las disposiciones
de la correspondiente nota a
el importador."

[TRANSLATION]'

The Government of the Republic of Nic-
aragua, in accordance with the rights con-
ferred on it by paragraph 1 of Article 20, 'Spe-
cial and Differential Treatment', of the
Agreement on Implementation of Article VII
(customs valuation) of the General Agree-
ment on Tariffs and Trade 1994, formally no-
tifies its decision to delay application of the
provisions of the above Agreement for a pe-
riod of five years.

In addition, in accordance with the rights
conferred on it by paragraph 2 of Article 20,
the Government of the Republic of Nicaragua
formally notifies its decision to delay applica-
tion of paragraph 2(b)(iii) of Article 1 (the cus-
toms value of imported goods shall be the
transaction value, that is the price actually

I Translation supplied by the World Trade Organi-

zation.

Vol. 1928. A-31874

dicho p~rrafo, lo solicite o no

[TRADUCTION] I

Le Gouvernement de la R6publique du
Nicaragua, se pr6valant des droits qu'il tient
du paragraphe 1 de l'article 20- << Traite-
ment sp6cial et diff6rencid >> - de l'Accord
sur la mise en oeuvre de l'article VII (Evalua-
tion en douane) de l'Accord g6n6ral sur les
tarifs douaniers et le commerce de 1994, no-
tifle formellement sa d6cision de diff6rer l'ap-
plication des dispositions dudit accord pen-
dant une p6riode de cinq ans.

En outre, le Gouvernement de la R6pu-
blique du Nicaragua, se pr6valant des droits
qu'il tient du paragraphe 2 de l'article 20, no-
tifie formellement sa d6cision de diff6rer l'ap-
plication du paragraphe 2 b iii de l'article
premier (la valeur en douane des marchan-
dises import6es sera la valeur transaction-

I Traduction fournie par l'Organisation mondiale du
commerce.
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paid or payable for the goods when sold for
export to the country of importation) and
Article 6 (the customs value of imported
goods under the provisions of this Article
shall be based on a computed value) for a
period of three years from the date when it
shall have applied all other provisions of the
Agreement.

The Government of the Republic of Nic-
aragua reserves the right to provide that the
relevant provisions of Article 4 (if the cus-
toms value of the imported goods cannot be
determined under the provisions of Arti-
cles 1, 2 and 3, it shall be determined under
the provisions of Articles 5 or 6 or at the
request of the importer) of the Agreement
shall apply only when the customs authorities
agree to the request to reverse the order of
Article 5 and 6 (Annex III, paragraph 3).

The Government of the Republic of Nic-
aragua reserves the right to provide that para-
graph 2 of Article 5 of the Agreement shall be
applied in accordance with the provisons of
the relevant note thereto, whether or not the
importer so requests.

13 August 1995

BOLIVIA

(With effect from 14 September 1995.)

With the following communication:

nelle, c'est-A-dire le prix effectivement pay6
ou A payer pour les marchandises lorsqu'elles
sont vendues pour l'exportation A destina-
tion du pays d'importation) et de l'article 6
(la valeur en douane des marchandises im-
portdes, datermine par application des dis-
positions du present article, se fondera sur
une valeur calculfe) pendant une pdriode de
trois ans A compter de la date A laquelle il aura
mis en application toutes les autres disposi-
tions de l'accord susmentionnd.

Le Gouvernement de la Rdpublique du
Nicaragua se rdserve le droit de dacider que
la disposition de l'article 4 (si la valeur en
douane des marchandises importdes ne peut
pas 8tre datermine par application des dis-
positions des articles premier, 2 et 3, la valeur
en douane sera datermine par application
des dispositions de l'article 5 ou de l'article 6,
ou suivant la demande de l'importateur) de
l'Accord en la mati~re ne s'appliquera que si
les autoritfs douani~res accedent A la de-
mande d'inversion de l'ordre d'application
des articles 5 et 6 (annexe III, paragraphe 3).

Le Gouvernement de la Rfpublique du
Nicaragua se rdserve le droit de ddcider que
les dispositions du paragraphe 2 de l'article 5
de l'Accord seront appliqufes conformdment
A celles de la note y relative, que l'importateur
le demande ou non. >>

13 aofit 1995

BOLIVIE

(Avec effet au 14 septembre 1995.)

Avec la communication suivante:

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"1. De acuerdo con el derecho conferido por los pdrrafos 1 y 2 del artfculo 20
sobre el 'tratamiento especial y diferenciado' del Acuerdo relativo a la Aplicaci6n
del Artfculo VII del GATT de 1994, Bolivia se reserva el derecho de retrasar la
aplicaci6n de este acuerdo por un perfodo que no exceda de 5 y 3 afios,
respectivamente, desde la fecha de entrada en vigor del Acuerdo de la OMC.

2. De conformidad con el pie de p~gina del artfculo 2.2. del Acuerdo sobre
Procedimientos nara el Trimite de lmportaci6n de Licencias, Bolivia se reserva el
derecho de aplazar la aplicaci6n de los apartados a) ii) y a) iii) del citado artfculo 2
por el tiempo de dos ahos a partir de la fecha en que hizo entrega de su instrumento
de ratificaci6n a la OMC."

Vol. 1928, A-31874
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[TRANSLATION]'

1. As provided for in Article 20, para-
graphs 1 and 2, on "special and differential
treatment", of the Agreement on Implemen-
tation of Article VII of GAIT 1994, Bolivia
reserves the right to delay the application of
the Agreement for a period not exceeding 5
and 3 years, respectively, from the date of
entry into force of the WTO Agreement.

2. In accordance with the footnote to
Article 2.2 of the Agreement on Import Li-
censing Procedures, Bolivia reserves the
right to delay the application of subpara-
graphs (a)(ii) and (a)(iii) of that Article for a
period of two years from the date on which it
transmitted its instrument of ratification to
the WTO."

25 September 1995

GUINEA

(With effect from 25 October 1995.)

18 October 1995

MADAGASCAR

(With effect from 17 November 1995.)
With the following communication:

[TRANSLATION - TRADUCTION]
2

The Government of the Republic of Mada-
gascar, availing itself of its rights under para-
graph 1 of Article 20, "Special and Differential
Treatment", of the Agreement on Implemen-
tation of Article VII of the General Agree-
ment on Tariffs and Trade 1994, officially no-
tifies its decision to delay application of the
provisions of the above-mentioned Agree-
ment for a period of five years.

Furthermore, the Government of the Re-
public of Madagascar, availing itself of its
rights under paragraph 2 of Article 20, offi-
cially notifies its decision to delay application
of paragraph 2(b)(iii) of Article 1 and Article 6

1 Translation supplied by the World Trade Organi-
zation.
2 Translation supplied by the World Trade Organiza-

tion - Traduction fournie par l'Organisation mondiale du
connerce.

Vol. 1928, A-31874

[TRADUCTIONI1

1. Se privalant des dispositions des para-
graphes 1 et 2 de l'article 20 < Traitement sp6-
cial et difffrenci6 >> - de l'Accord sur la mise
en vuvre de l'article VII du GAIT de 1994, la
Bolivie se r6serve le droit de diff6rer l'appli-
cation des dispositions dudit accord pen-
dant une pdriode qui n'exc6dera pas cinq ans
et trois ans, respectivement, A compter de la
date d'entr6e en vigueur de l'Accord sur
I'OMC.

2. Conform6ment bi la note de bas de page
relative A l'article 2:2 de l'Accord sur les pro-
cddures de licences d'importation, la Bolivie
se r6serve le droit de diff6rer 1' application des
dispositions des alinas a ii et a iii de l'ar-
ticle 2 pour une pdriode de deux ans A comp-
ter de la date A laquelle elle a remis son instru-
ment de ratification A l'OMC.

25 septembre 1995
GUINtE

(Avec effet au 25 octobre 1995.)

18 octobre 1995

MADAGASCAR

(Avec effet au 17 novembre 1995.)
Avec la communication suivante:

Le Gouvernement de la Rdpublique de
Madagascar, se pr6valant des droits qu'il tient
du paragraphe 1 de l'article 20 < Traitement
sp6cial et diff6renci >> de l'Accord sur la
mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord
ggn&al sur les tarifs douaniers et le com-
merce de 1994, notifie formellement sa ddci-
sion de diff6rer l'application des dispositions
dudit accord pendant une pdriode de cinq ans.

En outre, le Gouvernement de la Rgpubli-
que de Madagascar, se pr6valant des droits
qu'il tient du paragraphe 2 de l'article 20, no-
tifie formellement sa d6cision de diff6rer l'ap-
plication du paragraphe 2 b iii de l'article

I Traduction fournie par I'Organisation mondiale du
commerce.
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for a period of three years from the date of
application of all other provisions of the
above-mentioned Agreement.

13 November 1995

CAMEROON

(With effect from 13 December 1995.)

With the following communication:

[TRANSLATION - TRADUCTION]1

The Government of the Republic of
Cameroon, availing itself of the provisions of
Article 20, "Special and Differential Treat-
ment", paragraph 1, of the Agreement on Im-
plementation of Article VII of the General
Agreement on Tariffs and Trade 1994, for-
mally notifies its decision to delay the appli-
cation of the provisions of the Agreement for
five years.

Furthermore, the Government of the Re-
public of Cameroon, availing itself of the pro-
visions of Article 20.2, formally notifies its
decision to delay the application of para-
graph 2(b)(iii) of Article 1 and Article 6 for
three years from the date of application of all
other provisions of the Agreement.

The Government of the Republic of
Cameroon reserves the right to provide, with
respect to Annex III, paragraph 3, that the
relevant provision of Article 4 of the Agree-
ment shall apply only when the customs
authorities agree to the request to reverse the
order of Articles 5 and 6.

With respect to Annex III, paragraph 4, the
Government of the Republic of Cameroon re-
serves the right to provide that the provisions
of Article 5, paragraph 2, of the Agreement
shall be applied in accordance with the provi-
sions of the relevant note thereto whether or
not the importer so requests.

The Government of the Republic of Cam-
eroon, in accordance with footnote 5 to para-
graph 2 of Article 2, "Import Licensing Pro-

' Translation supplied by the World Trade Organiza-
tion - Traduction fournie par l'Organisation mondiale du
commerce.

premier et de l'article 6 pendant une p6riode
de trois ans apr~s qu'il aura mis en appli-
cation toutes les autres dispositions de
l'Accord.

13 novembre 1995

CAMEROUN

(Avec effet au 13 d6cembre 1995.)

Avec la communication suivante :

<< Le Gouvernement de la R6publique du
Cameroun, se pr6valant des droits qu'il tient
du paragraphe 1 de I'article 20 << Traitement
sp6cial et diff6rencid >> de l'Accord sur la
mise en oeuvre de l'article VII de I'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce de 1994, notifie formellement sa ddci-
sion de diff6rer l'application des dispositions
dudit accord pendant une pdriode de cinq ans.

En outre, le Gouvernement de la R6pu-
blique du Cameroun, se pr6valant des droits
qu'il tient du paragraphe 2 de l'article 20, no-
tifle formellement sa d6cision de diff6rer l'ap-
plication du paragraphe 2 b iii de l'article
premier et de l'article 6 pendant une p6riode
de trois ans apr~s qu'il aura mis en appli-
cation toutes les autres dispositions de
l'Accord.

Le Gouvernement de la R6publique du
Cameroun se r6serve le droit de d6cider,
s'agissant du paragraphe 3, annexe I, que la
disposition de l'article 4 de l'Accord en la
mati~re ne s'appliquera que si les autorit6s
douaniires acc~dent b la demande d'in-
version de l'ordre d'application des articles 5
et6.

S'agissant du paragraphe 4, annexe III, le
Gouvernement de la R6publique du Came-
roun se r6serve le droit de d6cider que les
dispositions de l'article 5, paragraphe 2, de
l'Accord seront appliqu6es conform6ment A
celles de la note y relative, que l'importateur
le demande ou non.

Conform6ment A la note 5 du paragraphe 2
de l'article 2 <cLicences d'importation auto-
matiques >>, le Gouvernement de la R6publi-

Vol. 1928, A-31874
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cedures", formally notifies its decision to de-
lay the application of subparagraphs (a)(ii)
and (a)(iii) for a period of two years.

15 December 1995

Fiji

(With effect from 14 January 1996.)

31 December 1995

HAITI

(With effect from 30 January 1996.)

23 January 1996

BENIN

(With effect from 22 February 1996.)

22 April 1996 A

RWANDA

(With effect from 22 May 1996.)

Vol. 1928, A-31874
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que du Cameroun notifie formellement sa
d&cision de diff6rer l'application des ali-
ndas a ii et a iii du paragraphe pour une 16-

riode de deux ans.

15 d6cembre 1995
FfDn

(Avec effet au 14 janvier 1996.)

31 d6cembre 1995
HAITI

(Avec effet au 30 janvier 1996.)

23 janvier 1996
B9NIN

(Avec effet au 22 f~vrier 1996.)

22 avril 1996 A
RWANDA

(Avec effet au 22 mai 1996.)
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RECTIFICATIONS to Schedule XXXVIII
(Japan)' annexed to the Marrakesh Proto-
col annexed to the General Agreement on
Tariffs and Trade 19942

Effected by proc!s-verbal of rectification
drawn up by the Director-General of the
World Trade Organization on 30 November
1994, in the absence of objections thereto
by the participants in the Uruguay Round of
Multilateral Trade Negotiations during the
30-day period established for such action.

Certified statement was registered by the
Director-General of the World Trade Organ-
ization, acting on behalf of the Parties, on
25 June 1996.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the text of the rectifications, see WTO
Let/1953.

I For the schedules, see World Trade Organization pub-
lication VI-1994-600, volumes 28 to 30.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and
1869, No. 1-31874.

RECTIFICATIONS A la Liste XXXVIII
(Japon)' annex~e au Protocole de Marra-
kech annex6 A l'Accord g6n6ral sur les
tarifs douaniers et le commerce de 19942

Effectudes par proc~s-verbal de rectifica-
tion dress6 par le Directeur g6n6ral de i'Or-
ganisation mondiale du commerce le 30 no-
vembre 1994, en l'absence d'objections par
les participants aux n6gociations commer-
ciales multilat6rales du Cycle d'Uruguay
dans le d6lai de 30 jours fix6 A cet effet.

La diclaration certifide a itJ enregistrde
par le Directeur gdndral de l'Organisation
mondiale du commerce, agissant au nom des
Parties, le 25 juin 1996.

Non publkes ici conformement au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'As-
semblde gdndrale destind t mettre en appli-
cation I 'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amendd. Pour le texte des recti-
fications, voir WTO Let/1953.

I Pour les listes, voir la publication de l'Organisation
mondiale du commerce VI-1994-600, volumes 28 A 30.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1867, 1868 et
1869, no 1-31874.

Vol. 1928, A-31874
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RECTIFICATIONS to Schedule LXXV
(Philippines)' annexed to the Marrakesh
Protocol annexed to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade 19942

Effected by procis-verbal of rectification
drawn up by the Director-General of the
World Trade Organization on 30 November
1994, in the absence of objections thereto by
the participants in the Uruguay Round of
Multilateral Trade Negotiations during the
30-day period established for such action.

Certified statement was registered by the
Director-General of the World Trade Organ-
ization, acting on behalf of the Parties, on
25 June 1996.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the text of the rectifications, see WTO
Let/1951.

' For the schedules, see World Trade Organization pub-
lication VI-1994-600, volumes 28 to 30.2

United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and
1869, No. 1-31874.

Vol. 1928, A-31874

RECTIFICATIONS A la Liste LXXV (Phi-
lippines)' annex6e au Protocole de Marra-
kech annex6 A l'Accord g6n6ral sur les
tarifs douaniers et le commerce de 19942

Effectu6es par procis-verbal de rectifica-
tion dress6 par le Directeur g6n6ral de l'Or-
ganisation mondiale du commerce le 30 no-
vembre 1994, en l'absence d'objections par
les participants aux n6gociations commer-
ciales multilat6rales du Cycle d'Uruguay
dans le d6lai de 30 jours fix6 cet effet.

La diclaration certifie a &9 enregistrde
par le Directeur gindral de l'Organisation
mondiale du commerce, agissantau nom des
Parties, le 25 juin 1996.

Non publiies ici conformtment au para-
graphe 2 de l'article 12 du roglement de l'As-
semblde gdndrale destind a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amendd. Pour le texte des recti-
fications, voir WTO Let/1951.

'Pour les listes, voir la publication de l'Organisation
mondiale du commerce VI-1994-600, volumes 28 A 30.

2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1867, 1868 et
1869, no 1-31874.
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RECTIFICATIONS to Schedules' LXXIX
(Thailand), XVII (South Africa), LXXI
(Hungary), XCII (Czech Republic), XXXI
(Uruguay), V (Canada), and LXIX (Roma-
nia) annexed to the Marrakesh Protocol an-
nexed to the General Agreement on Tariffs
and Trade 19942

Effected by procs-verbal of rectification
drawn up by the Director-General of the
World Trade Organization on 16 February
1995, in the absence of objections thereto by
the participants in the Uruguay Round of
Multilateral Trade Negotiations during the
30-day period established for such action.

Certified statement was registered by the
Director-General of the World Trade Organ-
ization, acting on behalf of the Parties, on
25 June 1996.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended
For the text of the rectifications, see WTO
WT Let/8.

I For the schedules, see World Trade Organization pub-
lication VI-1994-600, volumes 28 to 30.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and
1869, No. 1-31874.

RECTIFICATIONS aux Listes' LXXIX
(Thailande), XVIII (Afrique du Sud),
LXXI (Hongrie), XCII (Rdpublique
tch~que), XXXI (Uruguay), V (Canada) et
LXIX (Roumanie) annex6e au Protocole
de Marrakech annex6 A l'Accord gdn6ral
sur les tarifs douaniers et le commerce de
19942

EffectuAes par procs-verbal de rectifica-
tion dress6 par le Directeur g6ndral de l'Or-
ganisation mondiale du commerce le 16 f&
vrier 1995, en l'absence d'objections par les
participants aux n6gociations commerciales
multilat~rales du Cycle d'Uruguay dans le
d6lai de 30 jours fix6 A cet effet.

La diclaration certifide a dtd enregistre
par le Directeur gendral de l'Organisation
mondiale du commerce, agissant au nom des
Parties, le 25 juin 1996.

Non publi~es ici conformdment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rhglement de l'As-
sembMe gendrale desting a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amend6. Pour le texte des recti-

fications, voir WTO WTLet/8.

I Pour les listes, voir la publication de l'Organisation
mondiale du commerce VI-1994-600, volumes 28 A 30.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1867, 1868 et
1869, no 1-31874.

Vol. 1928, A-31874
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RECTIFICATIONS to Schedule V (Can-
ada)' annexed to the Marrakesh Protocol
annexed to the General Agreement on Tar-
iffs and Trade 19942

Effected by proc~s-verbal of rectification
drawn up by the Director-General of the
World Trade Organization on 5 April 1995, the
objections raised thereto by the participants
in the Uruguay Round of Multilateral Trade
Negotiations during the 30-day period estab-
lished for such action having been withdrawn.

Certified statement was registered by the
Director-General of the World Trade Organ-
ization, acting on behalf of the Parties, on
25 June 1996.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the text of the rectifications, see WTO
WT Let/16.

RECTIFICATIONS A la Liste V (Canada)'
annex6e au Protocole de Marrakech an-
nex6 A 'Accord g6n6ral sur les tarifs doua-
niers et le commerce de 19942

Effectu6es par proc~s-verbal de rectifica-
tion dress6 par le Directeur gdn6ral de l'Or-
ganisation mondiale du commerce le 5 avril
1995, les objections soulev6es par les partici-
pants aux n6gociations commerciales multi-
lat6rales du Cycle d'Uruguay durant la p-
riode de 30 jours pr6vue A cet effet ayant 6t6
retirdes.

La ddclaration certifige a 9td enregistrge
par le Directeur gdnral de l'Organisation
mondiale du commerce, agissantau nom des
Parties, le 25 juin 1996.

Non publiges ici conformdment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de l'As-
semblge gdnirale desting a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendd. Pour le texte des recti-

fications, voir WTO WT Let/16.

I For the schedules, see World Trade Organization pub- I Pour les listes, voir la publication de I'Organisation
lication VI-1994-600, volumes 28 to 30. mondiale du commerce VI-1994-600, volumes 28 A 30.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and 2 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1867, 1868 et
1869, No. 1-31874. 1869, no 1-31874.

Vol. 1928, A-31874
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RECTIFICATIONS to Schedule CXVII
(Malta)' annexed to the Marrakesh Proto-
col annexed to the General Agreement on
Tariffs and Trade 19942

Effected by proc~s-verbal of rectification
drawn up by the Director-General of the
World Trade Organization on 19 May 1995,
the objections raised thereto by the partici-
pants in the Uruguay Round of Multilateral
Trade Negotiations during the 30-day pe-
riod established for such action having been
withdrawn.

Certified statement was registered by the
Director-General of the World Trade Organ-
ization, acting on behalf of the Parties, on
25 June 1996.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the text of the rectifications, see WTO
WTLet/22.

I For the schedules, see World Trade Organization pub-
lication VI-1994-600, volumes 28 to 30.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and
1869. No. 1-31874.

RECTIFICATIONS At la Liste CXVII
(Malte) l annexde au Protocole de Marra-
kech annex6 A l'Accord gdn6ral sur les
tarifs douaniers et le commerce de 19942

Effectu6es par procs-verbal de rectifica-
tion dress6 par le Directeur gdndral de l'Or-
ganisation mondiale du commerce le 19 mai
1995, les objections soulev6es par les partici-
pants aux n6gociations commerciales multi-
lat6rales du Cycle d'Uruguay durant la p6-
riode de 30 jours pr6vue A cet effet ayant 6td
retir6es.

La declaration certfiee a dtj enregistrie
par le Directeur gingral de l'Organisation
mondiale du commerce, agissant au nom des
Parties, le 25 juin 1996.

Non publiges ici conformdment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'As-
sembloe g4nirale destini a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amend6. Pour le texte des recti-

fications, voir WTO WT Let/22.

I Pour les listes, voir la publication de l'Organisation
mondiale du commerce VI-1994-600, volumes 28 A 30.

2 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1867, 1868 et
1869, no 1-31874.

Vol. 1928, A-31874
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RECTIFICATIONS to Schedule XXXVII
(Turkey)' annexed to the Marrakesh Proto-
col annexed to the General Agreement on
Tariffs and Trade 19942

Effected by procas-verbal of rectification
drawn up by the Director-General of the
World Trade Organization on 12 June 1995,
the objections raised thereto by the partici-
pants in the Uruguay Round of Multilateral
Trade Negotiations during the 30-day pe-
riod established for such action having been
withdrawn.

Certified statement was registered by the
Director-General of the World Trade Organ-
ization, acting on behalf of the Parties, on
25 June 1996.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the text of the rectifications, see WTO
WT Letv23.

I For the schedules, see World Trade Organization pub-
lication VI-1994-600, volumes 28 to 30.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and
1869, No. 1-31874.

Vol. 1928. A-31874

RECTIFICATIONS h la Liste XXXVII (Tur-
quie) I annex6e au Protocole de Marrakech
annex6 A l'Accord gdndral sur les tarifs
douaniers et le commerce de 19942

Effectu6es par procis-verbal de rectifica-
tion dress6 par le Directeur gdn6ral de l'Or-
ganisation mondiale du commerce le 12 juin
1995, les objections soulev6es par les partici-
pants aux n6gociations commerciales multi-
lat6rales du Cycle d'Uruguay durant la p6-
riode de 30 jours prvue A cet effet ayant 6t6
retir6es.

La d6claration certifie a td enregistrge
par le Directeur ginral de l'Organisation
mondiale du commerce, agissant au nom des
Parties, le 25 juin 1996.

Non publides ici conformiment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de l'As-
semblie gindrale destind a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendd. Pour le texte des recti-

fications, voir WTO WT LetV23.

'Pour les listes, voir la publication de l'Organisation
mondiale du commerce VI-1994-600, volumes 28 A 30.

2 Nations Unies, Recueji des Traitfs, vol. 1867, 1868 et
1869, no 1-31874.
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PROTOCOL for the accession of the Repub-
lic of Ecuador to the Agreement estab-
lishing the World Trade Organization'
(with annexes). Concluded at Geneva on
16 August 1995

Came into force on 21 January 1996, i.e.,
the thirtieth day following the date of its ac-
ceptance (22 December 1995), in accordance
with article 8.

PROTOCOLE d'accession de la R6publique
de l'Equateur A l'Accord instituant 'Or-
ganisation mondiale du commerce' (avec
annexes). Conclu A Genive le 16 aoit 1995

Entr6 en vigueur le 21 janvier 1996, soit le
trenti~me jour ayant suivi la date de son ac-
ceptation (22 d6cembre 1995), conform6ment
A l'article 8.

Authentic texts of the Protocol: English, Textes authentiques du Protocole : anglais,
French and Spanish. frangais et espagnol.

Registered by the World Trade Organization Enregistrd par l'Organisation mondiale du
on 25 June 1996. commerce le 25juin 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and
1869, No. 1-31874.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1867, 1868 et

1869, no 1-31874.

Vol. 1928, A-31874



404 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE REPUBLIC OF ECUADOR
TO THE AGREEMENT ESTABLISHING THE WORLD TRADE ORGANIZATION

The World Trade Organization (hereinafter referred to as the "WTO"), pursuant to the approval
of the General Council of the WTO accorded under Article XII of the Marrakesh Agreement Establishing
the World Trade Organization (hereinafter referred to as "WTO Agreement"), and the Republic of
Ecuador (hereinafter referred to as "Ecuador"),

Taking note of the Report of the Working Party on the Accession of Ecuador to the WTO

in document WT/L/77 (hereinafter referred to as the "Working Party Report"),

Having regard to the results of the negotiations on the accession of Ecuador to the WTO,

Agree as follows:

Part I - General

1. Upon entry into force of this Protocol, Ecuador accedes to the WTO Agreement pursuant to
Article XII of that Agreement and thereby becomes a Member of the WTO.

2. The WTO Agreement to which Ecuador accedes shall be the WTO Agreement as rectified,
amended or otherwise modified by such legal instruments as may have entered into force before the
date of entry into force of this Protocol. This Protocol, which shall comprise the commitments referred
to in paragraph 81 of the Working Party Report, shall be an integral part of the WTO Agreement.

3. Except as otherwise provided for in the paragraphs referred to in paragraph 81 of the Working
Party Report, those obligations in the Multilateral Trade Agreements annexed to the WTO Agreement
that are to be implemented over a period of time starting with the entry into force of that Agreement
shall be implemented by Ecuador as if it had accepted that Agreement on the date of its entry into force.

4. The staging of the dismantling of the Tariff Adjustment Mechanism shall be implemented
according to the time-table in Annex II of this Protocol.

Part II - Schedules

5. The Schedules annexed to this Protocol shall become the Schedule of Concessions and
Commitments annexed to the General Agreement on Tariffs and Trade 1994 (hereinafter referred to
as the "GATT 1994") and the Schedule of Specific Commitments annexed to the General Agreement
on Trade in Services (hereinafter referred to as "GATS") relating to Ecuador. The staging of the
concessions and commitments listed 'n the Schedules shall be implemented as specified in the relevant
parts of the respective Schedules.

6. For the purpose of the reference in paragraph 6(a) of Article II of the GATT 1994 to the date
of that Agreement, the applicable date in respect of the Schedules of Concessions and Commitments
annexed to this Protocol shall be the date of entry into force of this Protocol.

Vol. 1928, A-31874
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Part III - Final Provisions

7. This Protocol shall be open for acceptance, by signature or otherwise, by Ecuador until

31 December 1995.

8. This Protocol shall enter into force on the thirtieth day following the day of its acceptance.

9. This Protocol shall be deposited with the Director-General of the WTO. The Director-General
of the WTO shall promptly furnish a certified copy of this Protocol and a notification of acceptance
thereto pursuant to paragraph 7 to each Member of the WTO and to Ecuador.

10. This Protocol shall be registered in accordance with the provisions of Article 102 of the Charter
of the United Nations.

DONE at Geneva this sixteenth day of August one thousand nine hundred and ninety-five,
in a single copy in the English, French and Spanish languages each text being authentic, except that
a Schedule annexed hereto may specify that it is authentic in only one or more of these languages.

Vol. 1928, A-31874



406 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitks 1996

PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA RiPUBLIQUE DE L'EQUATEUR
A L'ACCORD INSTITUANT L'ORGANISATION

MONDIALE DU COMMERCE

L'Organisation mondiale du commerce (ci-aprts ddnomme "I'OMC"), eu 6gard A l'approbation
du Conseil gdnbral de I'OMC donne en vertu de I'article XII de I'Accord de Marrakech instituant
I'Organisation mondiale du commerce (ci-apr~s d6nomm "l'Accord sur I'OMC") et ia R6publique
de I'Equateur (ci-apr.s d(nomm6e "I'Equateur"),

Prenant note du rapport du Groupe de travail de I'accession de I'Equateur i l'OMC qui figure
dans le document WT/L/77 (ci-apr~s ddnomm6 "Ie rapport du Groupe de travail"),

Eu igard aux r~sultats des n~gociations sur l'accession de l'Equateur i I'OMC,

Conviennent de ce qui suit:

Partie I - Dispositions g6nirales

1. A compter de la date i laquelle le present protocole entrera en vigueur, I'Equateur acc~dera
A I'Accord sur I'OMC conformdment i I'article XII dudit accord et deviendra ainsi Membre de I'OMC.

2. L'Accord sur I'OMC auquel l'Equateur acc~dera sera I'Accord sur l'OMC tel qu'il aura t6
rectifid, amend6 ou autrement modifi6 par des instruments juridiques qui seront entr6s en vigueur avant
la date d'entrde en vigueur du pr6sent protocole. Le present protocole, qui comprendra les engagements
mentionn6s au paragraphe 81 du rapport du Groupe de travail, fera partie int~grante de I'Accord sur
I'OMC.

3. Sauf dispositions contraires aux paragraphes indiquds au paragraphe 81 du rapport du Groupe
de travail, les obligations d~coulant des Accords commerciaux multifat6raux annex6s i l'Accord sur
I'OMC qui doivent .tre mises en oeuvre au cours d'une p6riode commengant au moment de I'entr(e
en vigueur dudit accord seront mises en oeuvre par l'Equateur comme s'il avait accept6 cet accord
i la date de son entree en vigueur.

4. Le ddmanttlement du m~canisme d'ajustement tarifaire se fera par 6tapes, conform6ment au
calendrier figurant i I'Annexe II du present protocole.

Partie II - Listes

5. Les Listes annexdes au pr6sent protocole deviendront la Liste de concessions et d'engagements
annex6eA l'Accord g6ndral sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (ci-apr6s d6nomm6 le "GATT
de 1994") et la Liste d'engagements sp~cifiques annex6e A I'Accord gcn6ral sur le commerce des services
(ci-apr~s ddnomm "I'AGCS") de l'Equateur. Les concessions et les engagements inscrits sur les Listes
seront mis en oeuvre par dtapes ainsi qu'il est sp&:ifi6 dans les parties pertinentes des Listes.

6. Dans le cas de la r6f~rence i la date du GATT de 1994 que contient le paragraphe 6 a) de
I'article II dudit accord, ]a date applicable en ce qui concerne les Listes de concessions et d'engagements
annexdes au present protocole sera la date d'entr6e en vigueur du present protocole.
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Partie III - Dispositions finales

7. Le present protocole sera ouvert A l'acceptation de I'Equateur, par voie de signature ou autrement,
jusqu'au 31 d(cembre 1995.

8. Le present protocole entrera en vigueur le trenti~me jour qui suivra celui oOi ii aura 6th acceptd.

9. Le pr6sent protocole sera dipose aupris du Directeur g6ndral de i'OMC. Le Directeur g.n6ral
de I'OMC remettra dans les moindres d6lais A chaque Membre de I'OMC et A I'Equateur une copie
certifide conforme du present protocole et une notification d'acceptation dudit protocole conformnment
au paragraphe 7.

10. Le present protocole sera enregistrt conformrment aux dispositions de I'article 102 de la Charte
des Nations Unies.

FAIT i Gen~ve, le seize aolt rail neuf cent quatre-vingt-quinze, en un seul exemplaire, en
langues francaise, anglaise et espagnole, les trois textes faisant igalement foi, si ce nest qu'une Liste
ci-annex6e peut pr6ciser ne faire foi que dans une seule ou plusieurs de ces langues.

Vol. 1928, A-31874
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO DE ADHESION DE LA REP(BLICA DEL ECUADOR AL ACUERDO
POR EL QUE SE ESTABLECE LA ORGANIZACI6N

MUNDIAL DEL COMERCIO

La Organizaci6n Mundial del Comercio (denominada en adelante la "OMC"), habida cuenta
de la aprobaci6n del Consejo General de la OMC, concedida en virtud del articulo XII del Acuerdo
de Marrakech por el que se establece la Organizaci6n Mundial del Comercio (denominado en adelante
"Acuerdo sobre la OMC"), y la Repfiblica del Ecuador (denominada en adelante "Ecuador"),

Tomando nota del Informe del Grupo de Trabajo sobre la Adhesi6n del Ecuador a la OMC
que figura en el documento WT/L/77,

Habida cuenta de los resultados de las negociaciones celebradas para la adhesi6n del Ecuador
a la OMC,

Adoptan las disposiciones s.guientes:

Primera Parte - Disposiciones Generales

1. A partir del dia en que entre en vigor el presente Protocolo, el Ecuador se adherird al Acuerdo
sobre la OMC de conformidad con el articulo XlI de ese Acuerdo y en consecuencia pasar, a ser
Miembro de la OMC.

2. El Acuerdo sobre la OMC al que se adherird el Ecuador es el Acuerdo sobre la OMC en su
forma rectificada. enmendada o de otra forma modificada por los instrumentos juridicos que hubieran
entrado en vigor antes de la fecha de entrada en vigor del presente Protocolo. Este (iltimo, que incluir,
los compromisos mencionados en el pirrafo 81 del Informe del Grupo de Trabajo, seri parte integrante
del Acuerdo sobre la OMC.

3. Salvo que se disponga otra cosa en los plrrafos a que se hace referencia en el pdrrafo 81 del
Inforrne del Grupo de Trabajo, el Ecuador aplicarg las obligaciones de los Acuerdos Comerciales
Multilaterales anexos al Acuerdo sobre la OMC que se deben aplicar a lo largo de un plazo que comienza
a partir de la entrada en vigor de ese Acuerdo como si hubiera aceptado dicho Acuerdo en la fecha
de su entrada en vigor.

4. El escalonamiento del desmantclamiento del mecanismo de ajustes arancelarios se aplicari segfin
el calendario que figura en el anexo II del presente Protocolo.

Segunda Parte - Listas

5. Las Listas anexas al presente Protocolo pasarin a ser la Lista de concesiones y compromisos
anexa al Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio de 1994 (denominado en adelante
el "GATT de 1994") y la Lista de compromisos especificos anexa al Acuerdo General sobre el Comercio
de Servicios (denominado en adelante "AGCS") correspondientes al Ecuador. El escalonamiento de
las concesiones y los compromisos enumerados en las Listas se aplicarl conforme a Io indicado en
las partes pertinentes de las Listas respectivas.
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6. A los efectos de ia referencia que se hace en el apartado a) del pirrafo 6 del artfculo II del
GATT de 1994 a la fecha de dicho Acuerdo, ia aplicable en Io que concierne a las Listas de concesiones
y compromisos anexa al presente Protocolo serd la fecha de entrada en vigor de este (Iltimo.

Tercera Parte - Disposiciones Finales

7. El presente Protocolo estarA abierto a la aceptaci6n mediante firma o de otro modo, del Ecuador,

hasta el 31 de diciembre de 1995.

8. El presente Protocolo entrarA en vigor a los treinta dias de haber sido aceptado.

9. El presente Protocolo se depositarA en poder del Director General de la OMC. El Director
General de la OMC remitiri sin dilaci6n copia autenticada del presente Protocolo, asi como una
notificaci6n de la aceptaci6n del mismo, de conformidad con el prrafo 7, a cada Miembro de la OMC
y al Ecuador.

10. El presente Protocolo serA registrado de conformidad con las disposiciones del Artfculo 102
de la Carta de las Naciones Unidas.

HECHO en Ginebra, el dia d6cimosexto de agosto de mil novecientos noventa y cinco, en
un solo ejemplar y en los idiomas espafiol, francs e ingles, siendo cada uno de los textos igualmente
autdnticos, salvo que en una Lista anexa se indique que s6lo es autntico su texto en uno o mts de
dichos idiomas.
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LISTA CXXXII - ECUADOR

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the schedule, see World Trade Organiza-
tion publication XII-1995-500.

Non publide ici conformiment au para-
graphe 2 de l' article 12 du r~glement de l'As-
sembige gdndrale destinj a mettre en appli-
cation 1 'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendi. Pour la liste, voir la
publication de l'Organisation mondiale du
commerce XI-1995-500.
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CERTIFICATION of modifications and rec-
tifications to schedule LXXXII (Hong
Kong)' annexed to the Marrakesh Protocol
annexed to the General Agreement on Tar-
iffs and Trade 19942 (with annex). Con-
cluded at Geneva on 21 September 1995

Came into force on 1 January 1996, no ob-
jection having been raised by any Contracting
Party within the prescribed time-limit, in
accordance with the Decision adopted on
8 October 1991 on procedures to implement
changes in the harmonized system.

Authentic texts of the certification: English,

French and Spanish.

Authentic text of the schedule: English.

Registered by the World Trade Organization
on 25 June 1996.

CERTIFICATION de modifications et de
rectifications apport6es A la liste LXXXII
(Hong Kong)' annex6e au Protocole de
Marrakech annex6 A l'Accord g6ndral sur
les tarifs douaniers et le commerce de 19942
(avec annexe). Conclue A Gen~ve le 21 sep-
tembre 1995

Entr6e en vigueur le ler janvier 1996, en
I'absence d'objection de la part des Parties
contractantes formul6e dans le d6lai prescrit,
conform6ment aux dispositions de la D6ci-
sion adopt6e le 8 octobre 1991 sur les pro-
c6dures de mise en application des modifica-
tions apport6es au syst~me harmonis.

Textes authentiques de la certification:
anglais, fran~ais et espagnol.

Texte authentique de la liste : anglais.

Enregistri par l'Organisation mondiale du
commerce le 25 juin 1996.

I For the schedules, see World Trade Organization pub- I Pour les listes, voir la publication de l'Organisation
lication VI-1994-600, volumes 28 to 30. mondiale du commerce VI-1994-600, volumes 28 & 30.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and 2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1867, 1868 et
1869, No. 1-31874. 1869, no 1-31874.
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SCHEDULE LXXXII - HONG KONG

WHEREAS the CONTRACTING PARTIES of the General Agreement on Tariffs and Trade
1947 adopted, on 8 October 1991, a Decision on Procedures to Implement Changes in the
Harmonized System (L/6905);

WHEREAS in accordance with the provisions of the above-mentioned Decision, the
draft containing the modifications and rectifications to Schedule LXXXII - Hong Kong was
communicated to all Members of the World Trade Organization in document G/SECRET/HS96/1
on 23 June 1995;

IT IS HEREBY CERTIFIED that the modifications and rectifications to Schedule LXXXII -
Hong Kong are established in conformity with the above-mentioned Decision.

The annexed Schedule becomes effective on 1 January 1996.

This Certification is deposited with the Director-General of the WTO, who shall promptly
furnish a certified true copy to each Member of the WTO. It shall be registered in accordance
with the provisions of Article 102 of the Charter of the United Nations.

DONE at Geneva this twenty-first day of September, one thousand nine hundred and
ninety-five.
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LISTE LXXXII - HONG KONG

CONSIDERANTque les PARTIES CONTRACTANTES A I'Accord g6ndral sur les tarifs
douaniers et le commerce de 1947 ont adoptd, le 8 octobre 1991, une Ddcision sur les
procddures de mise en application des modifications apportdes au Systbme harmonisd
(L/6905);

CONSIDERANTque, conformiment aux dispositions de la Ddcision susmentionn6e,
le projet contenant les modifications et les rectifications concernant [a Liste LXXXII -
Hong Kong a dtd communiqud b tous les Membres sous couvert du document
G/SECRET/HS96/1 le 23 juin 1995;

IL EST CERTIFIE PAR LA PRESENTE que les modifications et les rectifications
concernant la Liste LXXXII - Hong Kong sont dtablies conformdment A la D6cision
susmentionnde.

La liste jointe en annexe prend effet le 1 er janvier 1996.

La prdsente Certification est ddposde aupr~s du Directeur gdndral de I'OMC, qui en
remettra dans les moindres ddlais une copie certifide conforme h chaque Membre de I'OMC.
Elle sera enregistrde conformdment aux dispositions de I'article 102 de la Charte des
Nations Unies.

FAIT A Geneve le vingt et un septembre mil neuf cent quatre-vingt-quinze.

Vol. 1928, A-31874
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

LISTA LXXXII - HONG KONG

CONSIDERANDO que las PARTES CONTRATANTES del Acuerdo General sobre
Aranceles Aduaneros y Comercio de 1947 adoptaron, el 8 de octubre de 1991 , una Decisi6n
sobre el Procedimiento de Aplicaci6n de los Cambios del Sistema Armonizado (L/6905);

CONSIDERANDO que, de conformidad con las disposiciones de [a Decisi6n antes
mencionada, se ha comunicado a todos los Miembros el proyecto que contiene las
modificaciones y rectificaciones de la Lista LXXXII - Hong Kong, en el documento
G/SECRET/HS96/1, el 23 de junio de 1995;

POR LA PRESENTE SE CERTIFICA que las modificaciones y rectificaciones de la
Lista LXXXII - Hong Kong se han establecido de conformidad con la Decisi6n antes
mencionada.

La Lista anexa entrard en vigor a contar del 1* de enero de 1996.

La presente Certificaci6n quedard depositada en poder del Director General de la OMC,
quien remitirt sin dilaci6n una copia autenticada a cada uno de los Miembros de la OMC,
y serd registrada de conformidad con las disposiciones del Artrculo 102 de la Carta de las
Naciones Unidas.

HECHA en Ginebra el veintiuno de septiembre de mil novecientos noventa y cinco.
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SCHEDULE LXXXII - HONG-KONG

This Schedule is authentic only in the English language.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the schedule, see World Trade Organiza-
tion publication G/SECRETHS96/1.

Non publie ici conform4ment au para-
graphe 2 de l'article 12 du reglement de l'As-
semblie gdndrale destind 4 mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendd. Pour la liste, voir la
publication de l'Organisation mondiale du
commerce G/SECRETIHS96/1.
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PROTOCOL of accession of the State of
Qatar to the Agreement establishing the
World Trade Organization I (with annexes).
Concluded at Geneva on 15 November
1995

Came into force on 13 January 1996, i.e.,
the thirtieth day following the date of its ac-
ceptance (14 December 1995), in accordance
with paragraph 7.

Authentic texts of the Protocol: English,

French and Spanish.

Authentic text of the schedule: English.

Registered by the World Trade Organization
on 25 June 1996.

PROTOCOLE d'accession de l'Etat du Qatar
A 'Accord instituant l'Organisation mon-
diale du commerce' (avec annexes). Con-
clu A Gen~ve le 15 novembre 1995

Entr6 en vigueur le 13 janvier 1996, soit
le trenti~me jour ayant suivi la date de son
acceptation (14 d6cembre 1995), conform6-
ment au paragraphe 7.

Textes authentiques du Protocole : anglais,

fran(ais et espagnol.

Texte authentique de la liste : anglais.

Enregistrg par l'Organisation mondiale du
commerce le 25juin 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and I Nations Unies, Recuei des Trait6s, vol. 1867, 1868 et

1869, No. 1-31874. 1869, no 1-31874.
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PROTOCOL OF ACCESSION OF THE STATE OF QATAR
TO THE MARRAKESH AGREEMENT ESTABLISHING THE

WORLD TRADE ORGANIZATION

The World Trade Organization (hereinafter referred to as the "WTO"), pursuant to the approval
of the General Council of the WTO accorded under Article XII of the Marrakesh Agreement Establishing
the World Trade Organization (hereinafter referred to as "WTO Agreement"), and the State of Qatar,

Recalling that certain contracting parties which became contracting parties to the GATT 19471
during the course of 1994 were unable to complete the negotiations on their schedules to the GAIT
1994 and the General Agreement on Trade in Services (hereinafter referred to as the "GATS"),

Recalling further that the General Council decided on 31 January 1995 that these contracting
parties to the GAT 1947 should be able to accede to the WTO Agreement in accordance with special
procedures under which the General Council's approval of the schedules to the GATT 1994 and the
GATS shall be deemed to be the approval of their terms of accession,

Noting that the negotiations on the schedules of the State of Qatar have been completed,

Agree as follows:

Part I - General

I. Upon entry into force of this Protocol, the State of Qatar accedes to the WTO Agreement
pursuant to Article XII of that Agreement and thereby becomes a Member of the WTO.

2. The WTO Agreement to which the State of Qatar accedes shall be the WTO Agreement as
rectified, amended or otherwise modified by such legal instruments as may have entered into force
before the date of entry into force of this Protocol. This Protocol shall be an integral part of the WTO
Agreement.

3. (a) Those obligations in the Multilateral Trade Agreements annexed to the WTO Agreement
that are to be implemented over a period of time starting with the entry into force of that Agreement
shall be implemented by the State of Qatar as if it had accepted that Agreement on the date of its entry
into force.

(b) Those notifications that are to be made under the Multilateral Trade Agreements annexed
to the WTO Agreement within a specified period of time starting with the date of entry into force of
the WTO Agreement shall be made by the State of Qatar within that period of time starting with the
date on which it accepts this Protocol or by 31 December 1996, whichever is earlier.

Part II - Schedules

4. The Schedules annexed to this Protocol shall become the Schedule of Concessions and
Commitments annexed to the General Agreement on Tariffs and Trade 1994 (hereinafter referred to
as the "GATT 1994") and the Schedule of Specific Commitments annexed to the GATS relating to
the State of Qatar. The staging of concessions and commitments listed in the Schedules shall be
implemented as specified in the relevant parts of the respective Schedules.

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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5. For the purpose of the reference in paragraph 6(a) of Article 1 of the GAIT 1994 to the date
of that Agreement, the applicable date in respect of the Schedules of Concessions and Commitments
annexed to this Protocol shall be the date of entry into force of this Protocol.

Part III - Final Provisions

6. This Protocol shall be open for acceptance, by signature or otherwise, by the State of Qatar
until 90 days after its approval by the General Council.

7. This Protocol shall enter into force on the thirtieth day following the day of its acceptance.

8. This Protocol shall be deposited with the Director-General of the WTO. The Director-General
of the WTO shall promptly furnish a certified copy of this Protocol and a notification of acceptance
thereto pursuant to paragraph 6 to each member of the VITO and to the State of Qatar.

9. This Protocol shall be registered in accordance with the provisions of Article 102 of the Charter
of the United Nations.

Done at Geneva this fifteenth day of November one thousand nine hundred and ninety-five,
in a single copy in the English, French and Spanish languages, each text being authentic, except that
the Schedules annexed to this Protocol are authentic only in the English language.
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PROTOCOLE D'ACCESSION DE L'ETAT DU QATAR
A L'ACCORD DE MARRAKECH INSTITUANT L'ORGANISATION

MONDIALE DU COMMERCE

L'Organisat ion mondialedu commerce (ci-apr~s denommde "I'0MC), eu dgard A I'approbation
du Conseil gendral de I'OMC donnde en vertu de I'article XII de I'Accord de Marrakech instituant
I'Organisation mondiale du commerce (ci-apris ddnommd "I'Accord sur I'OMC") et I'Etat du Qatar,

Rappelant que certaines parties contractantes qui sont devenues parties contractantes au GATT
de 1947 dans le courant de 1994 nont pas td en mesure de mener I terme les ndgociations sur leurs
listes annex~es au GAiT de 1994 et I I'Accord gdndral sur le commerce des services (ci-apr~s ddnommd
"I1AGCS-),

Rapnelant en outre que le Conseil general a decide le 31 janvier 1995 que ces parties contractantes
au GATT de 19471 devraient etre en mesure d'acc6der A I'Accord sur I'OMC conformement des
procddures spdciales en vertu desquelles I'approbation, par le Conseil gendral, des listes annexdes au
GATT de 1994 et I'AGCS sera considdrde comme dtant I'approbation de leurs modalites d'accession,

Notant que les negociations sur les listes de I'Etat du Qatar ont dtE mendes k terme,

Conviennent de ce qui suit:

Partie I - Dispositions endrales

i. A compter de la date A laquelle le prdsent protocole entrera en vigueur, I'Etat du Qatar accdlera
A I'Accord sur I'OMC conformdment A I'article XII dudit accord et deviendra ainsi Membre de I'OMC.

2. L'Accord sur l'OMC auquel I'Etat du Qatar accEdera sera I'Accord sur I'OMC tel qu'il aura
etd rectifid, amendd ou autrement modifid par des instruments juridiques qui seront entrds en vigueur
avant la date d'entrde en vigueur du present protocole. Le present protocole fera partie intdgrante
de I'Accord sur I'OMC.

3. a) Les obligations d~coulant des Accords commerciaux multilatdraux annexs a I'Accord
sur I'OMC qui doivent etre mises en oeuvre au cours d'une pdriode commen;ant au moment de l'entrde
en vigueur dud it accord seront mises en oeuvre par I'Etat du Qatar comme s'il avait acceptd cet accord
A la date de son entrde en vigueur.

b) Les notifications devant, en vertu des Accords commerciaux multilatdraux annexds
A I'Accord sur I'OMC, etre prdsentdes dans des ddlais precis compter de la date d'entrde en vigueuf
de I'Accord sur I'OMC, seront presentdes par I'Etat du Qatar dans ces ddlais A compter de la date
A laquelle il acceptera le prdsent protocole ou pour le 31 d cembre 1996, si ce d6lai est plus court.

Partie If - Listes

4. Les Listes annexdes au present protocole deviendront la Liste de concessions et d'engagements
annexde A I'Accord gdndral sur les tarifs douaniers et lecommerce de 1994 (ci-aprts ddnommd le "GArT
de 1994") et la Liste d'engagements spdcifiques annexde b I'AGCS de I'Etat du Qatar. Les concessions
et les engagements inscrits sur les Listes seront mis en oeuvre par dtapes ainsi qu'il est spdcifid dans
les parties pertinentes des Listes.

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 55, p. 187.
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5. Dans le cas de la rdfdrence b la date du GAIT de 1994 que contient le paragraphe 6 a) de
I'article I dudit accord, la date applicable en ce qui concerne les Listes de concessions et d'engagements
annexdes au present protocole sera Ia date d'entrde en vigueur du prdsent protocole.

Partie III - Dispositions finales

6. Le present protocole sera ouvert A l'acceptation de I'Etat du Qatar, par voie de signature ou
autrement, pendant une pdriode de 90 jours apr s que le Conseil g~ndral I'aura approuvd.

7. Le prdsent protocole entrera en vigueur le trentitmejour qui suivra celui oi) il aura t6 acceptd.

8. Le prEsent protocole sera ddposd auprbs du Directeur gdndral de I'OMC. Le Directeur gdndral
de l'OMC remettra dans les moindres ddlais I chaque Membre de I'OMC et I I'Etat du Qatar une copie
certifide conforme du prdsent protocole et une notification d'acceptation dudit protocole conformdment
au paragraphe 6.

9. Le present protocole sera enregistriconformgment aux dispositions de I'article 102delaCharte
des Nations Unies.

Fait I Genbve, le quinze novembre mil neuf cent quatre-vingt-quinze, en un seul exemplaire,
en langues franqaise, anglaise et espagnole, les trois textes faisant galement foi, si ce n'est que les
Listes ci-annexdes ne font foi qu'en langue anglaise.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO DE ADHESI6N DEL ESTADO DE QATAR AL ACUERDO
DE MARRAKECH POR EL QUE SE ESTABLECE LA

ORGANIZACI6N MUNDIAL DEL COMERCIO

La Organizacidn Mundial del Comercio (denominada en adelante la "OMC"), habida cuenta
de la aprobaci6n del Consejo General de la OMC, concedida en virtud del artfculo XII del Acuerdo
de Marrakech por el que se establece la Organizaci6n Mundial del Comercio (denominado.en adelante
el "Acuerdo sobre la OMC"), y el Estado de Qatar,

Recordando que algunas partes contratantes que adquirieron en 1994 la condicidn de partes
contratantes del GA'T de 1947 no pudieron completar las negociaciones sobre sus Listas anexas al
GATT de 1994 y al Acuerdo General sobre ei Comercio de Servicios (denominado en adelante el
"AGCS'),

Recordando ademls que el Consejo General decidi6 el 31 de enero de 1995 que esas partes
contratantes del GATT de 1947 podrdn adherirse al Acuerdo sobre la OMC de conformidad con un
procedimiento especial en virtud del cual se considerard que la aprobaci6n por el Consejo General
de las Listas anexas al GATT de 1994 y al AGCS representard tambidn la aprobacidn de sus condiciones
de adhesi6n,

Tomando nota de que se han completado las negociaciones sobre las Listas del Estado de Qatar,

Adarnan las disposiciones siguientes:

Primera Pare - Disposiciones Generales

1. A partir del dfa en que entre en vigor el presente Protocolo, el Estado de Qatar se adherird
al Acuerdo sobre Ia OMC de conformidad con el artfculo XII de ese Acuerdo y en consecuencia pasarg
a ser Miembro de la OMC.

2. El Acuerdo sobre la OMC al que se adherirg el Estado de Qatar es el Acuerdo sobre la OMC
en su forma rectificada, enmendada o de otra forma modificada por los instrumentos jurfdicos que
hubieran entrado en vigor antes de la fecha de entrada en vigor del presente Protocolo. Este dltimo
serg pare integrante del Acuerdo sobre la OMC.

3. a) El Estado de Qatar aplicarg las obligaciones de los Acuerdos Comerciales Multilaterales
anexos al Acuerdo sobre la OMC que se deben aplicar a Io largo de un plazo que comienza a partir
de la entrada en vigor de ese Acuerdo como si hubiera aceptado dicho Acuerdo en la fecha de su entrada
en vigor.

b) El Estado de Qatar presentarl las notificaciones que deben hacerse en virtud de los
Acuerdos Comerciales Multilaterales anexos al Acuerdo sobre la OMC con sujeci6n a un plazo
especificado que comienza a partir de ]a entrada en vigor de ese Acuerdo dentro de dicho plazo a contar
de la fecha de su aceptaci6n del presente Protocolo o a mrs tardar el 31 de diciembre de 1996, si este
plazo venciera antes.
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Segunda Parte - Listas

4. Las Listas anexas al presente Protocolo pasardn a ser la Lista de concesiones y compromisos
anexa al Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio de 1994 (denominado en adelante
el "GATT de 1994") y la Lista de compromisos especfficos anexa al AGCS correspondientes al Estado
de Qatar. El escalonamiento de las concesiones y los compromisos enumerados en las Listas se aplicarg
conforme a lo indicado en las partes pertinentes de las Listas respectivas.

S. A los efectos de ]a referencia que se hace en el apartado a) del pirrafo 6 del artfculo 11 del
GAT de 1994 a la fecha de dicho Acuerdo, la aplicable en Io que concierne a las Listas de concesiones
y compromisos anexa al presente Protocolo serg la fecha de entrada en vigor de este tiltimo.

Tercera Parte - Disposiciones Finales

6. El presente Protocolo estard abierto a la aceptaci6n mediante firma o de otro modo, del Estado
de Qatar, hasta noventa dfas despuds de su aprobacidn por el Consejo General.

7. El presente Protocolo entrard en vigor a los treinta dfas de haber sido aceptado.

8. El presente Protocolo se depositard en poder del Director General de la OMC. El Director
General de la OMC remitird sin dilaci6n copia autenticada del presente Protocolo, asf como una
notificacidn de la aceptaci6n del mismo, de conformidad con el p~rrafo 6, a cada Miembro de la OMC
y al Estado de Qatar.

9. El presente Protocolo serd registrado de conformidad con las disposiciones del Artfculo 102
de la Carta de las Naciones Unidas.

Hecho en Ginebra, el dfa quince de noviembre de mil novecientos noventa y cinco en un solo
ejemplar y en los idiomas espaiol, francds e ingles, siendo cada uno de los textos igualmente autdnticos,
salvo que las Listas anexas al presente Protocolo s6lo son autdnticas en ingles.
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URUGUAY ROUND

SCHEDULE CXXXI - QATAR

This Schedule is authentic only in the English language.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the schedule, see World Trade Organiza-
tion publication XII- 1995-500.

Non publide ici conformdment au para-
graphe 2 de Particle 12 du rbglement de l'As-
semblee ginerale destine a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendi. Pour la liste, voir la
publication de I'Organisation mondiale du
commerce XII-1995-500.
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PROTOCOL of accession of Saint Kitts and
Nevis to the Agreement establishing the
World Trade Organization' (with sched-
ule). Concluded at Geneva on 15 Novem-
ber 1995

Came into force on 21 February 1996, i.e.,
the thirtieth day following the date of its
acceptance (22 January 1996), in accordance
with paragraph 7.

Authentic texts of the Protocol: English,

French and Spanish.

Authentic text of the schedule: English.

Registered by the World Trade Organization
on 25 June 1996.

PROTOCOLE d'accession de Saint-Kitts-et-
Nevis A l'Accord instituant l'Organisation
mondiale du commerce' (avec liste). Con-
clu A Gen~ve le 15 novembre 1995

Entr6 en vigueur le 21 f6vrier 1996, soit
le trenti~me jour ayant suivi la date de son
acceptation (22 janvier 1996), conform6ment
au paragraphe 7.

Textes authentiques du Protocole: anglais,
fran!ais et espagnol.

Texte authentique de la liste : anglais.

Enregistrj par l'Organisation mondiale du
commerce le 25 juin 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and INations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1867, 1868 et

1869, No. 1-31874. 1869, n
0 

1-31874.
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PROTOCOL OF ACCESSION OF SAINT KITTS AND NEVIS
TO THE MARRAKESH AGREEMENT ESTABLISHING THE

WORLD TRADE ORGANIZATION

The World Trade Organization (hereinafter referred to as the "WTO"), pursuant to the approval
of the General Council of the WTO accorded under Article XII of the Marrakesh Agreement Establishing
the World Trade Organization (hereinafter referred to as "WTO Agreement"), and St. Kitts and Nevis,

Recalling that certain contracting parties which became contracting parties to the GATT 19471
during the course of 1994 were unable to complete the negotiations on their schedules to the GATT
1994 and the General Agreement on Trade in Services (hereinafter referred to as the "GATS"),

Recalline further that the General Council decided on 31 January 1995 that these contracting
parties to the GAT 1947 should be able to accede to the WTO Agreement in accordance with special
procedures under which the General Council's approval of the schedules to the GATT 1994 and the
GATS shall be deemed to be the approval of their terms of accession,

Noting that the negotiations on the schedules of Saint Kitts and Nevis have been completed,

Agree as follows:

Part I - General

I. Upon entry into force of this Protocol, Saint Kitts and Nevis accedes to the WTO Agreement
pursuant to Article XII of that Agreement and thereby becomes a Member of the WTO.

2. The WTO Agreement to which Saint Kitts and Nevis accedes shall be the WTO Agreement
as rectified, amended or otherwise modified by such legal instruments as may have entered into force
before the date of entry into force of this Protocol. This Protocol shall be an integral part of the WTO
Agreement.

3. (a) Those obligations in the Multilateral Trade Agreements annexed to the WTO Agreement
that are to be implemented over a period of time starting with the entry into force of that Agreement
shall be implemented by Saint Kitts and Nevis as if it had accepted that Agreement on the date of its
entry into force.

(b) Those notifications that are to be made under the Multilateral Trade Agreements annexed
to the WTO Agreement within a specified period of time starting with the date of entry into force of
the WTO Agreement shall be made by Saint Kitts and Nevis within that period of time starting with
the date on which it accepts this Protocol or by 31 December 1996, whichever is earlier.

Part II - Schedules

4. The Schedules annexed to this Protocol shall become the Schedule of Concessions and
Commitments annexed to the General Agreement on Tariffs and Trade 1994 (hereinafter referred to
as the "GATT 1994") and the Schedule of Specific Commitments annexed to the GATS relating to
Saint Kitts and Nevis. The staging of concessions and commitments listed in the Schedules shall be
implemented as specified in the relevant parts of the respective Schedules.

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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5. For the purpose of the reference in paragraph 6(a) of Article 1I of the GATT 1994 to the date
of that Agreement, the applicable date in respect of the Schedules of Concessions and Commitments
annexed to this Protocol shall be the date of entry into force of this Protocol.

Part III - Final Provisions

6. This Protocol shall be open for acceptance, by signature or otherwise, by Saint Kitts and Nevis

until 90 days after its approval by the General Council.

7. This Protocol shall enter into force on the thirtieth day following the day of its acceptance.

8. This Protocol shall be deposited with the Director-General of the WTO. The Director-General
of the VITO shall promptly furnish a certified copy of this Protocol and a notification of acceptance
thereto pursuant to paragraph 6 to each member of the WTO and to Saint Kitts and Nevis.

9. This Protocol shall be registered in accordance with the provisions of Article 102 of the Charter
of the United Nations.

Done at Geneva this fifteenth day of November one thousand nine hundred and ninety-five,
in a single copy in the English, French and Spanish languages, each text being authentic, except that
the Schedules annexed to this Protocol are authentic only in the English language.

Vol. 1928, A-31874



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitks

PROTOCOLE D'ACCESSION DE SAINT-KITrS-ET-NEVIS
A L'ACCORD DE MARRAKECH INSTITUANT

L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

L'Organisation mondiale du commerce (ci-apr~s ddnommde "I'OMC"), eu dgard A I'approbation
du Conseil gendral de I'OMC donne err vertu de I'article XII de I'Accord de Marrakech instituant
I'Organisation mondiale du commerce (ci-apr~s ddnommd "l'Accord sur I'OMC") et Saint-Kitts-et-Nevis,

Raggelant que certaines parties contractantes qui sont devenues parties contractantes au GA'Ir
de 19471 dans le courant de 1994 n'ont pas dtd en mesure de mener A terme les negociations sur leurs
listes annexdes au GATT de 1994 et A I'Accord general sur le commerce des services (ci-apr s ddnommd
"I'AGCS"),

Rappelant en outre que le Conseil gdneral a decide le 31 janvier 1995 que ces parties contractantes
au GATr de 1947 devraient etre en mesure d'accder A I'Accord sur I'OMC conformement A des
procedures speciales en vertu desquelles I'approbation, par le Conseil general, des listes annexdes au
GAIr de 1994 et I'AGCS sera considerde comme etant I'approbation de leurs modalitds d'accession,

Notant que les negociations sur les listes de Saint-Kitts-et-Nevis ont dtd mendes A terme,

Conviennent de ce qui suit:

Partie I - Dispositions gdndrales

1. A compter de la date A laquelle le present protocole entrera en vigueur, Saint-Kitts-et-Nevis
accedera A I'Accord sur l'OMC conformdment I'article XII dudit accord et deviendra ainsi Membre
de l'OMC.

2. L'Accord sur I'OMC auquel Saint-Kitts-et-Nevis acc&lera sera ]'Accord sur I'OMC tel qu'il
aura et. rectifid, amendd ou autrement modifid par des instruments juridiques qui seront entrds en vigueur
avant )a date dentree en vigueur du present protocole. Le present protocole fera partie integrante
de I'Accord sur I'OMC.

3. a) Les obligations decoulant des Accords commerciaux multilatdraux annexes A I'Accord
sur I'OMC qui doivent etre mises en oeuvre au cours d'une pdriode commenqant au moment de I'entr.e
en vigueur dudit accord seront mises en oeuvre par Saint-Kitts-et-Nevis comme s'il avait acceptd cet
accord A la date de son entree en vigueur.

b) Les notifications devant, en vertu des Accords commerciaux multilatdraux annexes
A I'Accord sur I'OMC, etre prdsentdes dans des ddlais precis A compter de la date d'entrde en vigueur
de ]'Accord sur I'OMC, seront presentdes par Saint-Kitts-et-Nevis dans ces ddlais A compter de la date
A laquelle il acceptera le present protocole ou pour le 31 decembre 1996, si ce delai est plus court.

Partie 11 - Listes

4. Les Listes annexdes au present protocole deviendront la Liste de concessions et d'engagements
annexde A I'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (ci-aprts denommd le "GAT
de 1994") et la Liste d'engagements specifiques annexde A I'AGCS de Saint-Kitts-et-Nevis. Les
concessions et les engagements inscrits sur les Listes seront mis en oeuvre par etapes ainsi qu'il est
specifid dans les parties pertinentes des Listes.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187.
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5. Dans le cas de la r~fdrence A [a date du GATT de 1994 que contient le paragraphe 6 a) de
I'article I dudit accord, la date applicable en ce qui concerne les Listes de concessions et d'engagements
annexdes au prEsent protocole sera la date d'entrde en vigueur du prEsent protocole.

Partie II - Dispositions finales

6. Le prdsent protocole sera ouvert I I'acceptation de Saint-Kitts-et-Nevis, par voie de signature
ou autrement, pendant une pdriode de 90 jours apr s que le Conseil g ndral ]'aura approuvd.

7. Le prdsent protocole entrera en vigueur le trentitme jour qui suivra celui oo il aura tE acceptE.

8. Le prdsent protocole sera ddposE auprbs du Directeur gdndral de I'OMC. Le Directeur gdndral
de I'OMC remettra dans les moindres ddlais I chaque Membre de I'OMC et A Saint-Kitts-et-Nevis
une copie certifide conforme du prEsent protocole et une notification d'acceptation dudit protocole
conformment au paragraphe 6.

9. Le prsent protocole sera enregistrd conform~ment aux dispositions de l'article 102 de la Charte
des Nations Unies.

Fait I Genbve, le quinze novembre mil neuf cent quatre-vingt-quinze, en un seul exemplaire,
en langues franqaise, anglaise et espagnole, les trois textes faisant Egalement foi, si ce n'est que les
Listes ci-annexdes ne font foi qu'en langue anglaise.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO DE ADHESI(N DE SAINT KITTS Y NEVIS AL
ACUERDO DE MARRAKECH POR EL QUE SE ESTABLECE

LA ORGANIZACI6N MUNDIAL DEL COMERCIO

La Organizacidn Mundial del Comercio (denominada en adelante ]a "OMC"), habida cuenta
de la aprobaci6n del Consejo General de ia OMC, concedida en virtud del artfculo XI del Acuerdo
de Marrakech por el que se establece la Organizacidn Mundial del Comercio (denominado en adelante
el "Acuerdo sobre la OMC"), y Saint Kitts y Nevis,

Recordando que aigunas partes contratantes que adquirieron en 1994 la condicidn de pares
contratantes del GAT" de 1947 no pudieron completar las negociaciones sobre sus Listas anexas al
GATT de 1994 y al Acuerdo General sobre el Comercio de Servicios (denominado en adelante el
"AGCS"),

Recardando aldemis que el Consejo General decidi6 el 31 de enero de 1995 que esas partes
contratantes del GATT de 1947 podrln adherirse al Acuerdo sobre la OMC de conformidad con un
procedimiento especial en virtud del cual se considerard que la aprobacidn por el Consejo General
de las Listas anexas al GATT de 1994 y al AGCS representarg tambidn la aprobaci6n de sus condiciones
de adhesidn,

Tomando nora de que se han completado las negociaciones sobre las Listas de Saint Kitts y
Nevis,

Adoptan las disposiciongs siguientes:

Primera Parte - Disposiciones Generales

I. A partir del dfa en que entre en vigor el presente Protocolo, Saint Kitts y Nevis se adherird
al Acuerdo sobre la OMC de conformidad con el artfculo Xll de ese Acuerdo y en consecuencia pasarl
a ser Miembro de la OMC.

2. El Acuerdo sobre la OMC al que se adherirl Saint Kitts y Nevis es el Acuerdo sobre la OMC
en su forma rectificada, enmendada o de otra forma modificada por los instrumentos jurfdicos que
hubieran entrado en vigor antes de la fecha de entrada en vigor del presente Protocolo. Este iltimo
serd parte integrante del Acuerdo sobre la OMC.

3. a) Saint Kitts y Nevis aplicard las obligaciones de los Acuerdos Comerciales Multilaterales
anexos al Acuerdo sobre la OMC que se deben aplicar a Io largo de un plazo que comienza a partir
de la entrada en vigor de ese Acuerdo como si hubiera aceptado dicho Acuerdo en la fecha de su entrada
en vigor.

b) Saint Kitts y Nevis presentarA las notificaciones que deben hacerse en virtud de los
Acuerdos Comerciales Multilaterales anexos al Acuerdo sobre la OMC con sujeci6n a un plazo
especificado que comienza a partir de la entrada en vigor de ese Acuerdo dentro de dicho plazo a contar
de la fecha de su aceptaci6n del presente Protocolo o a mis tardar el 31 de diciembre de 1996, si este
plazo venciera antes.
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Segunda Parte - Listas

4. Las Listas anexas al presente Protocolo pasardn a ser la Lista de concesiones y compromisos
anexa al Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio de 1994 (denominado en adelante
el "GATT de 1994*) y la Lista de compromisos especfficos anexa al AGCS correspondientes a Saint
Kitts y Nevis. El escalonamiento de las concesiones y los compromisos enumerados en las Listas se
aplicard conforme a lo indicado en las partes pertinentes de las Listas respectivas.

5. A los efectos de la referencia que se hace en el apartado a) del pfrrafo 6 del artfculo 11 del
GATT de 1994 a la fecha de dicho Acuerdo, la aplicable en lo que concierne a las Listas de concesiones
y compromisos anexa al presente Protocolo serd la fecha de entrada en vigor de este Oltimo.

Tercera Parte - Disposiciones Finales

6. El presente Protocolo estard abierto a la aceptacidn mediante firma o de otro modo, de Saint
Kitts y Nevis, hasta 90 dfas despuds de su aprobaci6n por el Consejo General.

7. El presente Protocolo entrard en vigor a los treinta dfas de haber sido aceptado.

8. El presente Protocolo se depositard en poder del Director General de la OMC. El Director
General de ia OMC remitird sin dilacidn copia autenticada del presente Protocolo, asf como una
notificaci6n de la aceptacidn del mismo, de conformidad con el plrrafo 6, a cada Miembro de la OMC
y a Saint Kitts y Nevis.

9. El presente Protocolo serd registrado de conformidad con las disposiciones del Artfculo 102
de la Carta de las Naciones Unidas.

Hecho en Ginebra, el dfa quince de noviembre de mil novecientos noventa y cinco, en un solo
ejemplar yen los idiomas espafhol, francds e ingles, siendo cada uno de los textos igualmente autdnticos,
salvo que las Listas anexas al presente Protocolo sdlo son autdnticas en ingles.
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URUGUAY ROUND

SCHEDULE CXXVIII - ST KITTS AND NEVIS

This Schedule is authentic only in the English language.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the schedule, see World Trade Organiza-
tion publication XII-1995-500.

Non publige ici conformdment au para-
graphe 2 de 'article 12 du r~glement de I'As-
sembe gdnirale destin6 a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amend6. Pour la liste, voir la
publication de l'Organisation mondiale du
commerce XII-1995-500.
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PROTOCOL of accession of Grenada to the
Agreement establishing the World Trade
Organization' (with schedule). Concluded
at Geneva on 15 November 1995

Came into force on 22 February 1996, i.e.,
the thirtieth day following the date of its ac-
ceptance (23 January 1996), in accordance
with paragraph 7.

Authentic texts of the Protocol: English,
French and Spanish.

Authentic text of the schedule: English.

Registered by the World Trade Organization
on 25 June 1996.

PROTOCOLE d'accession de la Grenade A
I'Accord instituant I'Organisation mon-
diale du commerce' (avec liste). Conclu A
Gen~ve le 15 novembre 1995

Entrd en vigueur le 22 f6vrier 1996, soit
le trenti~me jour ayant suivi la date de son
acceptation (23 janvier 1996), conform6ment
au paragraphe 7.

Textes authentiques du Protocole: anglais,

fran~ais et espagnol.

Texte authentique de la liste : anglais.

Enregistri par l'Organisation mondiale du
commerce le 25 juin 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1867, 1868 et

1869, No. 1-31874. 1869, no 1-31874.
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PROTOCOL OF ACCESSION OF GRENADA
TO THE MARRAKESH AGREEMENT ESTABLISHING

THE WORLD TRADE ORGANIZATION

The World Trade Organization (hereinafter referred to as the "WTO"), pursuant to the approval
of the General Council of the WTO accorded under Article XII of the Marrakesh Agreement Establishing
the World Trade Organization (hereinafter referred to as "WTO Agreement"), and Grenada,

Recalling that certain contracting parties which became contracting parties to the GAIT 19471
during the course of 1994 were unable to complete the negotiations on their schedules to the GATT
1994 and the General Agreement on Trade in Services (hereinafter referred to as the "GATS'),

Recalling furher that the General Council decided on 31 January 1995 that these contracting
parties to the GAIT 1947 should be able to accede to the WTO Agreement in accordance with special
procedures under which the General Council's approval of the schedules to the GAIT 1994 and the
GATS shall be deemed to be the approval of their terms of accession,

Notin that the negotiations on the schedules of Grenada have been completed,

Agr as follows:

Part I - General

1. Upon entry into force of this Protocol, Grenada *accedes to the WTO Agreement pursuant to
Article X11 of that Agreement and thereby becomes a Member of the WTO.

2. The WTO Agreement to which Grenada accedes shall be the WTO Agreement as rectified,
amended or otherwise modified by such legal instruments as may have entered into force before the
date of entry into force of this Protocol. This Protocol shall be an integral part of the WTO Agreement.

3. (a) Those obligations in the Multilateral Trade Agreements annexed to the WTO Agreement
that are to be implemented over a period of time starting with the entry into force of that Agreement
shall be implemented by Grenada as if it had accepted that Agreement on the date of its entry into
force.

(b) Those notifications that are to be made under the Multilateral Trade Agreements annexed
to the WTO Agreement within a specified period of time starting with the date of entry into force of
the WTO Agreement shall be made by Grenada within that period of time starting with the date on
which it accepts this Protocol or by 31 December 1996, whichever is earlier.

Part II - Schedules

4. The Schedules annexed to this Protocol shall become the Schedule of Concessions and
Commitments annexed to the General Agreement on Tariffs and Trade 1994 (hereinafter referred to
as the "GAIT 1994") and the Schedule of Specific Commitments annexed to the GATS relating to
Grenada. The staging of concessions and commitments listed in the Schedules shall be implemented
as specified in the relevant parts of the respective Schedules.

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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5. For the purpose of the reference in paragraph 6(a) of Article II of the GATT 1994 to the date
of that Agreement, the applicable date in respect of the Schedules of Concessions and Commitments
annexed to this Protocol shall be the date of entry into force of this Protocol.

Part HI - Final Provisions

6. This Protocol shall be open for acceptance, by signature or otherwise, by Grenada until 90
days after its approval by the General Council.

7. This Protocol shall enter into force on the thirtieth day following the day of its acceptance.

8. This Protocol shall be deposited with the Director-General of the WTO. The Director-General
of the WTO shall promptly furnish a certified copy of this Protocol and a notification of acceptance
thereto pursuant to paragraph 6 to each member of the WTO and to Grenada.

9. This Protocol shall be registered in accordance with the provisions of Article 102 of the Charter
of the United Nations.

Done at Geneva this fifteenth day of November, one thousand nine hundred and ninety-five,
in a single copy in the English, French and Spanish languages, each text being authentic, except that
the Schedules annexed to this Protocol are authentic only in the English language.
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PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA GRENADE
A L'ACCORD DE MARRAKECH INSTITUANT

L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

L'Organisation mondialedu commerce (ci-apr s ddnommde "I'OMC"), eu dgard b l'approbation
du Conseil gdndral de I'OMC donn6e en vertu de l'article XII de l'Accord de Marrakech instituant
l'Organisation mondiale du commerce (ci-aprts ddnommd "l'Accord sur I'OMC") et ]a Grenade..

Rapelant que certaines parties contractantes qui sont devenues parties contractantes au GATT
de 19471 dans le courant de 1994 n'ont pas atd en mesure de mener I terme les n~gociations sur leurs
listes annex e au GATT de 1994 et I I'Accord gdndral sur le commerce desservices (ci-aprbs ddnommd
"I'AGCS"),

R ~ant en outre cque le Conseil gdnral k d~cidd le 31 janvier 1995 que ces parties contractantes
au GATT de 1947 devraient tre en mesure d'accdder A I'Accord sur I'OMC conformdment I des
procedures spdciales en vertu desquelles I'approbation, par le Conseil gdndral, des listes annexdes au
GATT de 1994 et A I'AGCS sera considdrxe comme dtant I'approbation de leurs modalitds d'accession,

Notant que les n~gociations sur les listes de la Grenade ont Et mendes A terme,

Conviennent de ce qui suit:

Partie I - Disositions edndrales

1. A compter de la date k laquelle le prEsent protocole entrera en vigueur, la Grenade acc~dera
I I'Accord sur I'OMC conformdment I I'article XII dudit accord et deviendra ainsi Membre de I'OMC.

2. L'Accord sur l'OMC auquel la Grenade acctdera sera l'Accord sur I'OMC tel qu'il aura td
rectifid, amendE ou autrement modifid par des instruments juridiques qui seront entrds en vigueur avant
la date d'entrde en vigueur du prEsent protocole. Le prdsent protocole fera panie intdgrante de I'Accord
sur l'OMC.

3. a) Les obligations d~coulantdes Accords commerciaux multilatdraux annexds I I'Accord
sur I'OMC qui doivent etre mises en oeuvre au cours d'une pdriode commenqant au moment de 1'entrde
en vigueur dudit accord seront mises en oeuvre par la Grenade comme si elle avait acceptC cet accord
I la date de son entrEe en vigueur.

b) Les notifications devant, en vertu des Accords commerciaux multilatdraux annexEs
I ['Accord sur i'OMC, tre prdsentdes dans des ddlais prdcis I compter de la date d'entrde en vigueur

de ]'Accord sur I'OMC, seront prdsent6es par la Grenade dans ces ddlais & compter de la date I laquelle
elle acceptera le prEsent protocole ou pour le 31 d~cembre 1996, si ce ddlai est plus court.

Partie II - Listes

4. Les Listes annexdes au present protocoledeviendront la Liste de concessions et d'engagements
annex~e l l'Accord gdndral sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (ci-aprbs dEnommE le "GATr
de 1994") et la Liste d'engagements sp~cifiques annexde b I'AGCS de [a Grenade. Les concessions
et les engagements inscrits sur les Listes seront mis en oeuvre par etapes ainsi qu'il est specifiE dans
les parties pertinentes des Listes.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 55, p. 187.
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5. Dans le cas de la r6fdrence I ]a date du GAIT de 1994 que contient le paragraphe 6 a) de
I'article II dudit accord, la date applicable en ce qui concerne les Listes de concessions et d'engagements
annexes au present protocole sera la date d'entr6e en vigueur du present protocole.

Partie III - Dispositions finales

6. Le prdsent protocole sera ouvert A I'acceptation de la Grenade, par voie de signature ou
autrement, pendant une pdriode de 90 jours aprbs que le Conseil gdndral I'aura approuvd.

7. Le present protocole entrera en vigueur le trentime jour qui suivra celui oi) il aura dtd acceptd.

8. Le prEsent protocole sera ddposE aupr~s du Directeur gindral de I'OMC. Le Directeur g~ndral
de l'OMC remettra dans les moindres dlais I chaque Membre de l'OMC et h la Grenade une copie
certifide conforme du prdsent protocole et une notification d'acceptation dud it protocole conformdment
au paragraphe 6.

9. Leprdsent protocole sera enregistrd conformnment aux dispositions de ]'article 102 de Ia Charte
des Nations Unies.

Fait I Genbve, le quinze novembre mil neuf cent quatre-vingt-quinze, en un seul exemplaire,
en langues francaise, anglaise et espagnole, les trois textes faisant dgalement foi, si ce n'est que les
Listes ci-annex6es ne font foi qu'en langue anglaise.

Vol. 1928. A-31874



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO DE ADHFSION DE GRANADA AL
ACUERDO DE MARRAKECH POR EL QUE SE ESTABLECE

LA ORGANIZACI6N MUNDIAL DEL COMERCIO

La Organizacidn Mundial del Comercio (denominada en adelante la "OMC"), habida cuenta
de la aprobaci6n del Consejo General de la OMC, concedida en virtud del artfculo XII del Acuerdo
de Marrakech por el que se establece la Organizacidn Mundial del Comercio (denominado en adelante
el "Acuerdo sobre ]a OMC"), y Granada,

Recordando que agunas partes contratantes que adquirieron en 1994 la condici6n de partes
contratantes del GATI de 1947 no pudieron completar las negociaciones sobre sus Listas anexas a
GATT de 1994 y al Acuerdo General sobre el Comercio de Servicios (denominado en adelante el
"AGCS-),

Recordando ademds que el Consejo General decidi6 el 31 de enero de 1995 que esas panes
contratantes del GATT de 1947 podrin adherirse al Acuerdo sobre la OMC de conformidad con un
procedimiento especial en virtud del cual se considerard que la aprobaci6n por el Consejo General
de las Listas anexas al GAT" de 199 4 y al AGCS representard tambidn la aprobaci6n desus condiciones
de adhesidn,

Tomando nora de que se han completado las negociaciones sobre las Listas de Granada,

Adoptan las disposiciones siguientes:

Primera Parte - Disposiciones Generales

1. A partir del dfa en que entre en vigor el presente Protocolo, Granada se adherird al Acuerdo
sobre la OMC de conformidad con el artfculo Xl1 de ese Acuerdo y en consecuencia pasard a ser
Miembro de la OMC.

2. El Acuerdo sobre la OMC al que se adherirg Granada es el Acuerdo sobre Ia OMC en su forma
rectificada, enmendada o de otra forma modificada por los instrumentos jurfdicos que hubieran entrado
en vigor antes de [a fecha de entrada en vigor del presente Protocolo. Este dltimo serl pane integrante
del Acuerdo sobre [a OMC.

3. a) Granada aplicard las obligaciones de los Acuerdos Comerciales Multilaterales anexos
al Acuerdo sobre la OMC que se deben aplicar a Io largo de un plazo que comienza a partir de ia entrada
en vigor de ese Acuerdo como si hubiera aceptado dicho Acuerdo en la fecha de su entrada en vigor.

b) Granada presentard las notificaciones que deben hacerse en virtud de los Acuerdos
Comercials Multilaterales anexos al Acuerdo sobre la OMC con sujeci6n a un plazo especificado que
comienza a partir de la entrada en vigor de ese Acuerdo dentro de dicho plazo a contar de la fecha
de su aceptaci6n del presente Protocolo o a mis tardar el 31 de diciembre de 1996, si este plazo venciera
antes.

Segunda Parte - Listas

4. Las Listas anexas al presente Protocolo pasardn a ser la Lista de concesiones y compromisos
anexa al Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio de 1994 (denominado en adelante
el "GATT de 1994") y la Lista de compromisos especfficos anexa al AGCS correspondientes a Granada.
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El escalonamiento de las concesiones y los compromisos enumerados en las Listas se aplicarg conforme

a Io indicado en las partes pertinentes de las Listas respectivas.

5. A los efectos de la referencia que se hace en el apartado a) del p'rrafo 6 del artfculo 1I del

GATT de 1994 a la fecha de dicho Acuerdo, ia aplicable en to que concierne a las Listas de concesiones

y compromisos anexa al presente Protocolo serd ia fecha de entrada en vigor de este ditimo.

Tercera Parte - Disposiciones Finales

6. El presente Protocolo estard abierto a la aceptacidn mediante firma o de otro modo, de Granada,

hasta noventa dfas despuds de su aprobacidn pot el Consejo General.

7. El presente Protocolo entrard en vigor a los treinta dfas de haber sido aceptado.

8. El presente Protocolo se depositard en poder del Director General de la OMC. El Director

General de la OMC remitird sin dilacidn copia autenticada del presente Protocolo, asf como una

notificacidn de Ia aceptaci6n del mismo, de conformidad con el pdrafo 6, a cada Miembro de la OMC
y a Granada.'

9. El presente Protocolo serd registrado de conformidad con las disposiciones del Artfculo 102

de la Carta de las Naciones Unidas.

Hecho en Ginebra, el dfa quince de noviembre de mil novecientos noventa y cinco, en un solo

ejemplar yen los idiomas espafiol, francds e ingles, siendo cada uno de los textos igualmente autdnticos,

salvo que las Listas anexas al presente Protocolo s6lo son autdnticas en inglds.
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URUGUAY ROUND

SCHEDULE CXXVII - GRENADA

This Schedule is authentic only in the English language.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the schedule, see World Trade Organiza-
tion publication XII-1995-500.

Non publide ici conformdment au para-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de l'As-
sembde gdnirale desting a mettre en appli-
cation lArticle 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendd. Pour la liste, voir la
publication de I'Organisation mondiale du
commerce XII-1995-500.

Vol. 1928. A-31874
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PROTOCOL of accession of Papua New
Guinea to the Agreement establishing the
World Trade Organization' (with sched-
ule). Concluded at Geneva on 15 Novem-
ber 1995

Came into force on 9 June 1996, i.e., the
thirtieth day following the date of its accep-
tance (10 May 1996), in accordance with para-
graph 7.

Authentic texts of the Protocol: English,
French and Spanish.

Authentic text of the schedule: English.

Registered by the World Trade Organization
on 25 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and

1869, No. 1-31874.

Vol. 1928, A-31874

PROTOCOLE d'accession de la Papouasie-
Nouvelle-Guin6e A l'Accord instituant
l'Organisation mondiale du commerce'
(avec liste). Conclu A Gen~ve le 15 novem-
bre 1995

Entrd en vigueur le 9 juin 1996, soit le
trentiime jour ayant suivi la date de son
acceptation (10 mai 1996), conform6ment au
paragraphe 7.

Textes authentiques du Protocole: anglais,
franfais et espagnol.

Texte authentique de la liste : anglais.

Enregistrd par l'Organisation mondiale du
commerce le 25juin 1996.

I Nations Unies, Recueji des Trait~s, vol. 1867, 1868 et
1869, no 1-31874.
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PROTOCOL OF ACCESSION OF PAPUA NEW GUINEA
TO THE MARRAKESH AGREEMENT ESTABLISHING THE

WORLD TRADE ORGANIZATION

The World Trade Organization (hereinafter referred to as the "WTO"), pursuant to the approval
of the General Council of the WTO accorded under Article XII of the Marrakesh Agreement Establishing
the World Trade Organization (hereinafter referred to as "WTO Agreement"), and Papua New Guinea,

Recallina that certain contracting parties which became contracting parties to the GATT 19471
during the course of 1994 were unable to complete the negotiations on their schedules to the GAiT
1994 and the General Agreement on Trade in Services (hereinafter referred to as the "GATS"),

Recalline further that the General Council decided on 31 January 1995 that these contracting
parties to the GATT 1947 should be able to accede to the WTO Agreement in accordance with special
procedures under which the General Council's approval of the schedules to the GAIT 1994 and the
GATS shall be deemed to be the approval of their terms of accession,

Noting that the negotiations on the schedules of Papua New Guinea have been completed,

Agrr as follows:

Part I - General

1. Upon entry into force of this Protocol, Papua New Guinea accedes to the WTO Agreement
pursuant to Article XII of that Agreement and thereby becomes a Member of the WTO.

2. The WTO Agreement to which Papua New Guinea accedes shall be the WTO Agreement as
rectified, amended or otherwise modified by such legal instruments as may have entered into force
before the date of entry into force of this Protocol. This Protocol shall be an integral part of the WTO
Agreement.

3. (a) Those obligations in the Multilateral Trade Agreements annexed to the WTO Agreement
that are to be implemented over a period of time starting with the entry into force of that Agreement
shall be implemented by Papua New Guinea as if it had accepted that Agreement on the date of its
entry into force.

(b) Those notifications that are to be made under the Multilateral Trade Agreements annexed
to the WTO Agreement within a specified period of time starting with the date of entry into force of
the WTO Agreement shall be made by Papua New Guinea within that period of time starting with the
date on which it accepts this Protocol or by 31 December 1996, whichever is earlier.

Part II - Schedules

4. The Schedules annexed to this Protocol shall become the Schedule of Concessions and
Commitments annexed to the General Agreement on Tariffs and Trade 1994 (hereinafter referred to
as the "GATT 1994") and the Schedule of Specific Commitments annexed to the GATS relating to
Papua New Guinea. The staging of concessions and commitments listed in the Schedules shall be
implemented as specified in the relevant parts of the respective Schedules.

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.

Vol. 1928, A-31874
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5. For the purpose of the reference in paragraph 6(a) of Article 11 of the GATT 1994 to the date
of that Agreement, the applicable date in respect of the Schedules of Concessions and Commitments
annexed to this Protocol shall be the date of entry into force of this Protocol.

Part M - Final Provisions

6. This Protocol shall be open for acceptance, by signature or otherwise, by Papua New Guinea

until 90 days after its approval by the General Council.

7. This Protocol shall enter into force on the thirtieth day following the day of its acceptance.

8. This Protocol shall be deposited with the Director-General of the WTO. The Director-General
of the WTO shall promptly furnish a certified copy of this Protocol and a notification of acceptance
thereto pursuant to paragraph 6 to each member of the WTO and to Papua New Guinea.

9. This Protocol shall be registered in accordance with the provisions of Article 102 of the Charter
of the United Nations.

Done at Geneva this fifteenth day of November one thousand nine hundred and ninety-five,
in a single copy in the English, French and Spanish languages, each text being authentic, except that
the Schedules annexed to this Protocol are authentic only in the English language.

Vol. 1928, A-31874
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PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE
A L'ACCORD DE MARRAKECH INSTITUANT

L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

L'Organisation mondialedu commerce (ci-aprbs ddnomme "I'OMC"), eu dgard A I'approbation
du Conseil gdndral de I'OMC donnde en vertu de I'article XII de I'Accord de Marrakech instituant
I'Organisation mondiale du commerce (ci-apr~s ddnommd "l'Accord sur I'OMC") et la
Papouasie-Nouvelle-Guinde,

elan que certaines parties contractantes qui sont devenues parties contractantes au GAT
de 19471 dans le courant de 1994 Wont pas t6 en mesure de mener I terme les n~gociations sur leurs
listes annexbes au GATT de 1994 et I 'Accord gdndral sur le commerce des services (ci-apr;s ddnommd
"I'AGCS-).

Ravgelant en outre que le Conseil gnra a dbcidd le 31 janvier 1995 que ces parties contractantes
au GATr de 1947 devraient etre en mesure d'accder A I'Accord sur I'OMC conformiment & des
procedures spdciales en vertu desquelles l'approbation, par le Conseil gdnEral, des listes annexdes au
GATT de 1994 et I'AGCS sera considdrde comme dtant I'approbation de leurs modalitds d'accession,

Notan que les n~gociations sur les listes de la Papouasie-Nouvelle-Guinde ont tE mendes A
terme,

Conviennent de ce qui suit:

Partie I - Distositions 2gndrales

I. A compter de la date A laquelle le prEsent protocole entrera en vigueur, la
Papouasie-Nouvelle-Guinde acc~dera A I'Accord sur I'OMC conformdment A l'article XII dudit accord
et deviendra ainsi Membre de i'OMC.

2. L'Accord sur I'OMC auquel la Papouasie-Nouvelle-Guin~e accddera sera I'Accord sur I'OMC
tel qu'il aura dtE rectifiE, amendE ou autrement modifit par des instruments juridiques qui seront entrds
en vigueur avant la date d'entrde en vigueur du prdsent protocole. Le prdsent protocole fera partie
intdgrante de I'Accord sur I'OMC.

3. a) Les obligations d~coulant des Accords commerciaux multilatdraux annexds A l'Accord
sur I'OMC qui doivent etre mises en oeuvre au cours d'une pdriode commenqant au moment de 1'entrde
en vigueur dudit accord seront mises en oeuvre par la Papouasie-Nouvelle-Guin e comme si elle avait
acceptd cet accord I la date de son entrEe en vigueur.

b) Les notifications devant, en vertu des Accords commerciaux multilatdraux annexEs
SI'Accord sur I'OMC, atre prdsent6es dans des ddlais pr~cis A compter de la date d'entrde en vigueur

de I'Accord sur I'OMC, seront prdsentdes par la Papouasie-Nouvelle-Guinde dans ces ddlais A compter
de la date I laquelle elle acceptera le prsent protocole ou pour le 31 d~cembre 1996, si ce ddlai est
plus court.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 55, p. 187.
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Partie I - Listes

4. Les Listes annex es au present protocole deviendront la Liste de concessions et d'engagements
annexde A I'Accord gdndral sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (ci-apr s ddnommd le "GATT
de 1994") et la Liste d'engagements spdcifiques annexee & I'AGCS de la Papouasie-Nouvelle-Guinde.
Les concessions et les engagements inscrits sur les Listes seront mis en oeuvre par dtapes ainsi qu'il
est sp6cifid dans les parties pertinentes des Listes.

5. Dans le cas de la rdference I la date du GATT de 1994 que contient le paragraphe 6 a) de
l'article 11 dudit accord, ia date applicable en ce qui concerne les Listes de concessions et d'engagements
annexes au present protocole sera la date d'entrde en vigueur du present protocole.

Partie III - Dispositions finales

6. Le present protocole sera ouvert k I'acceptation de ]a Papouasie-Nouvele-Guinde, par voie
de signature ou autrement, pendant une pdriode de 90 jours aprbs que le Conseil gdndral I'aura approuvd.

7. Le prEsent protocole entrera en vigueur le trenti~me jour qui suivra celui o il aura dtd acceptd.

8. Le prEsent protocole sera ddposE aupr s du Directeur gdndral de I'OMC. Le Directeur g~ndral
de l'OMC remettra dans les moindres ddlais k chaque Membre de I'OMC et A la
Papouasie-Nouvelle-Guinte une copie certifide conforme du prEsent protocole et une notification
d'acceptation dudit protocole conformdment au paragraphe 6.

9. Le prEsent protocole sera enregistrd conformdment aux dispositions de I'article 102 de la Charte
des Nations Unies.

Fait h Genbve, le quinze novembre mil neuf cent quatre-vingt-quinze, en un seul exemplaire,
en langues frangaise, anglaise et espagnole, les trois textes faisant dgalement foi, si ce n'est que les
Listes ci-annex es ne font foi qu'en langue anglaise.

Vol. 1928, A-31874
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO DE ADHESI6N DE PAPUA NUEVA GUINEA AL ACUERDO
DE MARRAKECH POR EL QUE SE ESTABLECE LA

ORGANIZACION MUNDIAL DEL COMERCIO

La Organizaci6n Mundial del Comercio (denominada en adelante la "OMC"), habida cuenta
de la aprobacidn del Consejo General de la OMC, concedida en virtud del art(culo XII del Acuerdo
de Marrakech por el que se establece la Organizaci6n Mundial del Comercio (denominado en adelante
el "Acuerdo sobre la OMC"), y Papua Nueva Guinea,

Recordando que aigunas partes contratantes que adquirieron en 1994 Ia condici6n de panes
contratantes del GATT de 1947 no pudieron completar las negociaciones sobre sus Listas anexas al
GAT'T de 1994 y al Acuerdo General sobre el Comercio de Servicios (denominado en adelante el
"AGCS-),

Recordando ademds que el Consejo General decidi6 el 31 de enero de 1995 que esas partes
contratantes del GATT de 1947 podrin adherirse al Acuerdo sobre la OMC de conformidad con un
procedimiento especial en virtud del cual se considerard que la aprobacidn por el Consejo General
de las Listas anexas al GAIT de 19 9 4 y al AGCS representard tambidn )a aprobacidn de sus condiciones
de adhesi6n,

Tomando not de que se han completado las negociaciones sobre las Listas de Papua Nueva

Guinea,

Adantan las disposiciones siguientes:

Primera Parte - Disposiciones Generales

I. A partir del dfa en que entre en vigor el presente Protocolo, Papua Nueva Guinea se adherird
al Acuerdo sobre la OMC de conformidad con el artfculo X1I de ese Acuerdo y en consecuencia pasard
a ser Miembro de la OMC.

2. El Acuerdo sobre la OMC al que se adherird Papua Nueva Guinea es el Acuerdo sobre la OMC
en su forma rectificada, enmendada o de otra forma modificada por los instrumentos jurfdicos que
hubieran entrado en vigor antes de la fecha de entrada en vigor del presente Protocolo. Este dltimo
serl parte integrante del Acuerdo sobre la OMC.

3. a) Papua Nueva Guinea aplicard las obligaciones de los Acuerdos Comerciales Multilaterales
anexos al Acuerdo sobre la OMC que se deben aplicar a Io largo de un plazo que comienza a partir
de la entrada en vigor de ese Acuerdo como si hubiera aceptado dicho Acuerdo en la fecha de su entrada
en vigor.

b) Papua Nueva Guinea presentard las notificaciones que deben hacerse en virtud de los
Acuerdos Comerciales Multilaterales anexos al Acuerdo sobre la OMC con sujeci6n a un plazo
especificado que comienza a partir de ]a entrada en vigor de ese Acuerdo dentro de dicho plazo a contar
de la fecha de su aceptacidn del presente Protocolo o a is tardar el 31 de diciembre de 1996, si este
plazo venciera antes.

Vol. 1928. A-31874
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Segunda Parte - Listas

4. Las Listas anexas al presente Protocolo pasarin a ser la Lista de concesiones y compromisos
anexa a[ Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio de 1994 (denominado en adelante
el "GATT de 1994") y la Lista de compromisos especfficos anexa al AGCS correspondientes a Papua
Nueva Guinea. El escalonamiento de las concesiones y los compromisos enumerados en las Listas
se aplicard conforme a Io indicado en las partes pertinentes de las Listas respectivas.

5. A los efectos de la referencia que se hace en el apartado a) del pirrafo 6 del artfculo I del
GATT de 1994 a la fecha de dicho Acuerdo, la aplicable en Io que concierne a las Listas de concesiones
y compromisos anexa al presente Protocolo serd la fecha de entrada en vigor de este dlitimo.

Tercera Parte - Disposiciones Finales

6. El presente Protocolo estard abierto a la aceptaci6n mediante firma o de otro modo, de Papua
Nueva Guinea, hasta noventa dfas despuds de su aprobacidn por el Consejo General.

7. El presente Protocolo entrarg en vigor a los treinta dfas de haber sido aceptado.

8. El presente Protocolo se depositard en poder del Director General de la OMC. El Director
General de la OMC remitirg sin dilacidn copia autenticada del presente Protocolo, asf como una
notificacidn de la aceptaci6n del mismo, de conformidad con el pfrrafo 6, a cada Miembro de la OMC
y a Papua Nueva Guinea.

9. El presente Protocolo serl registrado de conformidad con las disposiciones del Artfculo 102
de la Carta de las Naciones Unidas.

Hecho en Ginebra, el dfa quince de noviembre de mil novecientos noventa y cinco, en un solo
ejemplar y en los idiomas espaflol, franc6s e inglds, siendo cada uno de los textos igualmente autdnticos,
salvo que las Listas anexas al presente Protocolo sdlo son autdnticas en ingles.

Vol. 1928, A-31874
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SCHEDULE CXXXVIII - PAPUA NEW GUINEA

This Schedule is authentic only in the English language.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.
For the schedule, see World Trade Organiza-
tion publication Xli-1995-500.

Non publige ici conformdment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rbglement de I'As-
semblge gendrale destind a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amend. Pour la liste, voir la
publication de l'Organisation mondiale du
commerce XII-1995-500.

Vol. 1928, A-31874
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RECTIFICATION of the authentic text of
the Marrakesh Agreement of 15 April 1994
establishing the World Trade Organization'

Effected by a procis-verbal of rectification
drawn up by the Director-General of the
World Trade Organization on 6 December
1995, in the absence of objections thereto by
the Members of the Marrakesh Agreement

Certified statement was registered by the
Director-General of the World Trade Organ-
ization, acting on behalf of the Parties, on
25 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1867, 1868 and
1869, No. 1-13874.

Vol. 1928, A-31874

RECTIFICATION du texte authentique de
l'Accord de Marrakech du 15 avril 1994
instituant l'Organisation mondiale du com-
merce1

Effectu6e par proc~s-verbal de rectifica-
tion dress6 par le Directeur g6n6ral de l'Or-
ganisation mondiale du commerce le 6 d6-
cembre 1995, en l'absence d'objections par
les Membres de l'Accord de Marrakech.

La ddclaration certfiee a 9td enregistrge
par le Directeur g6ndral de l'Organisation
mondiale du commerce, agissantau nom des
Parties, le 25 juin 1996.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1867, 1868 et
1869, no 1-31874.



1996 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 449

The error which requires rectification is the following:

FOOTNOTE NO. 1

Footnote No. 1 in the General Agreement on Tariffs and Trade 1994 refers to document
MTN/FA/Corr.6 of 21 March 1994. The date of document MTN/FA/Corr.6 is 18 March
1994.

L'erreur 6 rectifier est la suivante:

NOTE DE BAS DE PAGE N * 1

La note de bas de page n" 1 se rapportant , I'Accord g6ndral sur les tarifs douaniers
et le commerce de 1994fait mention du document MTN/FA/Corr.6 du 21 mars 1994,
alors que ce document est datd du 18 mars 1994.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

El error que requiere rectificaci6n es el siguiente:

NOTA NO 1

La nota 1 del Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio de 1994hace
referencia al documento MTN/FA/Corr.6 de 21 de marzo de 1994. La fecha del
documento MTN/FA/Corr.6 es 18 de marzo de 1994.

Vol. 1928, A-31874
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No. 32022. INTERNATIONAL GRAINS
AGREEMENT, 1995'

(b) FOOD AID CONVENTION, 1995.
CONCLUDED AT LONDON ON
5 DECEMBER 19942

ACCESSION

Instrument deposited on:

28 June 1996

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(For the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland only. With effect from
28 June 1996.)
Registered ex officio on 28 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1882, No. 1-32022,
and annex A in volumes 1886, 1891,1899,1907,1908,1915,
1917, 1920 and 1927.

2Ibid, and annex A in volumes 1886, 1899, 1907, 1908,
1917 and 1927.

Vol. 1928, A-32022

No 32022. ACCORD INTERNATIONAL
SUR LES CtRitALES DE 1995'

b) CONVENTION RELATIVE A
L'AIDE ALIMENTAIRE DE 1995.
CONCLUE A LONDRES LE 5 D-
CEMBRE 19942

ADHtSION

Instrument diposi le:

28juin 1996

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE Du NORD

(Pour le Royaume-Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord seulement. Avec ef-
fet au 28 juin 1996.)

Enregistr. d'office le 28 juin 1996.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1882,
nOI-32022, et annexe A des volumes 1886, 1891, 1899,
1907, 1908, 1915, 1917, 1920 et 1927.

2 Ibid, et annexe A des volumes 1886, 1899, 1907, 1908,
1917 et 1927.
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No. 32173. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (PRIVATE SECTOR DE-
VELOPMENT PROJECT) BETWEEN
THE ISLAMIC REPUBLIC OF MAU-
RITANIA AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-
TION. SIGNED AT WASHINGTON ON
22 JUNE 1995'

AGREEMENT AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 18 JANUARY 1996

Came into force on 17 April 1996, the date
upon which the Association dispatched to
the Government of Mauritania notice of its
acceptance of the evidence required by sec-
tion 2.01, in accordance with section 2.03.

Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 28 June 1996.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1889, No. 1-32173.

No 32173. ACCORD DE CRtDIT DE
DtVELOPPEMENT (PROJET DE DA-
VELOPPEMENTD U SECTEUR PRIVt)
ENTRE LA RItPUBLIQUE ISLAMI-
QUE DE MAURITANIE ET L'ASSO-
CIATION INTERNATIONALE DE
DtVELOPPEMENT. SIGNt A WASH-
INGTON LE 22 JUIN 1995'

ACCORD MODIFIANT L'ACCORD SUSMEN-
TIONNE. SIGN9 A WASHINGTON LE 18 JAN-
VIER 1996

Entr6 en vigueur le 17 avril 1996, date A
laquelle l'Association a exp~di6 au Gou-
vernement mauritanien notification de son
acceptation des preuves requises A la sec-
tion 2.01, conform6ment A la section 2.03.

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par I'Association internationale
de ddveloppement le 28juin 1996.

Non publig ici conformdment au para-
graphe 2 de l'article 12 du reglement de l'As-
semblde gdndrale destind a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendd.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1889,

n- 1-32173.

Vol. 1928, A-32173
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No. 32288. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (PRIVATE SECTOR AD-
JUSTMENT CREDIT) BETWEEN THE
REPUBLIC OF GHANA AND THE IN-
TERNATIONAL DEVELOPMENT AS-
SOCIATION. SIGNED AT WASHING-
TON ON 25 JULY 19951

AGREEMENT AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 21 DECEMBER 1995

Came into force on 10 May 1996, the date
upon which the Association dispatched to
the Government of Ghana notice of its ac-
ceptance of the evidence required by sec-
tion 2.01, in accordance with section 2.03.

Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 28 June 1996.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.

No 32288. ACCORD DE CRP-DIT DE
DtVELOPPEMENT (CRADITD'AJUS-
TEMENT DU SECTEUR PRIVt) EN-
TRE LA RItPUBLIQUE DU GHANA ET
ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DtVELOPPEMENT. SIGN_ A
WASHINGTON LE 25 JUILLET 1995'

ACCORD MODIFIANT L'ACCORD SUSMEN-
TIONNE. SIGNI ,k WASHINGTON LE 21 Dt-
CEMBRE 1995

Entr6 en vigueur le 10 mai 1996, date b
laquele I'Association a exp6di6 au Gouver-
nement ghan6en notification de son accepta-
tion des preuves requises A la section 2.01,
conform6ment A la section 2.03.

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association intemationale
de ddveloppement le 28 juin 1996.

Non publij ici conformiment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'As-
sembide gindrale destind a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendd.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1894, No. 1-32288. 1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1894,

no 1-32288.

Vol. 1928, A-32288
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No. 32294. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF ZAMBIA AND THE IN-
TERNATIONAL DEVELOPMENT AS-
SOCIATION (ECONOMIC RECOVERY
AND INVESTMENT PROMOTION
CREDIT). SIGNED AT WASHINGTON
ON 18 JULY 19951

AGREEMENT AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 23 FEBRUARY 1996

Came into force on 4 april 1996, the date
upon which the Association dispatched to
the Government of Zambia notice of its ac-
ceptance of the evidence required by section
2.01, in accordance with section 2.03.

Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 28 June 1996.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.

I United Nations, Treaty Series. vol. 1894, No. 1-32294.

No 32294. ACCORD DE CR±DIT DE DIt-
VELOPPEMENT ENTRE LA R1tPU-
BLIQUE DE ZAMBIE ET L'ASSO-
CIATION INTERNATIONALE DE
DEVELOPPEMENT (CRIDIT AU RE-
DRESSEMENT iCONOMIQUE ET A
LA PROMOTION DES INVESTISSE-
MENTS). SIGNt A WASHINGTON LE
18 JUILLET 1995'

AccoRD MODIFIANT L'AccORD SUSMEN-
TIONN9. SIGN9 , WASHINGTON LE 23 Ft-
VRIER 1996

Entrd en vigueur le 4 avril 1996, date A
laquelle l'Association a exp6did au Gouver-
nement zambien notification de son accepta-
tion des preuves requises A la section 2.01,
conform6ment ht la section 2.03.

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale
de ddveloppement le 28 juin 1996.

Non publig ici conformdment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rkglement de l'As-
semblie gdnrale desting i mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amendi.

I Nations Unies, Recuei des Traitxs, vol. 1894,

n- 1-32294.

Vol. 1928, A-32294



454 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

No. 32310. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS AND GER-
MANY CONCERNING THE HEAD-
QUARTERS OF THE UNITED NA-
TIONS VOLUNTEERS PROGRAMME.
SIGNED AT NEW YORK ON 10 NO-
VEMBER 1995'

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE

The above-mentioned Agreement came
into force definitively on 21 June 1996, i.e., the
day following the date of receipt of the last of
the notifications by which the Parties had
informed each other of the completion of
their respective formal requirements, in ac-
cordance with article 27 (5).

Registered ex officio on 21 June 1996.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1895, No. 1-32310.

No 32310. ACCORD ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES ET
ALLEMAGNE RELATIF AU SI GE
DU PROGRAMME DES VOLONTAI-
RES DES NATIONS UNIES. SIGN A
NEW YORK LE 10 NOVEMBRE 1995'

ENTRI±E EN VIGUEUR DtFINITIVE

L'Accord susmentionn6 est entr6 en vi-
gueur A titre d6finitif le 21 juin 1996, soit le
jour ayant suivi la date de r6ception de la
derni re des notifications par lesquelles les
Parties s'dtaient informdes de l'accomplis-
sement de leurs exigences formelles respec-
tives, conform6ment au paragraphe 5 de l'ar-
ticle 27.

Enregistri d'office le 21 juin 1996.

'Nations Unies, Recued des Traites, vol. 1895,
n

0
1-323 10.

Vol. 1928, A-32310
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No. 32554. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CON-
CERNING THE OCCUPANCY AND
USE OF THE UNITED NATIONS
PREMISES IN BONN. SIGNED AT
NEW YORK ON 13 FEBRUARY 1996'

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE

The above-mentioned Agreement came
into force definitively on 21 June 1996, the
date of entry into force of the Agreement
concerning the Headquarters of the United
Nations Volunteers Programme, in accord-
ance with article 11 (3).

Registered ex officio on 21 June 1996.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1911, No. 1-32554.

No 32554. ACCORD ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE FDtRALE D'ALLEMAGNE
RELATIF A L'OCCUPATION ET A
L'EMPLOI DES LOCAUX DE L'OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES A
BONN. SIGNP_ A NEW YORK LE 13 Ft-
VRIER 1996'

ENTRtE EN VIGUEUR DJtFINITIVE

L'Accord susmentionn6e est entr6e en
vigueur A titre d6finitif le 21 juin 1996, date
d'entr6e en vigueur de l'Accord relatif au
siege du Programme des volontaires des
Nations Unies, conform6ment au paragra-
phe 3 de l'article 11.

Enregistri d'office le 21 juin.

I Nations Unies, Recueji des Traitss, vol. 1911,

no 1-32554.

Vol. 1928. A-32554




